
LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS
WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN

COUR D’ARBITRAGE

[C − 2001/21474]F. 2001 — 2817
Arrêt n° 109/2001 du 20 septembre 2001

Numéros du rôle : 1928, 1929, 1930, 1937 et 1940
En cause : les recours en annulation des articles 2, 19, 22, 24, 38, 50 et 58, alinéa 2, de la loi du 4 mai 1999 modifiant

la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat, introduits par A. Aerts et autres.
La Cour d’arbitrage,
composée des présidents M. Melchior et A. Arts, des juges L. François, P. Martens, R. Henneuse et E. De Groot, et,

conformément à l’article 60bis de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, du président émérite H. Boel,
assistée du greffier L. Potoms, présidée par le président M. Melchior,

après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant :
I. Objet des recours
Par requêtes adressées à la Cour par lettres recommandées à la poste les 29, 30, 31 mars et 3 avril 2000 et parvenues

au greffe les 30, 31 mars, 3 et 4 avril 2000, des recours en annulation totale ou partielle ayant pour objet, selon le cas,
les articles 2, 19, 22, 24, 38, 50 ou 58, alinéa 2, de la loi du 4 mai 1999 modifiant la loi du 25 ventôse an XI contenant
organisation du notariat (publiée au Moniteur belge du 1er octobre 1999) ont été respectivement introduits par :

1. Affaire n° 1928 : A. Aerts, demeurant à 7110 Houdeng-Aimeries, chaussée du Pont du Sart 12;
2. Affaire n° 1929 : G. Hertogen, demeurant à 3510 Hasselt, Nachtegalenstraat 1, boı̂te 4;
3. Affaire n° 1930 :
- J.-P. Lagae, demeurant à 1000 Bruxelles, rue Royale 55;
- A. Philips, demeurant à 1081 Bruxelles, avenue de Jette 45/47;
- la société civile ayant emprunté la forme d’une société privée à responsabilité limitée « Jean-Philippe Lagae,

Notaire », dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles, rue Royale 55;
- la société civile ayant emprunté la forme d’une société privée à responsabilité limitée « André Philips, Notaire »,

dont le siège social est établi à 1081 Bruxelles, avenue de Jette 45/47;
4. Affaire n° 1937 :
- S. Michel, demeurant à 1080 Bruxelles, boulevard Léopold II 92;
- la société civile ayant emprunté la forme d’une société privée à responsabilité limitée « Stanislas Michel,

Notaire », dont le siège social est établi à 1080 Bruxelles, boulevard Léopold II 92;
5. Affaire n° 1940 : T. Binard, demeurant à 7090 Braine-le-Comte, chemin du Gaillard 14.
II. La procédure
Par ordonnances des 30 et 31 mars 2000 et des 3 et 4 avril 2000, le président en exercice a désigné les juges des sièges

respectifs conformément aux articles 58 et 59 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage.
Les juges-rapporteurs ont estimé n’y avoir lieu de faire application dans ces affaires des articles 71 ou 72 de la loi

organique.
Par ordonnances du 5 avril 2000 et du 24 mai 2000, la Cour a joint les affaires.
Les recours ont été notifiés conformément à l’article 76 de la loi organique, par lettres recommandées à la poste le

26 mai 2000.
L’avis prescrit par l’article 74 de la loi organique a été publié au Moniteur belge du 3 juin 2000.
Des mémoires ont été introduits par :
- F. Babusiaux, demeurant à 7130 Binche, avenue Charles Deliège 120, par lettre recommandée à la poste le

30 juin 2000;
- S. Linker, demeurant à 6040 Jumet, chaussée de Gilly 65, et la société civile « S. Linker, notaire », dont le siège

social est établi à 6040 Jumet, chaussée de Gilly 65, par lettre recommandée à la poste le 30 juin 2000;
- E. Verbeeck, demeurant à 2000 Anvers, Britselei 44, par lettre recommandée à la poste le 3 juillet 2000;
- le Conseil des ministres, rue de la Loi 16, 1000 Bruxelles, par lettre recommandée à la poste le 13 juillet 2000.
Ces mémoires ont été notifiés conformément à l’article 89 de la loi organique, par lettres recommandées à la poste

le 18 janvier 2001.
Des mémoires en réponse ont été introduits par :
- la partie requérante dans l’affaire n° 1929, par lettre recommandée à la poste le 5 février 2001;
- E. Verbeeck, par lettre recommandée à la poste le 13 février 2001;
- les parties requérantes dans l’affaire n° 1930, par lettre recommandée à la poste le 16 février 2001;
- les parties requérantes dans l’affaire n° 1937, par lettre recommandée à la poste le 16 février 2001;
- F. Babusiaux, par lettre recommandée à la poste le 16 février 2001;
- S. Linker et la société civile « S. Linker, notaire », par lettre recommandée à la poste le 16 février 2001;
- la partie requérante dans l’affaire n° 1928, par lettre recommandée à la poste le 19 février 2001;
- le Conseil des ministres, par lettre recommandée à la poste le 19 février 2001.
Par ordonnances du 29 juin 2000 et du 28 février 2001, la Cour a prorogé respectivement jusqu’aux 29 mars 2001

et 29 septembre 2001 le délai dans lequel l’arrêt doit être rendu.
Par ordonnance du 24 avril 2001, la Cour a déclaré les affaires en état et fixé l’audience au 16 mai 2001.
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Cette ordonnance a été notifiée aux parties ainsi qu’à leurs avocats, par lettres recommandées à la poste le
26 avril 2001.

A l’audience publique du 16 mai 2001 :
- ont comparu :
. Me N. Van Laer, avocat au barreau de Bruxelles, pour la partie requérante dans l’affaire n° 1928;
. Me D. Goetry loco Me L. Brewaeys, avocats au barreau de Bruxelles, pour la partie requérante dans l’affaire

n° 1929;
. Me T. Frankin, avocat au barreau de Bruxelles, pour les parties requérantes dans les affaires nos 1930 et 1937, et

pour F. Babusiaux, S. Linker et la société civile « S. Linker, notaire »;
. T. Binard, en son nom propre;
. E. Verbeeck, en son nom propre;
- les juges-rapporteurs L. François et E. De Groot ont fait rapport;
- les parties précitées ont été entendues;
- les affaires ont été mises en délibéré.
La procédure s’est déroulée conformément aux articles 62 et suivants de la loi organique, relatifs à l’emploi des

langues devant la Cour.
III. En droit

- A -
Quant à l’intérêt aux recours et aux interventions
Dans l’affaire n° 1928
A.1.1. Le requérant, notaire, a repris une étude auprès de laquelle le précédent titulaire, devenu notaire honoraire,

continua à exercer des fonctions en tant que premier clerc, avant qu’un différend l’oppose au requérant. Conformément
à la loi attaquée, le notaire honoraire a été désigné comme notaire suppléant dans une étude située à proximité de celle
du requérant, ce dont celui-ci souffre à un double titre, sa clientèle étant partiellement détournée vers l’autre étude et
sa candidature à la suppléance de l’étude vacante n’ayant pu être posée.

A.1.2. Indépendamment de cette situation particulière exposée à la seule fin de démontrer que les dispositions
attaquées ont déjà emporté des conséquences défavorables, le requérant estime que ses qualités de notaire et de
candidat potentiel à toute suppléance lui confèrent l’intérêt requis pour agir puisqu’il remplit la seule condition requise
par l’article 64, § 1er, de la loi du 25 ventôse an XI et que cet article 64 ne lui permet pas de poser sa candidature pour
une des études dont il conviendrait de suppléer le titulaire.

A.1.3. Le Conseil des ministres estime que les faits exposés par le requérant ne lui permettent pas de justifier de
l’intérêt à agir devant la Cour puisqu’il s’agit d’un litige relevant des cours et tribunaux et que ces faits ne sont ni
provoqués ni influencés par la loi attaquée, qui leur est postérieure. L’appréciation personnelle subjective du requérant
- à savoir la rancœur qu’il éprouve envers un autre notaire - ne constitue pas l’intérêt à demander l’annulation de cette
loi.

Dans l’affaire n° 1929
A.2. Le requérant, titulaire d’une licence en droit et d’une licence en notariat, expose qu’il a occupé des fonctions

de premier clerc dans une étude de notaire et que les candidatures qu’il a introduites en vue d’une nomination à des
emplois vacants n’ont pas été retenues. Il a introduit au Conseil d’Etat un recours en annulation contre la nomination
d’un autre notaire; il peut obtenir, sur la base de la disposition transitoire inscrite à l’article 51 de la loi, un certificat de
stage; il ajoute en être titulaire dans son deuxième mémoire en réponse où il expose que, faute d’être actif dans le
notariat proprement dit, il perd en fait la qualité de candidat-notaire.

Dans les affaires nos 1930 et 1937
A.3.1. Les requérants exposent qu’ils sont des notaires et des personnes morales constituées en vue de l’exercice

de l’activité professionnelle du notaire concerné, à laquelle leur situation patrimoniale et leur viabilité économique sont
directement liées. Tous sont directement et défavorablement atteints par des dispositions qui prévoient l’établissement
d’une limite d’âge à la fonction notariale. Les requérants notaires ajoutent qu’ils sont âgés respectivement de 52, 54 et
66 ans, nommés respectivement en 1982, 1977 et 1962 et qu’ils ont consenti et consentent encore des investissements
importants pour leur établissement, la bibliothèque et l’informatisation de l’étude.

A.3.2. Mutatis mutandis, les intervenants Babusiaux et Linker justifient de la même manière leur intérêt à
l’intervention.

A.3.3. Le Conseil des ministres estime que la loi n’affecte pas les activités des personnalités morales requérantes,
qui disposent d’une personnalité juridique distincte de celle des deux premiers requérants.

A.3.4. Les requérants et les intervenants estiment que les personnes morales requérantes voient leurs choix
économiques entravés par les dispositions attaquées, qui supposent une modification des règles comptables concernant
les évaluations, les amortissements et les provisions et qui ont une incidence défavorable sur l’évaluation des actifs, sur
la solvabilité des personnes morales, sur leur capacité à recourir à l’emprunt bancaire, en particulier lorsque, prêt
d’atteindre l’âge limite, le notaire en exercice n’aura pas eu le temps d’organiser sa succession de manière optimale et
que, faute d’information sur le successeur, la clientèle s’adressera ailleurs.

Dans l’affaire n° 1940
A.4. Le requérant expose qu’il est ancien candidat-notaire.
Quant au fond
Dans l’affaire n° 1928
Quant au premier moyen
A.5.1. Selon le requérant, les articles 63 et 64 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat, dans

la rédaction qui leur a été donnée par la loi du 4 mai 1999 « modifiant la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation
du notariat », violent les articles 10 et 11 de la Constitution combinés avec le principe général de droit imposant
l’examen des titres et mérites des candidats à un emploi public, en ce qu’ils prévoient que la suppléance d’un notaire
est assurée par une décision du président du tribunal de première instance statuant sur requête unilatérale signée par
le notaire et par le candidat à la suppléance, alors que la collation des emplois publics se situe en dehors des tractations
contractuelles et ne peut, par conséquent, résulter d’un accord entre le notaire démissionnaire et le candidat-notaire, et
que l’examen des titres et mérites des candidats constitue une application particulière du principe d’égalité et de
non-discrimination.
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A.5.2. Le requérant estime que la loi ne permet pas au juge d’exercer le moindre pouvoir d’appréciation et ne
permet pas qu’un autre candidat soit désigné, faute d’appel aux candidatures. Même lorsqu’en cas d’absence de requête
ou de vacance, le président du tribunal est habilité à désigner un suppléant, la loi ne prévoit ni possibilité de
candidature, ni information quant à la suppléance à pourvoir. Or, l’appel aux candidats permet seul la comparaison de
leurs titres et mérites, le principe de cette comparaison trouvant son fondement dans le principe d’égalité.

A.5.3. La loi attaquée crée, selon le requérant, une différence de traitement entre, d’une part, le notaire (ou le
candidat-notaire) proposé par le notaire à suppléer ou, dans la procédure subsidiaire, par le procureur du Roi ou la
Chambre des notaires et, d’autre part, les notaires qui, faute d’être informés de la vacance et de pouvoir faire état de
leurs titres et mérites, ne peuvent poser leur candidature.

A.5.4. Selon le requérant, cette différence de traitement ne se justifie pas au regard de l’objectif des dispositions
attaquées puisque la continuité du service public qu’elles visent ne requiert pas une telle distinction. Celle-ci est, plus
fondamentalement, contraire à l’objectif général de la réforme, qui vise notamment à élargir la pratique de la fonction
notariale à un grand nombre de candidats. Or, le notaire qui bénéficie de la préférence critiquée ne rencontre peut-être
pas les exigences d’aptitude qui constituent légalement un des objectifs de la réforme visant à mettre fin à l’hérédité de
la fonction, de telle sorte que le système héréditaire resurgit à cette occasion.

A.5.5. Selon le requérant, la différence de traitement critiquée ne se fonde pas sur un critère objectif, la préférence
donnée au candidat résultant du choix du notaire, du procureur du Roi ou de la Chambre des notaires. L’absence de
publicité revêt un caractère disproportionné et la rupture d’égalité se traduit, en outre, par une inégalité sur le plan de
la liberté de la concurrence et procure un avantage indu à celui qui a été désigné tant en ce qui concerne la possibilité
de faire fructifier une clientèle dans une étude dans laquelle il n’a pas été désigné à titre définitif qu’en ce qui concerne
l’expérience supplémentaire qu’il peut ainsi acquérir en vue d’une éventuelle désignation future en qualité de notaire.

A.5.6. Le Conseil des ministres rappelle que les lignes de force de la loi attaquée portent sur :

- l’accès à la profession de notaire (objectivation de la nomination à la fonction de notaire et limite d’âge);

- les statuts du candidat-notaire agréé et du notaire associé (amélioration de la qualité des prestations des études,
élargissement de l’accès à la profession et augmentation de la disponibilité des notaires pour les citoyens);

- la discipline (exercice meilleur et correct de la fonction);

- les structures professionnelles (création de la Chambre nationale).

A.5.7. Il estime que les notaires et les notaires suppléants ne sont pas des catégories suffisamment comparables.
L’activité exceptionnelle et temporaire que constitue la suppléance n’influe aucunement sur la procédure de nomination
de candidats-notaires qui l’ont assumée. Il ne s’agit nullement d’un procédé contractuel et le procédé retenu - qui ne
prévoit effectivement pas d’appel de candidatures et permet au notaire effectif concluant un accord avec le candidat
suppléant de son choix de poursuivre sa désignation - répond à une situation exceptionnelle. La suppléance n’implique
pas la cession de l’étude : le notaire effectif est appelé à en reprendre la gestion et le législateur a estimé que, lors de
la désignation d’un suppléant, l’aspect du ″remplacement″ est plus important que la personne du candidat (ce dernier
aspect étant, par contre, plus important pour une nomination définitive) et qu’il était légitime que le notaire qui est
remplacé puisse manifester une préférence pour un candidat.

Le président du tribunal peut, quant à lui, désigner ou ne pas désigner le suppléant mais ne dispose pas du
pouvoir discrétionnaire de désigner un autre suppléant : s’il ne désigne personne, le dossier sera renvoyé au notaire,
qui peut éventuellement proposer un nouveau suppléant. En aucun cas, le président n’est lié par la convention conclue
par le notaire et le candidat suppléant (celle-ci ne porte que sur la répartition des profits et des charges de la profession,
conformément à l’article 64, § 2, alinéa 2, de la loi de ventôse), ni d’avantage par la proposition du notaire, ni par les
avis du procureur du Roi et de la Chambre des notaires qui visent à la sauvegarde de l’intérêt général et de l’intérêt
de la profession. Dès lors, le caractère exceptionnel de la suppléance, la durée déterminée de la suppléance, l’intérêt du
notaire quant à la gestion de son étude lors de la période de suppléance, l’instruction du président du tribunal de
première instance, du procureur du Roi, ainsi que de la Chambre des notaires, ne justifient pas qu’il soit procédé à un
appel à des candidats, ni l’examen des titres et mérites des candidats.

A.5.8. Le Conseil des ministres estime aussi que cette situation est comparable à celle des magistrats suppléants,
dispensés de l’examen d’aptitude professionnelle, dont l’arrêt n° 29/99 a admis la constitutionnalité. En l’espèce, il y
a lieu de remarquer que le notaire suppléant doit remplir les mêmes conditions qu’un notaire effectif pour pouvoir être
nommé : en effet, la seule distinction entre les deux réside dans le fait que le notaire suppléant n’est pas classé par la
commission de nomination; cette distinction se justifie par l’intérêt des justiciables, lequel s’oppose à ce que la
continuité de l’étude et du service public soit menacée par la procédure ordinaire, trop longue en cas d’empêchement
inopiné et dès lors légitimement remplacée par celle prévue à l’article 38 dans le but, non pas de créer la possibilité de
contourner la loi, mais, comme dans le cas des conseillers suppléants, de pourvoir à une tâche limitée dans le temps
et de garantir ainsi la continuité du service public.

A.5.9. Le Conseil des ministres rappelle en outre que, si les notaires exercent une profession libérale, ils sont aussi
des officiers ministériels, ce qui justifie la procédure en cause, visant à garantir la continuité du service public.

A.5.10. Il fait enfin valoir que la loi attaquée garantit aussi l’intérêt du notaire à suppléer (que le requérant semble
ignorer) et que les droits des autres notaires ou candidats-notaires sont préservés dans le cas de la désignation du
notaire successeur.

A.5.11. Le requérant réplique que l’argumentation du Conseil des ministres, réfutant une discrimination entre
notaires et notaires suppléants, est dépourvue de pertinence puisque la discrimination dénoncée est faite entre, d’une
part, les notaires candidats suppléants proposés par le notaire à suppléer ou le procureur du Roi ou encore la Chambre
des notaires et, d’autre part, les autres notaires qui souhaiteraient obtenir une suppléance, mais qui ne peuvent faire
acte de candidature.

Une procédure d’appel aux candidats ne menace nullement la continuité du service notarial puisque, au contraire,
le président du tribunal qui refuserait le suppléant proposé par le notaire pourra trouver plus facilement un candidat
compétent et ne sera pas tenu de renvoyer le dossier au notaire en chargeant celui-ci de lui proposer un autre suppléant.
La procédure de nomination d’un notaire effectif doit elle-même garantir la continuité de l’étude et est pourtant bien
plus longue que ce que requiert un appel aux candidats et un examen par le président du tribunal. Ceux-ci ne seraient
de nature à porter atteinte ni aux intérêts des justiciables qui, en tout état de cause, ont la possibilité de s’adresser à un
autre notaire du ressort concerné, ni à ceux du notaire à suppléer puisque ces intérêts doivent être pris en compte par
le président du tribunal de première instance.
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Quant au second moyen
A.6.1. Dans un second moyen, pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, le requérant estime que

le candidat qui n’a pu poser acte de candidature ne dispose d’aucun recours contre la désignation du notaire suppléant
par le président du tribunal de première instance (que celui-ci agisse sur requête unilatérale ou sur proposition du
procureur du Roi ou de la Chambre des notaires), ni devant les tribunaux de l’ordre judiciaire, ni devant le Conseil
d’Etat, sans que l’objectif d’assurer la continuité du service public notarial le justifie. Or, la Cour a déjà décidé que
l’absence de garantie juridictionnelle pour une catégorie d’agents, alors qu’elle est reconnue aux autres, est contraire au
principe constitutionnel d’égalité et de non-discrimination.

A.6.2. Selon le requérant, la décision prise par le président du tribunal de première instance n’est pas susceptible
de recours devant le Conseil d’Etat puisque cette mesure n’est pas l’œuvre d’une autorité administrative au sens de
l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, contrairement, notamment, aux actes de nomination pris par le
ministre de la Justice ou aux nominations à un emploi statutaire dans la fonction publique. Les notaires candidats à la
suppléance sont donc placés dans une situation différente des notaires candidats à une nomination et des agents de la
fonction publique.

A.6.3. Selon le requérant, les candidats à une suppléance ne peuvent davantage s’adresser aux juridictions
judiciaires : la procédure de désignation par le président du tribunal de première instance étant en effet introduite par
requête unilatérale, ces candidats ne peuvent s’opposer à la désignation de quelque manière que ce soit, sauf par la voie
d’une procédure en tierce opposition qui, à la supposer recevable, n’a pas les effets d’un arrêt d’annulation du Conseil
d’Etat puisque la décision ne vaut qu’entre parties.

A.6.4. Selon le Conseil des ministres, l’ordonnance du président du tribunal de première instance échappe à la
compétence du Conseil d’Etat mais est susceptible de recours devant les juridictions judiciaires, s’agissant d’une
ordonnance rendue sur requête unilatérale ouvrant aux tiers - dont le requérant, même s’il s’est, en l’espèce, abstenu
d’agir - la possibilité d’y faire opposition. Or, la tierce opposition a les mêmes effets qu’un arrêt d’annulation puisque
la décision faisant l’objet de la tierce opposition est présumée n’avoir jamais existé et que l’annulation a lieu à l’égard
de toutes les parties (ce qui équivaut à un effet erga omnes) dans la mesure où l’exécution de la décision attaquée serait
incompatible avec l’exécution de la décision d’annulation. Or, tel sera le cas si l’opposition est accueillie : il serait en effet
impossible sur tierce opposition de maintenir un notaire comme notaire suppléant et, en même temps, d’annuler la
décision qui l’a désigné; dans ce cas, l’ordonnance serait annulée à l’égard de tout le monde dès lors qu’elle serait
intégralement rétractée et la suppléance n’aurait pas eu lieu, ce qui aurait été l’effet d’un recours en annulation devant
le Conseil d’Etat.

A.6.5. A titre subsidiaire, le Conseil des ministres soutient que si la Cour estimait qu’aucun recours n’est ouvert aux
intéressés - quod non -, la disposition attaquée ne violerait pas les articles 10 et 11 de la Constitution : les exigences de
la continuité du service public et l’intérêt du notaire à suppléer ont pu permettre au législateur de juger qu’un examen
de mérite des candidats suppléants n’était pas opportun et sont tels que le mécanisme de la suppléance repose sur des
critères objectifs et pertinents qui sont en outre proportionnels au but poursuivi.

A.6.6. Selon le requérant, le recours à la tierce opposition n’est pas praticable, les articles 1033 et 1122 du Code
judiciaire supposant qu’il ait un intérêt à la tierce opposition. Or, en matière d’emploi public, il est de jurisprudence
constante qu’un tiers ne justifie de l’intérêt requis pour attaquer la nomination d’une personne que s’il remplit
lui-même les conditions exigées pour être nommé et s’il a posé sa candidature à l’emploi litigieux. Tel ne serait pas le
cas du requérant s’il introduisait une tierce opposition à l’encontre de la décision désignant un notaire suppléant. En
effet, le requérant ne remplirait, par définition, pas la condition de présentation par le notaire à suppléer, le procureur
du Roi ou la Chambre des notaires, exigée par les dispositions attaquées.

De plus, la tierce opposition n’a, selon l’article 1130, alinéa 1er, du même Code, d’effet qu’à l’égard du tiers
opposant et non à l’égard des autres personnes, vis-à-vis desquelles le notaire suppléant peut valablement exercer sa
mission. Le requérant ne retirerait donc aucun avantage de la tierce opposition puisqu’il ne retrouverait pas une chance
d’être désigné pour exercer les fonctions à suppléer, contrairement à ce qui se passe à la suite d’un arrêt d’annulation
du Conseil d’Etat.

Dans l’affaire n° 1929
A.7.1. Dans sa requête initiale, le requérant dirige trois moyens contre les articles 35, §§ 1er et 2, alinéa 1er, 37, §§ 1er

et 3 (partim), 39, §§ 2, 3 (partim), 5 et 6 (partim), 41, § 1er, alinéa 1er, et 43, § 1er (partim), de la loi du 25 ventôse an XI
contenant organisation du notariat, dans la rédaction qui leur a été donnée par la loi du 4 mai 1999 précitée.

A.7.2. Dans le premier moyen, il soutient que l’article 43, § 1er, nouveau, qui limite aux candidats-notaires - donc
à ceux qui justifient de fonctions juridiques au sein du notariat - la possibilité d’être nommés notaires, est contraire aux
articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il les prive de la possibilité réelle d’être nommés notaires (tout en n’exerçant
pas de fonction au sein du notariat) dont ils disposaient sous l’ancienne loi, et en ce qu’ils sont discriminés par rapport
à ceux qui exercent une telle fonction.

A.8.1. Dans le deuxième moyen, il soutient que les dispositions attaquées violent les articles 10 et 11 de la
Constitution combinés avec l’article 23, alinéa 3, 1°, de celle-ci et avec l’article 6.1 du Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels en ce qu’elles réservent la possibilité d’être nommé notaire à ceux exerçant une
fonction au sein du notariat (les candidats-notaires), à l’exclusion de ceux travaillant dans le secteur des assurances,
dans le secteur financier, au barreau, dans un bureau de l’enregistrement ou des hypothèques ou dans une université.
Ceux appartenant à ces quatre dernières catégories ont la possibilité d’obtenir un certificat de stage, mais n’ont pas la
possibilité d’être nommés directement notaires.

A.8.2. Le Conseil des ministres, répondant aux premier et second moyens, estime que le requérant ne prouve pas
l’existence de deux catégories différentes; le législateur n’a pas créé, d’une part, la catégorie de juristes actifs dans le
secteur du notariat et, d’autre part, la catégorie de ceux qui sont actifs dans les autres secteurs du droit, mais s’est limité
à organiser le notariat en fonction des nécessités et des objectifs recherchés. Il s’agit incontestablement de situations
différentes qui ne sont pas comparables.

Il soutient que le législateur n’a pas porté atteinte au choix des licenciés en notariat qui, souhaitant devenir notaire,
doivent accomplir un stage afin d’obtenir un certificat de stage; ce stage doit être accompli dans une ou plusieurs études
notariales (article 21) ou, pour une période maximale d’une année, dans une ou plusieurs études notariales situées à
l’étranger, dans un bureau de l’enregistrement en Belgique, dans une conservation des hypothèques en Belgique, en
qualité d’assistant auprès d’une faculté de droit d’une université ou au barreau.

La loi attaquée visant à objectiver les nominations de notaire et à garantir l’aptitude des candidats, elle ne limite
pas les options professionnelles des licenciés en notariat qui, s’ils souhaitent devenir notaires, devront cependant faire
preuve de leur aptitude et devront se conformer aux principes et critères adoptés par le législateur.
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A.9.1. Dans un troisième moyen, le requérant soutient que les dispositions attaquées, qui règlent une formation
professionnelle sanctionnée par des examens, violent l’article 127, § 1er, 1° (matières culturelles) et 2° (enseignement),
de la Constitution et l’article 4, 12° et 16°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Il ajoute, dans son mémoire en réponse, que le législateur fédéral ne pouvait pas porter fondamentalement atteinte
à un système dans lequel l’appréciation de la capacité professionnelle du notaire relevait des autorités académiques
relevant elles-mêmes des communautés. La nouvelle loi prive de toute valeur le diplôme de candidat-notaire.

A.9.2. Selon le Conseil des ministres, la loi attaquée réforme l’organisation du notariat; elle n’organise ni
l’enseignement, ni l’organisation des examens, ni l’accès à la profession moyennant la participation à des examens : le
législateur a souhaité mieux organiser l’évaluation des candidats-notaires et a procédé à l’élaboration d’un système de
classement des candidats les plus aptes en fonction de leurs capacités et de leurs aptitudes sur la base d’un concours;
en aucune façon, il ne peut s’agir de tester les connaissances théoriques des candidats, l’obtention du diplôme de
licencié en ayant déjà apporté la preuve.

A.9.3. Dans son second mémoire en réponse, le requérant estime que le Conseil des ministres n’a pas indiqué la
ratio legis de la modification critiquée. L’on peut douter que des conditions de nomination plus sévères qui aboutissent
à ce que les notaires jugent de l’accès au notariat correspondent à une nécessité dans une société démocratique et soient
requises par l’intérêt de la population.

A.10.1. Dans sa requête complémentaire, le même requérant étend l’objet de sa requête aux articles 35, § 3, 3°, 38,
§ 2, 39, §§ 2 et 5, et 44, § 2, de la loi du 25 ventôse an XI précitée et à l’article 58, alinéa 2, de la loi du 4 mai 1999 précitée.
Cette dernière disposition, qui permet de procéder à des nominations de notaires conformément aux dispositions
anciennes lorsque les places ont été déclarées vacantes avant le 3 mai 1999, n’a été publiée au Moniteur belge que le
1er octobre 1999, de telle sorte que le requérant ne peut plus bénéficier de l’exception prévue par cette disposition et est
discriminé par rapport à ceux qui ont pu ou ont été nommés aux places déclarées vacantes avant le 3 mai 1999.
L’exception prévue doit avoir une portée générale, s’appliquer à tous les candidats intéressés et ne pas être fonction
d’une date arbitraire. Le législateur doit en outre savoir qu’un délai assez long peut s’écouler entre la sanction et la
promulgation d’une loi et sa publication au Moniteur belge.

A.10.2. Le Conseil des ministres estime que l’article 58, alinéa 2, attaqué n’enlève pas au requérant la possibilité de
présenter sa candidature, mais prévoit que cette candidature doit être relative aux places déclarées vacantes au Moniteur
belge avant le 3 mai 1999; cette date permet incontestablement de faire succéder la nouvelle organisation du notariat,
régie par la loi du 4 mai 1999, à l’ancienne; la publication de cette nouvelle loi n’affecte ni l’intention du législateur de
ne pas créer d’hiatus entre les deux manières d’organiser le notariat ni la préoccupation de mettre en œuvre sans délai
les nouvelles dispositions légales.

Il ajoute que le moyen omet d’indiquer en quoi la Constitution serait violée et ne peut être retenu. Le requérant
réplique à cet égard que le second moyen vise clairement les personnes qui, antérieurement, ont travaillé ailleurs que
dans le secteur du notariat.

Dans les affaires nos 1930 et 1937.

A.11.1. Les requérants rappellent les rétroactes de la loi et indiquent que les dispositions relatives à la limite d’âge
qu’ils attaquent concernent tout au plus des aspects réputés techniques. Selon eux, le statut du notaire découle
directement des exigences morales auxquelles il doit répondre et implique une indépendance dont découle une
pratique libérale et à laquelle était rattachée l’inamovibilité et la nomination à vie.

A.11.2. Les notaires nommés - à vie - avant l’entrée en vigueur de la loi ont, selon les requérants, planifié en
conséquence leur carrière et la gestion de leur entreprise. Une mise à la retraite obligatoire, inédite pour un titulaire de
profession libérale, est un élément imprévisible qui n’est atténué que très légèrement par le régime transitoire et n’est
compensé par aucun mécanisme d’indemnisation, alors qu’un tel mécanisme fut prévu à la révolution française (lors
de la suppression des offices notariaux existants) et à l’entrée en vigueur du Code judiciaire (qui supprima la fonction
des avoués) et alors que la mise en cause de la responsabilité aquilienne de l’Etat paraı̂t aléatoire et que l’indemnisation
sur la base de l’article 11 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat est exclue.

A.11.3. Les requérants indiquent que le contexte concurrentiel dans lequel s’exerce la pratique notariale et
l’impératif de service public qui est le sien justifient la stabilité et la continuité de la présence notariale, dans le temps
comme dans l’espace. Le secteur économique du notariat est important et permet à l’Etat une économie de moyens en
contrepartie de laquelle des fonctions sont exercées dans le cadre d’une profession libérale indépendante. Celle-ci ne
bénéficie d’aucun budget et d’aucun subside et le barème prévu pour les actes ″publics″ n’a plus été revalorisé depuis
1976. L’atteinte portée par la loi attaquée a provoqué, depuis plusieurs années déjà, un mouvement de démissions
anticipées.

A.11.4. Selon les requérants, la mesure critiquée - qui permet d’atteindre l’objectif à peine exposé dans les travaux
préparatoires d’ouvrir la profession (alors que d’autres dispositions le garantissent déjà de manière générale), au besoin
en anticipant la libération de places déjà attribuées par mise à la retraite forcée - n’a pas été justifiée puisque la référence
faite à une comparaison avec les pays connaissant un notariat de type latin ne repose pas sur des données fiables et que
celle faite à une comparaison avec la magistrature est dépourvue de fondement, tant les situations sont distinctes : un
magistrat atteint par la limite d’âge peut, contrairement à un notaire, trouver des activités complémentaires dans des
fonctions similaires aux siennes, bénéficie d’une pension et n’a pas à se soucier d’amortissement, de plan
d’investissement et de cession de son ″entreprise″. Or, estiment les requérants, les professions libérales sont moins
fonction d’une aptitude physique que de la compétence intellectuelle, de l’expérience, de la confiance, sur lesquelles
l’âge n’a pas d’incidence.

A.12.1. Dans un premier moyen, pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, considérés tant de façon
autonome qu’en relation avec le principe général de l’intangibilité des situations individuelles acquises, avec
l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels du 19 décembre 1966, les requérants font valoir que les dispositions attaquées créent une
discrimination entre les notaires en fonction lors de leur entrée en vigueur et les autres métiers indépendants pour
lesquels, conformément à l’arrêté royal n° 67 du 10 novembre 1967, l’âge de la pension est libre. Or, la loi attaquée a
confirmé le caractère indépendant de la fonction notariale. Les dispositions attaquées donnent en outre une
signification à la notion de carrière complète qui diffère suivant qu’il s’agit de notaires ou d’autres professions
indépendantes puisque cette carrière semble plus courte pour les premiers.
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A.12.2. Dans leur mémoire en réponse, les requérants écrivent que les dispositions attaquées ne permettent plus
aux notaires de disposer de la liberté de demander leur pension de retraite.

Or, comme l’indique la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, l’article 8 de la Convention
protège le droit au respect de la vie privée, y compris dans le domaine social et professionnel, et l’article 1er du Premier
Protocole additionnel protège le droit au respect des biens, sans limiter ce droit à la propriété des biens corporels. La
discrimination en cause ne repose sur aucune justification figurant dans les motifs de la loi et constitue une ingérence
dans le droit au respect des biens.

Quant à la comparabilité, les requérants observent que les travaux préparatoires comparent plusieurs fois les
notaires aux indépendants. S’il ne s’agissait pas de catégories comparables, l’on ne verrait pas pourquoi les notaires ne
bénéficieraient pas du statut du fonctionnaire.

Ils relèvent enfin que le dernier plan pour l’emploi aboutit à encourager celle des tranches les plus âgées de la
population belge.

A.12.3. Le Conseil des ministres estime que la situation des notaires n’est pas comparable à celle des indépendants,
les requérants semblant perdre de vue que les premiers remplissent également une fonction publique, ce qui contraint
le législateur à prévoir une organisation de la fonction différant substantiellement de l’organisation professionnelle des
″indépendants″.

Le législateur s’est fixé des objectifs rendant l’âge limite indispensable et a fixé ce dernier de manière raisonnable,
en s’inspirant des exemples étrangers (70 ans en Allemagne, 72 ans au Luxembourg, 65 ans aux Pays-Bas et en France)
et de celui fixé pour les magistrats. Dès lors qu’un des principes fondamentaux de la réforme consiste à assurer une plus
grande ouverture de la profession, il est évident que l’âge limite est un moyen essentiel pour assurer cette ouverture :
tant que le notaire désigné à vie pourra décider du jour de la cessation de ses activités, il rendra l’accès à l’office exclu
pendant le temps qu’il déterminera seul.

A.13.1. Dans un second moyen, pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, considérés tant de façon
autonome qu’en relation avec le principe général de l’intangibilité des situations individuelles acquises, avec l’article
23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels du 19 décembre 1966, les requérants font valoir que tous les notaires doivent, une fois nommés, être dans les
mêmes conditions d’exercice de leurs fonctions et que seuls les notaires nouvellement nommés pourront planifier leur
carrière et les investissements nécessaires à leur entreprise en tenant compte d’une limite d’âge fixée à 67 ans, alors que
la situation des notaires en fonction à l’entrée en vigueur de la loi du 4 mai 1999 est traitée, sans justification, de manière
distincte de celle des notaires qui seront nommés sous son empire.

Selon les requérants, le long parcours qui mène à l’exercice d’une profession notariale et à l’établissement de
celle-ci requiert la stabilité et une évolution prévisible dont sont privés les notaires nommés avant l’entrée en vigueur
de la loi attaquée, alors qu’aucune justification ne se trouve dans les objectifs du législateur : les situations d’autres pays
et celles des magistrats ne sont pas comparables et se révèlent simplificatrices et approximatives.

A.13.2. Le Conseil des ministres juge que la comparaison n’est pas pertinente, la thèse des requérants privant le
législateur de toute possibilité d’instaurer un âge limite dans toute profession.

S’il est vrai que la loi attaquée modifie la situation des notaires nommés sous le régime de l’ancienne loi, elle
contient des dispositions transitoires qui garantissent leur intérêt (article 50). L’âge des requérants prive de toute
crédibilité l’argument des conditions de leur vie professionnelle et de la gestion de leur « entreprise » car toute gestion
raisonnable d’une activité économique est conditionnée par la durée normale de l’activité déployée et celle-ci est
déterminée par la durée moyenne d’une carrière professionnelle. Or, à l’âge de 67 ans, les requérants auront été notaires
33 et 36 ans respectivement et auront une carrière professionnelle dans le notariat de 43 et 41 ans.

A.14.1. Dans un troisième moyen, pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, considérés tant de
façon autonome qu’en relation avec le principe général de l’intangibilité des situations individuelles acquises, avec
l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels du 19 décembre 1966, les requérants font valoir que la loi attaquée crée une distinction injustifiée
entre les différentes professions libérales, en ce que les conditions d’exercice de toutes les professions libérales sont
l’objet de réglementations strictes destinées à rencontrer des impératifs d’intérêt général dans un même contexte
concurrentiel, alors que seule la profession de notaire voit son exercice limité dans le temps par un âge de retraite
obligatoire. Or, comme l’ont montré les travaux préparatoires, il s’agit pourtant de catégories comparables et la
tendance actuelle est d’occuper les travailleurs plus tard qu’auparavant.

Les requérants font valoir que l’accès aux professions libérales n’est pas libre et se réalise après une longue période
d’étude et de pratique professionnelle et que l’établissement d’une clientèle lui-même suppose aussi une longue
période.

Selon eux, la différence de traitement n’est pas fondée : elle est peu motivée par l’objectif de la loi attaquée et la
responsabilité professionnelle des notaires est un risque susceptible d’être assuré : il existe un mécanisme de garantie
collective permettant d’indemniser la victime d’un notaire indélicat ou défaillant. En tout état de cause, le respect des
dispositions légales, réglementaires et déontologiques offre d’importantes garanties pour le professionnalisme du
notaire et l’exécution diligente de ses missions. De plus, les notaires sont placés sous l’autorité d’un ordre professionnel
et d’autres titulaires de professions libérales ont des missions de la même importance (médecins, architectes, avocats)
dont l’Etat reconnaı̂t un monopole fonctionnel qui profite à l’intérêt général.

A.14.2. Le Conseil des ministres estime que la situation des notaires et celle des autres professions libérales ne sont
pas comparables, les premiers ayant une fonction certes libérale mais essentiellement publique, comportant notamment
l’établissement d’actes authentiques et contribuant à assouplir le pouvoir judiciaire de l’Etat, ce qui rend pertinente la
comparaison avec les magistrats faite lors des travaux parlementaires puisque la sécurité juridique découle des actes
établis par les notaires et des jugements rendus par les juridictions.

A.15.1. Dans un quatrième moyen, pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, considérés tant de
façon autonome qu’en relation avec le principe général de l’intangibilité des situations individuelles acquises, avec
l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels du 19 décembre 1966, les requérants font valoir que la loi du 4 mai 1999 modifiant la loi du
25 ventôse an XI contenant organisation du notariat crée une distinction injustifiée entre les huissiers de justice, les
avocats à la Cour de cassation et les notaires alors que ces professions s’exercent dans le cadre libéral ensuite d’une
nomination de la part de l’autorité publique et qu’elles impliquent qu’un traitement similaire leur soit appliqué.

Les titulaires de ces trois professions doivent être nommés par arrêté royal permettant la vérification de conditions
d’accès et leur nombre est limité; une limite d’âge n’est prévue que pour les notaires, par l’effet de la loi attaquée; or,
cette différence de traitement n’est pas évoquée dans les travaux préparatoires alors que les conditions d’exercice des
trois fonctions sont similaires.
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A.15.2. Le Conseil des ministres estime qu’il s’agit encore de situations qui ne sont pas comparables. La seule
similitude - tenant à ce qu’il s’agit d’une profession libérale dépendant d’une nomination du pouvoir exécutif - ne
permet pas d’exiger un traitement statutaire équivalent. Il ajoute que les requérants restent en défaut de démontrer en
quoi l’âge fixé pour les notaires impliquerait à lui seul un traitement qui ne serait pas équivalent au niveau du statut.

A.15.3. Les requérants jugent contradictoire la réponse du Conseil des ministres.

Ainsi, à l’occasion de la réfutation du troisième moyen, il est soutenu que la différence de traitement des titulaires
de professions libérales et des notaires serait justifiée par la fonction publique qui caractérise la profession de notaire,
tandis que, lors de la réfutation du quatrième moyen, l’on prétend que la situation des notaires ne serait pas comparable
à celle des huissiers de justice. Or, la profession d’huissier de justice se caractérise également par la fonction publique,
que celui-ci exerce sa mission en authentifiant des actes ou des faits, en rédigeant des actes ou en tant que mandataire
de justice, de sorte que l’on n’aperçoit pas ce qui justifierait que les huissiers de justice bénéficient d’un meilleur
traitement que les notaires.

A.16.1. Dans leurs mémoires en intervention et leurs mémoires en réponse, les parties Babusiaux, Linker et la
société civile ayant emprunté la forme d’une s.p.r.l. « Silvain Linker, notaire » soutiennent une argumentation identique
à celle des requérants dans les affaires nos 1930 et 1937 pour postuler, comme ces derniers, l’annulation des articles 2
et 50 de la loi du 4 mai 1999. Le requérant Babusiaux étend en outre cette demande à l’article 58, alinéa 2, de la même
loi. Le Conseil des ministres répond en se référant au mémoire portant sur les recours en annulation.

A.16.2. Dans son mémoire en intervention, E. Verbeeck expose qu’il a été nommé notaire en 1966, à l’âge de 36 ans;
il fait l’historique de l’étude, expose en quoi consiste la fonction de notaire et indique qu’il souhaite exercer son métier
aussi longtemps qu’il lui sera possible de le faire convenablement et comme l’ont fait d’autres membres de sa famille.
Le principe de la nomination à vie - aussi prévue par la loi sur la Cour d’arbitrage - était inscrit dans la loi sur le notariat;
le législateur a prévu que la fonction de notaire serait exercée en tant que profession libérale, c’est-à-dire par des
personnes qui, sans compter leur temps, sont au service des gens et qui sont entièrement responsables d’elles-mêmes,
notamment sur le plan financier. Le notaire doit donc pouvoir se prévaloir de tout ce qui relève d’une profession
libérale. Or, la limite d’âge a une influence négative sur l’exercice de son activité professionnelle, sa clientèle hésitant
à s’adresser à quelqu’un qui serait démissionnaire.

Il ajoute, dans son mémoire en réponse, que l’expérience acquise par l’âge constitue un atout considérable, que le
droit de travailler aussi longtemps qu’on le souhaite est un droit naturel dont il n’y a aucune raison de priver le notaire,
que la comparaison avec la magistrature et avec les autres pays, faite dans les travaux préparatoires, est irrelevante et
que les fonctions en cause ne doivent pas être nivelées par le bas. Si la Cour ne suivait pas les requérants, elle devrait
au moins considérer que la durée de la période transitoire (trois ans) est trop brève et qu’elle serait moins dommageable
si elle était portée à cinq ans.

A.16.3. Le Conseil des ministres observe que l’intervenant, qui omet d’indiquer les dispositions qu’il critique, perd
de vue que le notaire est certes indépendant, mais avant tout titulaire d’une fonction publique. L’intérêt public auquel
le notaire est chargé de veiller requiert une organisation professionnelle substantiellement différente de celle des
indépendants. Le Conseil des ministres se réfère pour le surplus au mémoire portant sur les recours en annulation, en
indiquant que, contrairement à ce que soutient l’intervenant, les clients continueront à s’adresser à un notaire qui serait
démissionnaire, dont ils apprécieront l’expérience et dont l’étude et les collaborateurs continueront d’exister.
L’intervenant oublie d’ailleurs que les clients sont souvent tenus par la loi de s’adresser au notaire.

Dans l’affaire n° 1940.

A.17.1. Le requérant fait valoir que les articles 19 et 24 de la loi du 4 mai 1999 modifiant respectivement les
articles 35 et 43, § 1er, de la loi de ventôse limitent à ceux qui ont réussi le concours qu’ils prévoient la possibilité de
porter le titre de candidat-notaire et, par conséquent, celle d’accéder à la profession de notaire. Ils vont à l’encontre des
articles 10 et 11 de la Constitution.

A.17.2. Le Conseil des ministres estime que le recours est irrecevable, sinon dépourvu de fondement, le requérant
omettant d’indiquer en quoi les articles 10 et 11 de la Constitution seraient violés. Il se réfère à titre subsidiaire à
l’argumentation exposée dans l’affaire n° 1929.

- B -

Quant à l’objet des recours.

B.1.1. Les dispositions attaquées de la loi du 4 mai 1999 modifiant la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation
du notariat ont trait aux conditions d’accès à la fonction de notaire (affaires nos 1929 et 1940), aux conditions auxquelles
la suppléance de fonctions notariales est assurée (affaire n° 1928) et à la limite d’âge imposée aux notaires (affaires
nos 1930 et 1937).

B.1.2. Les dispositions attaquées dans les affaires nos 1929 et 1940 énoncent :

« Art. 19. L’article 35 de la même loi, modifié par la loi du 9 avril 1980, est remplacé par la disposition suivante :

’ Art. 35. § 1er. Chaque année, le Roi nomme un certain nombre de candidats-notaires.

§ 2. Après avoir recueilli l’avis de chaque commission de nomination pour le notariat, le Roi arrête chaque année
le nombre, par rôle linguistique, de candidats-notaires à nommer. Ce nombre est fixé par le Roi en fonction du nombre
des notaires titulaires à nommer, du nombre des notaires suppléants désignés, du nombre de lauréats des sessions
précédentes qui ne sont pas encore associés ou nommés ainsi qu’en fonction du besoin en associés. Le nombre total ne
peut excéder 60. Le rôle linguistique est déterminé par la langue du diplôme de licencié en notariat.

L’arrêté royal visé à l’alinéa 1er ainsi qu’un appel aux candidats sont publiés chaque année au Moniteur belge.

§ 3. Pour pouvoir être nommé candidat-notaire, l’intéressé doit :

1° être Belge et jouir des droits civils et politiques;

2° être porteur du certificat de stage prévu à l’article 36, § 4;

3° figurer à la liste définitive visée à l’article 39, § 5, quatrième alinéa.

§ 4. Pour pouvoir exercer la fonction de notaire, le candidat-notaire doit, soit être nommé notaire titulaire
conformément à l’article 45, soit s’associer avec un notaire titulaire conformément à l’article 52, § 2.’ »
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Le recours dans l’affaire n° 1929 ne porte que sur l’article 35, § 1er, § 2, alinéa 1er, et § 3, 3°, nouveaux, de la loi du
25 ventôse an XI.

« Art. 22. Les articles 37 à 41 de la même loi, abrogés par la loi du 16 avril 1927, sont rétablis dans la rédaction
suivante :

’ Art. 37. § 1er. Les stagiaires et les détenteurs d’un certificat de stage qui exercent à titre d’activité professionnelle
principale une fonction juridique dans une étude notariale ou dans un organisme notarial, sont évalués tous les trois
ans par une commission d’évaluation de la compagnie des notaires où ils exercent leur activité professionnelle. Une
première évaluation s’effectue après une année de stage. Les personnes concernées peuvent également demander une
évaluation chaque fois qu’il est mis fin au stage ou à l’activité professionnelle dans une étude notariale ou dans un
organisme notarial. Toutefois, le détenteur d’un certificat de stage qui en exprime le souhait, ne doit plus être soumis
à une évaluation.

[...]
§ 3. La commission d’évaluation procède à l’évaluation après avoir entendu le maı̂tre de stage ou l’employeur ainsi

que la personne évaluée. [...]
[...]
Art. 38. [...]
§ 2. Chaque commission compte huit membres effectifs et huit membres suppléants, tous de nationalité belge.
La commission de nomination de langue néerlandaise est compétente pour :
1° le classement des candidats les plus aptes à une nomination de candidat-notaire, dont la langue du diplôme de

licencié en notariat est le néerlandais;
2° le classement des candidats à une nomination de notaire titulaire dont la résidence est située dans les provinces

d’Anvers, de Limbourg, de Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Brabant flamand;
3° les plaintes de particuliers concernant les études notariales situées dans les arrondissements judiciaires, visés

au 2°.
La commission de nomination de langue française est compétente pour :
1° le classement des candidats les plus aptes à une nomination de candidat-notaire, dont la langue du diplôme de

licencié en notariat est le français;
2° le classement des candidats à une nomination de notaire titulaire dont la résidence est située dans les

arrondissements judiciaires qui font partie des provinces de Hainaut, de Liège, de Luxembourg, de Namur et du
Brabant wallon;

3° les plaintes de particuliers concernant les études notariales situées dans les arrondissements judiciaires, visés
au 2°.

[...]
Art. 39. [...]
§ 2. Chaque candidat qui répond aux conditions de l’article 35, § 3, 1° et 2°, est renvoyé selon son rôle linguistique

à l’une ou l’autre commission de nomination visée à l’article 38, § 1er.
Chaque commission de nomination doit évaluer la connaissance, la maturité et les aptitudes pratiques des

candidats, requises pour l’exercice de la fonction notariale, et classer les candidats les plus aptes en fonction de leurs
capacités et de leurs aptitudes. Le classement est établi sur la base d’un concours qui comporte une épreuve écrite et
une épreuve orale et sur la base d’un examen des avis. Seuls les candidats ayant obtenu au moins 60 % des points à
l’épreuve écrite sont admis à l’épreuve orale. L’épreuve orale a lieu avant que les membres de la commission de
nomination aient pu prendre connaissance des avis. Le candidat doit avoir obtenu au moins 50 % des points à l’épreuve
orale.

La partie écrite et la partie orale entrent en compte dans une même proportion pour le résultat final du concours.
Le programme des épreuves écrites et orales est établi par les commissions de nomination réunies. Il est approuvé

par le ministre de la Justice par arrêté ministériel publié au Moniteur belge.
§ 3. Dans les septante-cinq jours à dater de la publication au Moniteur belge de l’arrêté royal visé à l’article 35, § 2,

alinéa 2, la commission de nomination convoque les candidats admis à l’épreuve orale.
[...]
[...]
§ 5. Dans les soixante jours qui suivent l’appel aux candidats pour l’épreuve orale, la commission de nomination

établit un classement provisoire des candidats les plus aptes sur la base des résultats obtenus aux épreuves écrite et
orale.

Le ministre de la Justice envoie les avis requis au président de la commission de nomination après que celle-ci lui
ait transmis le classement provisoire.

La commission de nomination peut décider de réentendre l’intéressé qui a adressé ses observations, en application
du § 4.

Après examen des avis, la commission de nomination établit un classement définitif des candidats et envoie la liste
des candidats classés en vue de la nomination au ministre de la Justice ainsi qu’un procès-verbal motivé signé par le
président et par le secrétaire de la commission de nomination concernée. La commission de nomination y joint
également les dossiers des candidats classés. Le nombre de candidats classés ne peut dépasser le nombre de places de
candidats-notaires à pourvoir, tel que repris dans l’arrêté royal qui a été publié au Moniteur belge, conformément à
l’article 35, § 2, avec l’appel aux candidats pour le concours dont il s’agit.

§ 6. Dans le mois de la transmission de la liste définitive des candidats classés, le Roi nomme ceux-ci
candidats-notaires. [...]

[...]
Art. 41. § 1er. Lorsqu’un candidat-notaire n’exerce plus son activité professionnelle principale dans une étude

notariale depuis au moins six mois, la chambre des notaires procède à l’omission de son inscription au tableau visé à
l’article 77. Le candidat-notaire peut néanmoins, pour des motifs sérieux, demander le maintien de son inscription au
tableau. Le candidat-notaire est entendu.

[...] ’ »
Cet article 22 de la loi du 4 mai 1999 n’est attaqué que dans la requête n° 1929.
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« Art. 24. Les articles 43 et 44 de la même loi, abrogés par la loi du 15 juillet 1849, sont rétablis dans la rédaction
suivante :

’ Art. 43. § 1er. Pour être nommé notaire, l’intéressé doit avoir été nommé candidat-notaire. Le candidat-notaire qui
postule pour une résidence vacante doit, à peine de déchéance, poser sa candidature par lettre recommandée à la poste
auprès du ministre de la Justice dans un délai d’un mois à dater de la publication au Moniteur belge de l’avis visé à
l’article 32, alinéa 3. A cette lettre doivent être jointes les annexes déterminées par le Roi.

§ 2. Avant qu’il soit procédé à la nomination, le ministre de la Justice demande dans les quarante-cinq jours à dater
de la publication au Moniteur belge de l’avis visé à l’article 32, alinéa 3, l’avis motivé écrit sur les candidats :

1° au procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel le candidat est domicilié, en vue de vérifier s’il a encouru
des condamnations ou s’il fait l’objet d’une enquête pénale;

2° au comité d’avis des notaires de la province dans laquelle le candidat exerce ou a exercé en dernier lieu son
activité professionnelle dans le notariat.

Les instances qui ont été appelées à rendre un avis doivent transmettre, dans les nonante jours à dater de ladite
publication au Moniteur belge, ces avis en double exemplaire au ministre de la Justice, ainsi qu’une copie, par lettre
recommandée à la poste, aux candidats concernés. Une copie de la preuve de cet envoi recommandé est envoyée au
ministre de la Justice.

Dans un délai de cent jours à dater de ladite publication au Moniteur belge ou au plus tard dans un délai de
quinze jours à dater de la notification de l’avis, les candidats peuvent transmettre, par lettre recommandée à la poste,
leurs observations à l’instance qui a rendu l’avis et au ministre de la Justice.

Art. 44. [...]

§ 2. La commission de nomination entend les candidats et établit ensuite une liste des trois candidats les plus aptes.
Si la commission de nomination est amenée à rendre un avis sur moins de trois candidats, la liste se limite au seul ou
aux deux seuls candidats.

Le classement est établi sur la base de critères relatifs à la capacité et à l’aptitude des candidats pour l’exercice de
la fonction de notaire.

[...] ’ »

Le recours n° 1929 porte sur l’article 43, § 1er, première phrase, et sur l’article 44, § 2; le recours n° 1940 porte sur
l’article 43.

« TITRE V. — Dispositions interprétatives et finales

[...]

Art. 58. [...]

Pour les places déclarées vacantes au Moniteur belge avant le 3 mai 1999, la nomination peut encore être effectuée
sur la base des dispositions en vigueur avant l’approbation de la présente loi.

[...]″

Cette disposition n’est attaquée que dans l’affaire n° 1929.

B.1.3. Les dispositions attaquées dans l’affaire n° 1928 énoncent :

« Art. 38. Au titre II de la même loi, est insérée une section V, comprenant les articles 63 à 67 qui sont remplacés
comme suit :

’ Section V. — De la suppléance

Art. 63. Lorsqu’un notaire ou un notaire associé est empêché temporairement de remplir ses fonctions ou
lorsqu’une place est vacante, les fonctions de notaire peuvent être assurées par un suppléant.

Art 64. § 1er. Le suppléant est choisi parmi les candidats-notaires et les notaires.

§ 2. Sur requête unilatérale signée par le notaire et par le candidat à la suppléance, le président du tribunal de
première instance de l’arrondissement dans lequel le notaire a sa résidence, désigne le suppléant. Cette désignation est
valable pour la durée déterminée par le président, après avoir sollicité les avis du procureur du Roi et de la chambre
des notaires, sans que cette durée puisse toutefois dépasser deux ans. Cette période peut être renouvelée, par décision
expressément motivée et sans que la durée totale de la désignation puisse dépasser quatre années.

Avant le dépôt de la requête en désignation, le notaire soumet à l’approbation de la chambre des notaires le texte
de la convention à intervenir avec le candidat à la suppléance quant à la répartition des profits et des charges de
l’exercice de la profession. La chambre des notaires peut subordonner son approbation à certaines modifications.

§ 3. A défaut d’une requête telle que visée au § 2, ainsi qu’en cas de vacance, le président du tribunal de première
instance de l’arrondissement dans lequel le notaire a sa résidence, peut désigner un suppléant à la requête du procureur
du Roi ou de la chambre des notaires. Selon le cas, l’avis du procureur du Roi ou de la chambre des notaires est requis.

Dans ces cas, le président du tribunal de première instance fixe la rémunération du suppléant, après avoir sollicité
l’avis de la chambre des notaires.

[...] ’ »

B.1.4. Les dispositions attaquées dans les affaires nos 1930 et 1937 énoncent :

« Art. 2. L’article 2 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat est remplacé par la disposition
suivante :

’ Art. 2. Les notaires sont désignés jusqu’à l’âge de soixante-sept ans. Un an avant d’atteindre cette limite d’âge,
ils sont considérés comme démissionnaires pour que la procédure visant à leur remplacement puisse être engagée.

Un notaire qui donne sa démission plus tôt est considéré comme démissionnaire à partir de l’acceptation de sa
démission. Ce notaire démissionnaire peut, s’il y est autorisé, exercer sa fonction jusqu’à la prestation de serment de
son successeur ou jusqu’à la notification de l’arrêté royal portant suppression de sa résidence. ’ »
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« TITRE IV. — Dispositions transitoires
[...]
Art. 50. Les notaires qui, à l’entrée en vigueur de la présente loi ont atteint l’âge de soixante-quatre ans, peuvent

continuer à exercer leurs fonctions durant trois années à compter de cette entrée en vigueur. Ils sont réputés
démissionnaires un an avant l’expiration de ce délai maximum. Ils peuvent continuer à exercer leurs fonctions jusqu’à
la prestation de serment de leur successeur ou la notification de l’arrêté royal supprimant leur place. En outre, les
notaires qui ont été nommés avant l’entrée en vigueur de la présente loi, et qui, à l’âge de 67 ans ne totalisent pas 30 ans
de fonctions, pourront continuer à exercer leurs activités jusqu’à ce qu’ils comptent 30 ans de fonctions. Ils seront en
tout cas tenus de cesser leurs activités dès qu’ils atteindront l’âge de 75 ans accomplis. »

Quant à la recevabilité et à la portée des recours et des interventions.
Dans l’affaire n° 1928.
B.2.1. En sa qualité de notaire et de candidat potentiel à une fonction de notaire suppléant, le requérant justifie de

l’intérêt requis pour demander l’annulation de dispositions qui régissent la désignation des suppléants à des fonctions
de notaire. Il en va ainsi indépendamment du différend, antérieur à la loi attaquée, qui l’oppose à un autre notaire à
propos d’une suppléance déterminée.

B.2.2. Aucun grief n’étant dirigé contre les articles 63 et 64, § 1er, précités, l’examen du recours est limité à
l’article 64, §§ 2 et 3.

Dans l’affaire n° 1929.
B.2.3. Le requérant est licencié en droit et en notariat. Il justifie de l’intérêt requis pour demander l’annulation de

dispositions régissant les conditions de nomination des notaires.
Dans les affaires nos 1930 et 1937.
B.2.4. Ceux des requérants dans les affaires nos 1930 et 1937 qui sont des notaires justifient de l’intérêt requis pour

demander l’annulation de dispositions fixant l’âge auquel l’exercice d’une activité notariale doit prendre fin. Il en va
de même des personnes morales requérantes dans les mêmes affaires, dès lors qu’elles sont des sociétés civiles (ayant
emprunté la forme d’une société privée à responsabilité limitée) constituées en vue de l’exercice de l’activité
professionnelle des notaires requérants.

B.2.5. Il en va de même des intervenants Babusiaux, E. Verbeeck, Linker et de la société civile ayant emprunté la
forme d’une s.p.r.l. « Silvain Linker, notaire ».

Dans l’affaire n° 1940.
B.2.6. Le requérant, agissant en tant qu’ancien candidat-notaire, demande l’annulation de dispositions régissant les

conditions de nomination des notaires. Il invoque une violation des articles 10 et 11 de la Constitution mais n’indique
pas en quoi ces dispositions seraient violées par celles qu’il attaque. Son recours n’est pas recevable.

Quant au fond.
Dans l’affaire n° 1929 (conditions de nomination des notaires)
B.3.1. Le requérant prend, dans sa requête initiale, deux moyens de la violation des articles 10 et 11 de la

Constitution et un moyen de la violation des règles répartissant les compétences entre l’Etat, les communautés et les
régions.

B.3.2. Le moyen dénonçant une violation des règles répartitrices de compétences entre l’Etat, les communautés et
les régions est examiné avant ceux dénonçant une violation du principe d’égalité et de non-discrimination.

B.3.3. Le requérant fait grief aux dispositions qu’il attaque de violer les articles 127, § 1er, 1° et 2°, de la Constitution
et l’article 4, 12° et 16°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

B.3.4. Ces dispositions énoncent :
« Art. 127. § 1er. Les Conseils de la Communauté française et de la Communauté flamande, chacun pour ce qui le

concerne, règlent par décret :
1° les matières culturelles;
2° l’enseignement, à l’exception;
a) de la fixation du début et de la fin de l’obligation scolaire;
b) des conditions minimales pour la délivrance des diplômes;
c) du régime des pensions; ».
« Art. 4. Les matières culturelles visées à l’article 59bis, § 2, 1° [actuellement l’article 127, § 1er, 2°] de la Constitution

sont :
[...]
12° la formation postscolaire et parascolaire;
[...]
16° la reconversion et le recyclage professionnels, à l’exception des règles relatives à l’intervention dans les

dépenses inhérentes à la sélection, la formation professionnelle et la réinstallation du personnel recruté par un
employeur en vue de la création d’une entreprise, de l’extension ou de la reconversion de son entreprise; ».

B.3.5. Le requérant n’expose pas et la Cour n’aperçoit pas en quoi les dispositions attaquées, réglant les conditions
de nomination des notaires, relèveraient des matières culturelles. En tant qu’elle subordonne la nomination des notaires
à un stage de trois ans, à la délivrance d’un certificat de stage, à la réussite d’un concours et à l’inscription sur la liste
des candidats-notaires (articles 35, 37, 38, 39, 43 et 44 de la loi du 25 ventôse an XI attaqués), la loi du 4 mai 1999 règle
l’accès à la profession de notaire et ne concerne ni la matière de l’enseignement au sens de l’article 127, § 1er, 2°, de la
Constitution ni celle de la formation professionnelle au sens de l’article 4, 12° et 16°, de la loi spéciale précitée; elle ne
prétend ni organiser l’enseignement ou la formation professionnelle préalable à la nomination ni même prescrire que
cette nomination devrait être précédée d’un enseignement.

B.4.1. Le requérant prend un moyen de ce que les dispositions qu’il attaque créeraient une discrimination entre
ceux qui exercent une fonction au sein du notariat et ceux qui n’en exercent pas, seuls les premiers disposant de la
possibilité d’être nommé notaire alors que les seconds disposaient de cette possibilité également sous le régime de
l’ancienne loi.

B.4.2. Contrairement à ce que soutient le Conseil des ministres, il s’agit là, à l’évidence, de catégories suffisamment
comparables pour que la différence de traitement indiquée doive être justifiée.
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B.4.3. Les dispositions attaquées remplacent un régime dans lequel un stage de trois ans était nécessaire pour être
nommé notaire par un régime dans lequel la nomination est subordonnée à la réussite d’un concours après un stage
de trois ans - dont au moins deux se passeront dans une ou plusieurs études notariales (article 36, § 1er, nouveau) - au
cours duquel des évaluations sont réalisées. Ce régime procède du souci du législateur de renforcer le contrôle des
stages, de garantir la compétence professionnelle des candidats, d’accueillir un nombre accru de candidats à la fonction
notariale tout en rendant les conditions d’accès plus rigoureuses (Doc. parl., Chambre, 1997-1998, nos 1432/1 et 1433/1,
pp. 6, 7 et 47, et 1432/19, p. 126; Sénat, 1998-1999, n° 1-1276/3, pp. 3 et 22).

En réservant la nomination à la fonction de notaire à ceux qui ont exercé leur activité professionnelle dans ce
secteur et ont démontré qu’ils avaient les capacités requises, le législateur a pris une mesure qui est dans un rapport
raisonnable avec l’objectif de garantir la qualité professionnelle des notaires. Contrairement à ce que soutient le
requérant, de telles exigences ne peuvent être entendues comme limitant la possibilité qu’il revendique d’être nommé
notaire, s’il est capable de bien remplir la fonction.

B.4.4. La comparaison de la situation qui était celle du requérant sous la loi ancienne avec celle que lui fait la loi
nouvelle n’est pas pertinente : le contrôle de la compatibilité d’une norme avec les articles 10 et 11 de la Constitution
suppose en effet la comparaison de la situation faite par cette norme à des personnes différentes et au même moment.

B.5.1. Le requérant prend un moyen de ce que les dispositions qu’il attaque créeraient une discrimination contraire
aux articles 10 et 11 de la Constitution combinés avec l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6.1 du
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels entre ceux qui exercent une fonction au sein du
notariat et ceux qui en exercent une dans le secteur des assurances, dans le secteur financier, au barreau, dans un bureau
de l’enregistrement, dans une conservation des hypothèques ou dans une université, seuls les premiers disposant de
la possibilité d’être nommés notaires alors que les seconds ne peuvent obtenir qu’un certificat de stage et ne peuvent
être nommés notaires directement.

B.5.2. L’article 36, § 1er, de la loi du 25 ventôse an XI, modifié par la loi du 4 mai 1999 attaquée, dispose :
« Art. 36. § 1er. Pour obtenir un certificat de stage, l’intéressé doit accomplir à titre d’activité principale un stage

d’au moins trois années entières dans une ou plusieurs études notariales. Le stage ne peut être interrompu que pour
une durée maximale d’un an.

Sans préjudice des dispositions de l’alinéa qui précède, le stage peut également être accompli pour une durée
maximale d’une année :

1° dans une ou plusieurs études notariales situées à l’étranger;
2° dans un bureau de l’enregistrement en Belgique;
3° dans une conservation des hypothèques en Belgique;
4° en qualité d’assistant auprès d’une faculté de droit d’une université;
5° au barreau. »
En tant qu’il ne tient compte ni de la durée maximale d’une année fixée par cette disposition, ni des fonctions

désignées par celle-ci, le moyen ne peut être accueilli. Il se confond, pour le surplus, avec le moyen auquel il a été
répondu en B.4.

B.6.1. Dans sa requête complémentaire, le requérant reproche aux articles 35, § 3, 3°, 38, § 2, 39, §§ 2 et 5, et 44, § 2,
de la loi du 25 ventôse an XI précitée et à l’article 58, alinéa 2, de la loi du 4 mai 1999 de créer une discrimination entre
ceux qui ont posé leur candidature à une place déclarée vacante selon que la déclaration de vacance est antérieure ou
non au 3 mai 1999, seuls les premiers ayant pu, conformément à l’article 58, alinéa 2, précité, être nommés notaires
conformément à la loi ancienne. La date ainsi fixée est antérieure de près de cinq mois à la date de la publication, au
Moniteur belge, de la loi attaquée (1er octobre 1999).

B.6.2. Le développement du moyen fait apparaı̂tre que l’examen de la Cour doit être limité à l’article 58, alinéa 2,
de la loi du 4 mai 1999.

B.6.3. La modification d’une loi implique nécessairement que la situation de ceux qui étaient soumis à la loi
ancienne soit différente de la situation de ceux qui sont soumis à la loi nouvelle. Des mesures transitoires permettent
d’atténuer cette différence mais les articles 10 et 11 de la Constitution ne requièrent pas, en principe, qu’une loi nouvelle
en soit assortie ni que le bénéfice de telles mesures soit assuré entre la promulgation et la publication de la loi nouvelle
au Moniteur belge.

B.6.4. En l’espèce, la différence de traitement n’est pas critiquable dès lors que la disposition en cause peut être
justifiée par le souci d’éviter que des nominations puissent intervenir in extremis, pendant le délai nécessaire pour faire
publier la loi au Moniteur belge.

Dans l’affaire n° 1928 (suppléance)
B.7.1. Selon le requérant (premier moyen), les dispositions attaquées créent une différence de traitement entre,

d’une part, ceux des notaires (et candidats-notaires) désignés par le président du tribunal de première instance pour
exercer des fonctions de notaire à titre suppléant - que cette désignation résulte d’une requête unilatérale signée par le
notaire et par le candidat à la suppléance ou d’une requête du procureur du Roi ou de la Chambre des notaires - et,
d’autre part, les autres notaires, qui ne sont pas informés de la vacance et ne peuvent dès lors faire valoir leurs titres
et mérites. Selon le requérant, ces derniers seraient traités de manière discriminatoire au regard du principe général de
droit imposant l’examen des titres et mérites des candidats à un emploi public.

B.7.2. Contrairement à ce que soutient le Conseil des ministres, il s’agit là, à l’évidence, de catégories suffisamment
comparables pour que la différence de traitement indiquée doive être justifiée.

B.7.3. Le législateur, en se fixant les objectifs exposés en B.4.3, plus précisément en posant des conditions d’accès
rigoureuses, n’a pas entendu porter atteinte à la conception selon laquelle la fonction notariale revêt un double aspect.
Le notaire est certes un officier ministériel, auxiliaire de l’autorité, chargé de garantir la fiabilité des actes pour lesquels
son intervention est requise; il n’est pas pour autant un agent des services publics puisqu’il est titulaire d’une profession
libérale : le législateur a indiqué à cet égard que « les particuliers [voient] en lui, non un fonctionnaire sous autorité
administrative auquel ils pourraient hésiter à se confier, mais un représentant de la société et de ses sensibilités,
conseiller pleinement indépendant » (Doc. parl., Chambre, 1997-1998, nos 1432 et 1433/1, p. 4) et que le notaire doit
« posséder les aptitudes requises dans le domaine social et de la communication » (ibid., n° 1432/19, p. 6); il a relevé,
par ailleurs, que ″[le] caractère libéral de la profession est en quelque sorte compensé par l’ample responsabilité
individuelle assumée par le notaire et garantie par le patrimoine de son étude″ (ibid., p. 25). Ces spécificités de la
fonction notariale ne permettent pas de l’assimiler aux emplois civils et militaires visés par l’article 10 de la
Constitution.
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B.7.4. Le législateur a certes entendu que la nomination des notaires, aujourd’hui subordonnée à un stage et à une
épreuve d’aptitude, soit fonction d’une comparaison des titres et des mérites des candidats. Mais, s’agissant d’une
suppléance - et non de la création ou de la cession d’une étude - qui est prévue lorsqu’un notaire est temporairement
empêché ou lorsque l’étude est vacante (article 63) et dont le législateur limite la durée à deux ans, renouvelable une
fois, l’on peut admettre que le notaire dont la suppléance doit être assurée (article 64, § 2), le procureur du Roi ou la
Chambre des notaires (article 64, § 3) sont particulièrement bien placés pour apprécier quel est, en fonction des
situations particulières qu’ils connaissent, des exigences de la fonction indiquées en B.7.3 et des exigences de l’intérêt
général ou de l’intérêt de la profession, le candidat le plus apte à assurer cette suppléance; l’on peut admettre aussi
qu’une procédure prévoyant l’examen des titres et mérites des candidats à un emploi public ne serait pas conforme à
un principe d’efficacité supposant qu’il soit pourvu de manière rapide, eu égard aux exigences de la continuité du
service public, à la suppléance d’un notaire qui viendrait à être empêché.

Lors des travaux préparatoires, le ministre a en outre déclaré, sans être contredit, qu’il est « légitime que le notaire
qui est remplacé puisse manifester une préférence » (Doc. parl., Chambre, 1997-1998, n° 1439/19, p. 111). Les
dispositions attaquées tendent ainsi à ménager l’intérêt d’un notaire déterminé, ce qui peut se justifier par la
circonstance particulière que celui-ci, au terme de la suppléance, est appelé à reprendre la direction de son étude.

Quant à l’argument du requérant selon lequel le juge habilité à désigner le suppléant ne disposerait d’aucun
pouvoir d’appréciation, il n’est pas fondé. Il a en effet été relevé, lors des mêmes travaux préparatoires, que « le
président du tribunal peut, quant à lui, désigner ou ne pas désigner le suppléant. Il ne dispose pas du pouvoir
discrétionnaire de désigner un autre suppléant. S’il ne désigne personne, le dossier est renvoyé au notaire, qui peut
éventuellement proposer un nouveau suppléant » (idem, p. 111).

B.8.1. Dans son deuxième moyen, le requérant estime que les dispositions attaquées créent une discrimination
entre le notaire (ou le candidat-notaire) qui ne dispose d’aucun recours contre la décision par laquelle le président du
tribunal de première instance désigne un notaire suppléant, d’une part, et les notaires candidats à une nomination et
les candidats à des emplois statutaires dans la fonction publique qui disposent d’un recours au Conseil d’Etat contre
les actes des autorités administratives qui leur font grief, d’autre part.

B.8.2. Le défaut de recours spécifique n’implique pas que les décisions concernées ne puissent faire l’objet d’aucun
recours juridictionnel. A supposer que le Conseil d’Etat se déclarerait incompétent pour connaı̂tre de recours en
annulation dont elles feraient l’objet, la simple circonstance que les intéressés seraient privés de la possibilité d’obtenir
l’annulation erga omnes de l’acte qui leur fait grief ne suffirait pas à établir qu’ils seraient discriminés. La décision
présidentielle, faisant droit à une requête unilatérale, est en effet susceptible de tierce opposition (articles 1033 et 1122
du Code judiciaire) qui, si elle aboutit, est suffisamment comparable, en l’espèce, aux effets d’un arrêt d’annulation du
Conseil d’Etat pour permettre à la disposition attaquée de résister au contrôle de constitutionnalité.

Dans les affaires nos 1930 et 1937 (limite d’âge).
B.9.1. Les requérants prennent deux moyens de ce que les dispositions qu’ils attaquent créeraient une

discrimination contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution (combinés avec le principe général de l’intangibilité des
situations individuelles acquises, avec l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) entre les notaires, d’une part, et les travailleurs indépendants
(premier moyen) et les titulaires de professions libérales (troisième moyen), d’autre part, en ce que seule l’activité
professionnelle des premiers est soumise à une limite d’âge, en l’espèce de 67 ans.

B.9.2. Contrairement à ce que soutient le Conseil des ministres, il s’agit là, à l’évidence, de catégories suffisamment
comparables pour que la différence de traitement indiquée doive être justifiée.

B.9.3. S’il est vrai que le notaire est à la fois titulaire d’une profession libérale et officier ministériel (voy. B.7.3), il
reste qu’il est soumis, en cette dernière qualité, à des règles dérogeant largement à celles applicables aux professions
indépendantes et aux autres professions libérales : il appartient à l’autorité, notamment, de fixer le nombre des études
notariales, de nommer les notaires et d’établir les tarifs des actes qu’ils dressent.

Le législateur, qui entend réformer les règles applicables aux titulaires d’une fonction dont l’une des
caractéristiques essentielles est de garantir la fiabilité des actes et qui souhaite mettre la fonction à la portée, dans les
faits, d’un plus grand nombre de candidats, est dès lors fondé à limiter dans le temps l’exercice de celle-ci afin d’éviter,
notamment, que l’exercice de l’activité soit poursuivi à un âge où la santé risque de compromettre son efficacité.

Les travaux préparatoires des dispositions attaquées montrent d’ailleurs qu’il l’a fait en tenant compte, à la fois,
de l’expérience d’autres pays, des dispositions applicables aux magistrats et de la pratique (Doc. parl., Chambre, 1997-
1998, n° 1432/19, pp. 52 à 54, 150 et 151, et Sénat, 1998-1999, n° 1-1276/3, p. 5), de telle sorte que l’appréciation qui a
été faite ne peut être jugée manifestement déraisonnable.

Quant à l’argument tiré de ce qu’une indemnisation aurait été accordée aux avoués dont la fonction fut supprimée
par le Code judiciaire, il est d’autant moins fondé que la loi attaquée ne supprime pas la fonction de notaire.

B.10.1. Les requérants prennent un deuxième moyen de ce que les dispositions qu’ils attaquent créeraient une
différence de traitement contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution (combinés avec le principe général de
l’intangibilité des situations individuelles acquises, avec l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) entre les notaires, suivant qu’ils ont été nommés
sous le régime de la loi ancienne ou sous le régime de la loi nouvelle, seuls les seconds ayant la possibilité de prévoir
une évolution de leur carrière en fonction de la limite d’âge imposée par la loi attaquée.

B.10.2. Le législateur, soucieux d’éviter que les notaires atteints par la limite d’âge soient tenus de cesser leurs
fonctions du jour au lendemain (Doc. parl., Chambre, 1997-1998, nos 1432/1 et 1433/1, p. 82), a tempéré la différence de
traitement pouvant résulter du changement de législation en prévoyant des mesures transitoires qui bénéficient à ceux
aux attentes légitimes desquels il a été porté atteinte : l’article 50 de la loi du 4 mai 1999, attaqué, prévoit en effet des
mesures en faveur des notaires qui ont atteint l’âge de 64 ans lors de l’entrée en vigueur de cette loi et de ceux qui,
nommés avant celle-ci, ne totalisent pas 30 ans de fonctions à l’âge de 67 ans : il a été fait expressément référence, à
l’occasion de l’adoption de cette disposition, à la situation des notaires qui devraient « faire face aux emprunts parfois
élevés nécessaires à la reprise de leur charge et à la modernisation de leur étude » (Doc. parl., Sénat, 1998-1999,
n° 1-1276/3, p. 68). Dans de telles conditions, la disposition attaquée ne peut être jugée discriminatoire.

B.11.1. Les requérants prennent un quatrième moyen de ce que les dispositions qu’ils attaquent créeraient une
discrimination contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution (combinés avec le principe général de l’intangibilité des
situations individuelles acquises, avec l’article 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution et avec l’article 6 du Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) entre les notaires, d’une part, les avocats à la Cour de cassation et
les huissiers de justice, d’autre part, en ce que seule l’activité professionnelle des premiers est soumise à une limite
d’âge, en l’espèce de 67 ans.
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B.11.2. Bien que leur nomination réponde à des critères qui les distinguent des autres avocats, les avocats à la Cour
de cassation ne se trouvent pas dans une situation essentiellement différente de celles des professions libérales
auxquelles il a été fait référence en B.9.3. En tant qu’il vise les avocats à la Cour de cassation, le moyen n’est pas fondé
pour les motifs qui y sont énoncés.

B.11.3. En ce qui concerne les huissiers de justice, le législateur a pu considérer qu’il n’était pas opportun, à l’heure
actuelle, de prendre des mesures afin d’accueillir un nombre accru de candidats comme il entendait le faire pour la
fonction notariale : il s’agit de fonctions essentiellement différentes, l’huissier de justice ayant pour mission principale,
non d’élaborer des actes juridiques portant sur les matières pour lesquelles les notaires sont compétents, mais de prêter
son concours à l’exécution du service public de la Justice. La circonstance qu’il y a de part et d’autre une profession
libérale dont les titulaires sont nommés par le pouvoir exécutif ne requiert pas une équivalence des statuts.

B.12. Les requêtes ne tirent pas des autres dispositions constitutionnelles et des dispositions de droit international
qu’elles invoquent d’autres arguments que ceux auxquels il a été répondu; ceux tirés de l’article 8 de la Convention
européenne des droits de l’homme et de l’article 1er du Premier Protocole additionnel à cette Convention ne sont pas
recevables, dès lors qu’ils sont invoqués non pas dans les requêtes, mais dans les mémoires en réponse des requérants.

B.13. Les moyens ne sont pas fondés.
Par ces motifs,
la Cour
rejette les recours.
Ainsi prononcé en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, conformément à l’article 65 de

la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 20 septembre 2001.
Le greffier, Le président,
L. Potoms M. Melchior

ARBITRAGEHOF

[C − 2001/21474]N. 2001 — 2817

Arrest nr. 109/2001 van 20 september 2001

Rolnummers 1928, 1929, 1930, 1937 en 1940
In zake : de beroepen tot vernietiging van de artikelen 2, 19, 22, 24, 38, 50 en 58, tweede lid, van de wet van

4 mei 1999 tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt, ingesteld door A. Aerts en anderen.
Het Arbitragehof,
samengesteld uit de voorzitters M. Melchior en A. Arts, de rechters L. François, P. Martens, R. Henneuse en E. De

Groot, en, overeenkomstig artikel 60bis van de bijzondere wet van 6 januari 1989 op het Arbitragehof, emeritus
voorzitter H. Boel, bijgestaan door de griffier L. Potoms, onder voorzitterschap van voorzitter M. Melchior,

wijst na beraad het volgende arrest :
I. Onderwerp van de beroepen
Bij verzoekschriften die aan het Hof zijn toegezonden bij op 29, 30, 31 maart en 3 april 2000 ter post aangetekende

brieven en ter griffie zijn ingekomen op 30, 31 maart, 3 en 4 april 2000, is beroep tot gehele of gedeeltelijke vernietiging
ingesteld van, naar gelang van het geval, de artikelen 2, 19, 22, 24, 38, 50 of 58, tweede lid, van de wet van 4 mei 1999
tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt (bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van
1 oktober 1999) door respectievelijk :

1. Zaak nr. 1928 : A. Aerts, wonende te 7110 Houdeng-Aimeries, chaussée du Pont du Sart 12;
2. Zaak nr. 1929 : G. Hertogen, wonende te 3510 Hasselt, Nachtegalenstraat 1, bus 4;
3. Zaak nr. 1930 :
- J.-P. Lagae, wonende te 1000 Brussel, Koningsstraat 55;
- A. Philips, wonende te 1081 Brussel, Jetselaan 45/47;
- de burgerlijke vennootschap die de vorm van een besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid heeft

aangenomen « Jean-Philippe Lagae, Notaire », met maatschappelijke zetel te 1000 Brussel, Koningsstraat 55;
- de burgerlijke vennootschap die de vorm van een besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid heeft

aangenomen « André Philips, Notaire », met maatschappelijke zetel te 1081 Brussel, Jetselaan 45/47;
4. Zaak nr. 1937 :
- S. Michel, wonende te 1080 Brussel, Leopold II-laan 92;
- de burgerlijke vennootschap die de vorm van een besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid heeft

aangenomen « Stanislas Michel, Notaire », met maatschappelijke zetel te 1080 Brussel, Leopold II-laan 92;
5. Zaak nr. 1940 : T. Binard, wonende te 7090 ’s-Gravenbrakel, chemin du Gaillard 14.
II. De rechtspleging
Bij beschikkingen van 30 en 31 maart 2000 en van 3 en 4 april 2000 heeft de voorzitter in functie de rechters van

de respectieve zetels aangewezen overeenkomstig de artikelen 58 en 59 van de bijzondere wet van 6 januari 1989 op
het Arbitragehof.

De rechters-verslaggevers hebben geoordeeld dat er geen aanleiding was om in die zaken artikel 71 of 72 van de
organieke wet toe te passen.

Bij beschikkingen van 5 april 2000 en 24 mei 2000 heeft het Hof de zaken samengevoegd.
Van de beroepen is kennisgegeven overeenkomstig artikel 76 van de organieke wet bij op 26 mei 2000 ter post

aangetekende brieven.
Het bij artikel 74 van de organieke wet voorgeschreven bericht is bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van

3 juni 2000.
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Memories zijn ingediend door :

- F. Babusiaux, wonende te 7130 Binche, avenue Charles Deliège 120, bij op 30 juni 2000 ter post aangetekende brief;

- S. Linker, wonende te 6040 Jumet, chaussée de Gilly 65, en de burgerlijke vennootschap « S. Linker, notaire », met
maatschappelijke zetel te 6040 Jumet, chaussée de Gilly 65, bij op 30 juni 2000 ter post aangetekende brief;

- E. Verbeeck, wonende te 2000 Antwerpen, Britselei 44, bij op 3 juli 2000 ter post aangetekende brief;

- de Ministerraad, Wetstraat 16, 1000 Brussel, bij op 13 juli 2000 ter post aangetekende brief.

Van die memories is kennisgegeven overeenkomstig artikel 89 van de organieke wet bij op 18 januari 2001 ter post
aangetekende brieven.

Memories van antwoord zijn ingediend door :

- de verzoekende partij in de zaak nr. 1929, bij op 5 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- E. Verbeeck, bij op 13 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- de verzoekende partijen in de zaak nr. 1930, bij op 16 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- de verzoekende partijen in de zaak nr. 1937, bij op 16 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- F. Babusiaux, bij op 16 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- S. Linker en de burgerlijke vennootschap « S. Linker, notaire », bij op 16 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- de verzoekende partij in de zaak nr. 1928, bij op 19 februari 2001 ter post aangetekende brief;

- de Ministerraad, bij op 19 februari 2001 ter post aangetekende brief.

Bij beschikkingen van 29 juni 2000 en 28 februari 2001 heeft het Hof de termijn waarbinnen het arrest moet worden
gewezen, verlengd tot respectievelijk 29 maart 2001 en 29 september 2001.

Bij beschikking van 24 april 2001 heeft het Hof de zaken in gereedheid verklaard en de dag van de terechtzitting
bepaald op 16 mei 2001.

Van die beschikking is kennisgegeven aan de partijen en hun advocaten bij op 26 april 2001 ter post aangetekende
brieven.

Op de openbare terechtzitting van 16 mei 2001 :

- zijn verschenen :

. Mr. N. Van Laer, advocaat bij de balie te Brussel, voor de verzoekende partij in de zaak nr. 1928;

. Mr. D. Goetry loco Mr. L. Brewaeys, advocaten bij de balie te Brussel, voor de verzoekende partij in de zaak
nr. 1929;

. Mr. T. Frankin, advocaat bij de balie te Brussel, voor de verzoekende partijen in de zaken nrs. 1930 en 1937, en
voor F. Babusiaux, S. Linker en de burgerlijke vennootschap « S. Linker, notaire »;

. T. Binard, uit eigen naam;

. E. Verbeeck, uit eigen naam;

- hebben de rechters-verslaggevers L. François en E. De Groot verslag uitgebracht;

- zijn de voornoemde partijen gehoord;

- zijn de zaken in beraad genomen.

De rechtspleging is gevoerd overeenkomstig de artikelen 62 en volgende van de organieke wet, die betrekking
hebben op het gebruik van de talen voor het Hof.

III. In rechte

- A -
Ten aanzien van het belang bij de beroepen en de tussenkomsten
In de zaak nr. 1928
A.1.1. De verzoeker, notaris, heeft een kantoor overgenomen waar de vroegere titularis, die ere-notaris is

geworden, een functie bleef uitoefenen als eerste klerk, vooraleer hij een geschil had met de verzoeker. Overeenkomstig
de aangevochten wet werd de ere-notaris als plaatsvervangend notaris aangewezen in een kantoor dat nabij dat van
de verzoeker is gelegen, waardoor laatstgenoemde op tweevoudige wijze schade lijdt, aangezien zijn cliënteel
gedeeltelijk naar het andere kantoor werd afgewend en hij zijn kandidatuur niet heeft kunnen stellen voor de
plaatsvervanging van het vacante kantoor.

A.1.2. Ongeacht die bijzondere situatie, die enkel wordt uiteengezet om aan te tonen dat de aangevochten
bepalingen reeds ongunstige gevolgen met zich mee hebben gebracht, is de verzoeker van mening dat zijn
hoedanigheden als notaris en mogelijk kandidaat voor elke plaatsvervanging hem het vereiste belang verlenen om in
rechte te treden, vermits hij voldoet aan de enkele voorwaarde die is vereist in artikel 64, § 1, van de wet van 25 ventôse
jaar XI en het genoemde artikel 64 hem niet toestaat zich kandidaat te stellen voor een van de kantoren waarvan de
titularis zou moeten worden vervangen.

A.1.3. De Ministerraad is van mening dat de door de verzoeker uiteengezette feiten het hem niet mogelijk maken
te doen blijken van het belang om voor het Hof in rechte te treden vermits het om een geschil gaat dat onder de
bevoegdheid van de hoven en rechtbanken valt en die feiten noch teweeggebracht noch beı̈nvloed worden door de
aangevochten wet, die van een latere datum dateert. De subjectieve persoonlijke beoordeling van de verzoeker -
namelijk de wrok die hij koestert ten aanzien van een andere notaris - vormt geen belang om de vernietiging van die
wet te vorderen.

In de zaak nr. 1929
A.2. De verzoeker, houder van een licentiaat in de rechten en een licentiaat in het notariaat, zet uiteen dat hij de

functie van eerste klerk heeft bekleed in een notariskantoor en dat de kandidaturen die hij heeft ingediend met het oog
op een benoeming in een vacante betrekking niet in aanmerking zijn genomen. Hij heeft bij de Raad van State een
beroep tot vernietiging ingesteld tegen de benoeming van een andere notaris; hij kan op basis van de in artikel 51 van
de wet vervatte overgangsbepaling een stagecertificaat verkrijgen; in zijn tweede memorie van antwoord beweert hij
daarvan de houder te zijn en hij zet uiteen dat hij door het feit dat hij niet in het eigenlijke notariaat werkzaam is, de
hoedanigheid van kandidaat-notaris in feite verliest.
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In de zaken nrs. 1930 en 1937
A.3.1. De verzoekers zetten uiteen dat zij notarissen en rechtspersonen zijn die zijn opgericht met het oog op de

uitoefening van de beroepsactiviteit van de betrokken notaris, waarmee hun vermogenssituatie en hun economische
levensvatbaarheid rechtstreeks verbonden zijn. Zij worden allen rechtstreeks en ongunstig geraakt door bepalingen die
voorzien in de vaststelling van een leeftijdsgrens voor het notarisambt. De beroep instellende notarissen voegen
daaraan toe dat zij respectievelijk 52, 54 en 66 jaar oud zijn en respectievelijk werden benoemd in 1982, 1977 en 1962
en dat zij aanzienlijke investeringen hebben gedaan, en nog steeds doen, voor hun vestiging, de bibliotheek en de
informatisering van hun kantoor.

A.3.2. Mutatis mutandis verantwoorden de tussenkomende partijen Babusiaux en Linker op dezelfde wijze hun
belang om tussen te komen.

A.3.3. De Ministerraad is van mening dat de wet niet de activiteiten van de verzoekende rechtspersonen raakt, die
over een andere rechtspersoonlijkheid beschikken dan die van de eerste twee verzoekers.

A.3.4. De verzoekers en de tussenkomende partijen zijn van mening dat de economische keuzes van de
verzoekende rechtspersonen worden ondermijnd door de aangevochten bepalingen, die een wijziging veronderstellen
van de boekhoudkundige waarderings-, de afschrijvings- en de voorzieningsregels en die een ongunstige weerslag
hebben op de waardering van de activa, de solvabiliteit van de rechtspersonen, hun mogelijkheid om een banklening
aan te gaan, in het bijzonder wanneer een notaris die weldra de leeftijdsgrens bereikt, niet de tijd heeft gehad om zijn
opvolging op een optimale wijze te organiseren en bij gebrek aan informatie over de opvolger de cliënteel elders te rade
gaat.

In de zaak nr. 1940
A.4. De verzoeker zet uiteen dat hij gewezen kandidaat-notaris is.
Ten gronde
In de zaak nr. 1928
Ten aanzien van het eerste middel
A.5.1. Volgens de verzoeker schenden de artikelen 63 en 64 van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt,

in de formulering die eraan is gegeven in de wet van 4 mei 1999 « tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar XI op
het notarisambt », de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, in samenhang gelezen met het algemeen rechtsbeginsel
waarbij het recht op onderzoek van de titels en verdiensten van de kandidaten voor een openbare bediening wordt
opgelegd, in zoverre zij bepalen dat de plaatsvervanging van een notaris wordt verzekerd door een beslissing van de
voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg die uitspraak doet op grond van een eenzijdig verzoekschrift dat is
ondertekend door de notaris en door de kandidaat-plaatsvervanger, terwijl de toekenning van de openbare
bedieningen buiten contractuele onderhandelingen gebeurt en bijgevolg niet kan voortvloeien uit een akkoord tussen
de ontslagnemende notaris en de kandidaat-notaris, en het onderzoek van de titels en verdiensten van de kandidaten
een bijzondere toepassing vormt van het gelijkheids- en niet-discriminatiebeginsel.

A.5.2. De verzoeker is van mening dat de wet de rechter niet toestaat enige beoordelingsbevoegdheid uit te oefenen en
niet toestaat dat een andere kandidaat wordt aangewezen, bij gebrek aan oproep tot de kandidaten. Zelfs wanneer in het geval
van ontstentenis van verzoekschrift of vacante betrekking de voorzitter van de rechtbank gemachtigd is om een
plaatsvervanger aan te wijzen, voorziet de wet noch in een mogelijkheid van kandidatuur noch in informatie in verband met
de in te vullen plaatsvervanging. Enkel de oproep tot de kandidaten maakt echter de vergelijking van de titels en verdiensten
mogelijk, waarbij het beginsel van die vergelijking zijn grondslag vindt in het gelijkheidsbeginsel.

A.5.3. De aangevochten wet roept, volgens de verzoeker, een verschil in behandeling in het leven tussen, enerzijds,
de notaris (of de kandidaat-notaris) die wordt voorgesteld door de te vervangen notaris of, in de ondergeschikte
procedure, door de procureur des Konings of de Kamer van notarissen en, anderzijds, de notarissen die, aangezien ze
niet werden ingelicht over de vacante betrekking en geen gewag kunnen maken van hun titels en verdiensten, hun
kandidatuur niet kunnen indienen.

A.5.4. Volgens de verzoeker is dat verschil in behandeling niet verantwoord ten aanzien van de doelstelling van
de aangevochten bepalingen, vermits de continuı̈teit van de openbare dienst die erin wordt beoogd niet een dergelijk
onderscheid vereist. Dat is, meer fundamenteel, strijdig met de algemene doelstelling van de hervorming, die met name
ertoe strekt de praktijk van het notarisambt te verruimen tot een groter aantal kandidaten. De notaris die echter de
bekritiseerde voorkeur geniet, voldoet misschien niet aan de bekwaamheidsvereisten die wettelijk een van de
doelstellingen van de hervorming vormen, die ertoe strekt een einde te maken aan de erfelijkheid van het ambt, zodat
het systeem van erfopvolging hierbij opnieuw opduikt.

A.5.5. Volgens de verzoeker berust het bekritiseerde verschil in behandeling niet op een objectief criterium,
aangezien de voorkeur die wordt verleend aan de kandidaat voortvloeit uit de keuze van de notaris, de procureur des
Konings of de Kamer van notarissen. De ontstentenis van openbaarheid heeft een onevenredig karakter en de
verbreking van gelijkheid vertaalt zich bovendien in een ongelijkheid op het vlak van de vrije mededinging en
verschaft een ongegrond voordeel aan diegene die is aangewezen, zowel wat betreft de mogelijkheid om een cliënteel
uit te bouwen in een kantoor waarin hij niet definitief is aangewezen, als wat betreft de bijkomende ervaring die hij
aldus kan verwerven met het oog op een mogelijke toekomstige aanwijzing als notaris.

A.5.6. De Ministerraad brengt in herinnering dat de krachtlijnen van de aangevochten wet betrekking hebben op :
- de toegang tot het beroep van notaris (objectivering van de benoeming in het ambt van notaris en leeftijdsgrens);
- het statuut van de erkende kandidaat-notaris en van de geassocieerde notaris (verbetering van de kwaliteit van de

notariskantoren, verruiming van de toegang tot het beroep en grotere beschikbaarheid van de notarissen voor de burgers);
- de tucht (betere en correcte uitoefening van het ambt);
- de professionele structuren (oprichting van de Nationale Kamer).
A.5.7. Hij is van mening dat de notarissen en de plaatsvervangende notarissen geen voldoende vergelijkbare

categorieën zijn. De plaatsvervanging, die een buitengewone en tijdelijke activiteit is, beı̈nvloedt geenszins de
benoemingsprocedure van de kandidaat-notarissen die ervoor hebben ingestaan. Het gaat geenszins om een
contractueel procédé en het in aanmerking genomen procédé - dat inderdaad niet voorziet in een oproep tot kandidaten
en het mogelijk maakt dat de werkende notaris die een akkoord afsluit met de kandidaat-vervanger van zijn keuze,
diens aanwijzing nastreeft - is een uitzonderlijke situatie. De plaatsvervanging impliceert niet de overdracht van het
kantoor : de werkende notaris moet het beheer ervan weer overnemen en de wetgever heeft geoordeeld dat, bij de
aanwijzing van een plaatsvervanger, het aspect « vervanging » belangrijker is dan de persoon van de kandidaat (dit
laatste aspect is daarentegen belangrijker bij een definitieve benoeming) en dat het wettig was dat de notaris die wordt
vervangen een voorkeur voor een kandidaat kan uiten.
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De voorzitter van de rechtbank kan, zijnerzijds, de plaatsvervanger al dan niet aanwijzen maar beschikt niet over
de discretionaire bevoegdheid om een andere plaatsvervanger aan te wijzen : indien hij niemand aanwijst, wordt het
dossier teruggestuurd naar de notaris, die mogelijkerwijze een nieuwe plaatsvervanger kan voorstellen. In geen geval
is de voorzitter gebonden door de overeenkomst die is afgesloten door de notaris en de kandidaat-plaatsvervanger (die
heeft enkel betrekking op de verdeling van de winsten en lasten van het beroep, overeenkomstig artikel 64, § 2, tweede
lid, van de ventôsewet), noch door het voorstel van de notaris, noch door de adviezen van de procureur des Konings
en van de Kamer van notarissen die ertoe strekken het algemeen belang en het belang van het beroep te vrijwaren.
Bijgevolg verantwoorden het buitengewone karakter van de plaatsvervanging, de vastgestelde duur van de
plaatsvervanging, het belang van de notaris dat zijn kantoor tijdens de periode van plaatsvervanging wordt beheerd
en het onderzoek van de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg, van de procureur des Konings alsmede van de
Kamer van notarissen niet dat wordt overgegaan tot een oproep tot kandidaten, noch dat de titels en verdiensten van
de kandidaten worden onderzocht.

A.5.8. De Ministerraad is ook van mening dat die situatie vergelijkbaar is met die van de plaatsvervangende
magistraten, die vrijgesteld zijn van het examen inzake beroepsbekwaamheid, waarvan het arrest nr. 29/99 de
grondwettigheid heeft aangenomen. Te dezen dient te worden opgemerkt dat om benoemd te kunnen worden de
plaatsvervangende notaris dezelfde voorwaarden moet vervullen als een werkend notaris : het enkele onderscheid
tussen beiden ligt immers in het feit dat de plaatsvervangende notaris niet gerangschikt is door de benoemingscom-
missie; dat onderscheid is verantwoord door het belang van de rechtzoekenden, dat zich verzet tegen het feit dat de
continuı̈teit van het kantoor en van de openbare dienst wordt bedreigd door de gewone procedure, die te lang is in
geval van plotse verhindering en bijgevolg wettig vervangen is door de procedure waarin artikel 38 voorziet met de
bedoeling, niet om de mogelijkheid te creëren de wet te omzeilen, maar wel om, zoals in het geval van de
plaatsvervangende raadsheren, een opdracht te vervullen die beperkt is in de tijd en aldus de continuı̈teit van de
openbare dienst te garanderen.

A.5.9. De Ministerraad brengt bovendien in herinnering dat, hoewel de notarissen een vrij beroep uitoefenen, zij
ook ministeriële ambtenaren zijn, wat meteen de verantwoording vormt voor de in het geding zijnde procedure die
ertoe strekt de continuı̈teit van de openbare dienst te waarborgen.

A.5.10. Ten slotte doet hij gelden dat de aangevochten wet ook het belang van de te vervangen notaris garandeert
(wat de verzoeker niet schijnt te weten) en dat de rechten van de andere notarissen of kandidaat-notarissen worden
gevrijwaard in het geval waarin een notaris-opvolger wordt aangewezen.

A.5.11. De verzoeker antwoordt dat de argumentering van de Ministerraad waarbij een discriminatie tussen
notarissen en plaatsvervangende notarissen wordt weerlegd, niet relevant is, vermits de aangeklaagde discriminatie
wordt ingevoerd tussen, enerzijds, de kandidaat-plaatsvervangers die door de te vervangen notaris of de procureur des
Konings of de Kamer van notarissen zijn voorgedragen en, anderzijds, de andere notarissen die een plaatsvervanging
zouden wensen te verkrijgen maar die zich niet kandidaat kunnen stellen.

Een procedure van oproep tot de kandidaten bedreigt geenszins de continuı̈teit van de notariële dienstverlening,
vermits integendeel de voorzitter van de rechtbank die de door de notaris voorgedragen plaatsvervanger zou weigeren
gemakkelijker een bekwame kandidaat zal kunnen vinden en het dossier niet terug zal moeten zenden naar de notaris
noch laatstgenoemde zal moeten belasten met de voordracht van een andere plaatsvervanger. De benoemingsproce-
dure van een werkend notaris moet zelf de continuı̈teit van het kantoor garanderen, en is nochtans veel langer dan de
termijn die vereist is voor een oproep tot de kandidaten en een onderzoek door de voorzitter van de rechtbank. Die
zouden niet van dien aard zijn dat ze afbreuk doen aan de belangen van de rechtzoekenden, die hoe dan ook de
mogelijkheid hebben zich tot een notaris van het betrokken ambtsgebied te wenden, noch aan de belangen van de te
vervangen notaris vermits die belangen in aanmerking moeten worden genomen door de voorzitter van de rechtbank
van eerste aanleg.

Ten aanzien van het tweede middel.
A.6.1. In een tweede middel, dat is afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, is de

verzoeker van mening dat de kandidaat die niet zijn kandidatuur heeft kunnen stellen, tegen de aanwijzing van de
plaatsvervangende notaris door de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg (ongeacht of laatstgenoemde handelt
op eenzijdig verzoekschrift of op voorstel van de procureur des Konings of van de Kamer van notarissen) over geen
enkel beroep beschikt, noch voor de gewone rechtbanken, noch voor de Raad van State, zonder dat dit wordt
verantwoord door de doelstelling die erin bestaat de continuı̈teit van de notariële openbare dienst te verzekeren. Het
Hof heeft echter reeds beslist dat de ontstentenis van jurisdictionele waarborg voor een categorie van ambtenaren,
terwijl die aan anderen wel wordt geboden, strijdig is met het grondwettelijk beginsel van gelijkheid en
niet-discriminatie.

A.6.2. Volgens de verzoeker kan tegen de beslissing van de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg geen
beroep worden ingesteld voor de Raad van State, vermits die maatregel niet het werk is van een administratieve
overheid in de zin van artikel 14 van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, in tegenstelling met name tot de
benoemingshandelingen van de Minister van Justitie of de benoemingen in een statutair ambt in openbare dienst. De
notarissen die kandidaat zijn voor een plaatsvervanging bevinden zich dus in een andere situatie dan de notarissen die
kandidaat zijn voor een benoeming en dan de ambtenaren.

A.6.3. Volgens de verzoeker kunnen de kandidaten voor een plaatsvervanging zich evenmin wenden tot de
gewone rechtbanken : aangezien de procedure voor aanwijzing door de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg
immers wordt ingeleid bij eenzijdig verzoekschrift, kunnen die kandidaten zich op geen enkele wijze verzetten tegen
de aanwijzing, behalve bij wege van een procedure in derdenverzet die, in de veronderstelling dat ze ontvankelijk is,
niet de gevolgen heeft van een vernietigingsarrest van de Raad van State vermits de beslissing enkel tussen partijen
onderling geldt.

A.6.4. Volgens de Ministerraad ontsnapt de beschikking van de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg aan
de bevoegdheid van de Raad van State maar kan er beroep tegen worden ingesteld voor de gewone rechtbanken,
aangezien het om een beschikking gaat die is gewezen op eenzijdig verzoekschrift dat aan derden - onder wie de
verzoeker, hoewel hij te dezen zich ervan onthouden heeft in rechte te treden - de mogelijkheid biedt daartegen verzet
aan te tekenen. Het derdenverzet heeft echter dezelfde gevolgen als een vernietigingsarrest, vermits de beslissing die
het voorwerp is van het derdenverzet geacht wordt nooit te hebben bestaan en de vernietiging ten aanzien van alle
partijen geldt (wat overeenstemt met een gevolg erga omnes), in zoverre de uitvoering van de aangevochten beslissing
onverenigbaar zou zijn met de uitvoering van de beslissing tot vernietiging. Dat zal het geval zijn wanneer het verzet
wordt ingewilligd : het zou immers op derdenverzet onmogelijk zijn een notaris als plaatsvervangend notaris te
handhaven en terzelfder tijd de beslissing waarbij hij is aangewezen te vernietigen; in dat geval zou de beschikking
vernietigd worden ten aanzien van iedereen, aangezien zij volledig zou worden ingetrokken en de plaatsvervanging
niet zou hebben bestaan, wat het gevolg zou zijn geweest van een beroep tot vernietiging voor de Raad van State.
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A.6.5. In ondergeschikte orde betoogt de Ministerraad dat, mocht het Hof van mening zijn dat geen beroep
openstaat voor de betrokkenen - quod non -, de aangevochten bepaling de artikelen 10 en 11 van de Grondwet niet zou
schenden : gelet op de vereisten van de continuı̈teit van de openbare dienst en het belang van de te vervangen notaris
vermocht de wetgever te oordelen dat een onderzoek van de verdiensten van de kandidaat-plaatsvervanger niet
opportuun was en die vereisten zijn van dien aard dat het mechanisme van plaatsvervanging op objectieve en relevante
criteria berust die bovendien evenredig zijn met het nagestreefde doel.

A.6.6. Volgens de verzoeker is het niet mogelijk over te gaan tot derdenverzet, aangezien de artikelen 1033 en 1122
van het Gerechtelijk Wetboek veronderstellen dat hij een belang heeft bij een derdenverzet. In ambtenarenzaken is het
immers een vaste rechtspraak dat een derde slechts van het vereiste belang om de benoeming van een persoon aan te
vechten, doet blijken, indien hij zelf de voorwaarden vervult die vereist zijn om benoemd te worden en indien hij zijn
kandidatuur heeft gesteld voor de betwiste betrekking. Zulks zou niet het geval zijn voor de verzoeker mocht hij
derdenverzet instellen tegen de beslissing waarbij een plaatsvervangend notaris wordt aangewezen. De verzoeker zou
immers per definitie niet de voorwaarde vervullen van voordracht door de te vervangen notaris, de procureur des
Konings of de Kamer van notarissen, die wordt vereist in de aangevochten bepalingen.

Bovendien heeft het derdenverzet volgens artikel 1130, eerste lid, van hetzelfde Wetboek slechts gevolg ten aanzien
van de verzetdoende derde en niet ten aanzien van de andere personen ten opzichte van wie de plaatsvervangende
notaris zijn opdracht geldig kan verrichten. De verzoeker zou dus geen enkel voordeel halen uit het derdenverzet,
vermits het hem geen nieuwe kans zou bieden om aangewezen te worden om de functie van plaatsvervanger uit te
oefenen, in tegenstelling tot wat gebeurt naar aanleiding van een vernietigingsarrest van de Raad van State.

In de zaak nr. 1929

A.7.1. In het oorspronkelijk verzoekschrift richt de verzoeker drie middelen tegen de artikelen 35, §§ 1 en 2, eerste
lid, 37, §§ 1 en 3 (partim), 39, §§ 2, 3 (partim), 5 en 6 (partim), 41, § 1, eerste lid, en 43, § 1 (partim), van de wet van
25 ventôse jaar XI op het notarisambt, in de formulering die eraan is gegeven in de voormelde wet van 4 mei 1999.

A.7.2. In het eerste middel betoogt hij dat artikel 43, § 1, nieuw, dat de mogelijkheid om tot notaris te worden
benoemd, beperkt tot de kandidaat-notarissen - dus tot diegenen die doen blijken van juridische functies binnen het
notariaat - strijdig is met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, in zoverre het hun de werkelijke mogelijkheid om tot
notaris te worden benoemd (wanneer ze geen functie uitoefenen in een notariaat), waarover zij beschikten onder de
gelding van de vroegere wet, ontzegt, en in zoverre zij gediscrimineerd worden ten aanzien van diegenen die een
dergelijke functie uitoefenen.

A.8.1. In het tweede middel betoogt hij dat de aangevochten bepalingen de artikelen 10 en 11 van de Grondwet
schenden, in samenhang gelezen met artikel 23, derde lid, 1°, daarvan en met artikel 6.1 van het Internationaal Verdrag
inzake economische, sociale en culturele rechten, in zoverre zij de mogelijkheid om tot notaris te worden benoemd,
voorbehouden aan diegenen die een ambt uitoefenen binnen het notariaat (de kandidaat-notarissen), met uitsluiting
van diegenen die in de sector van de verzekeringen, de financiële sector, aan de balie, in een registratie- of
hypotheekkantoor of in een universiteit werken. Diegenen die tot de vier laatstgenoemde categorieën behoren, hebben
de mogelijkheid een stagecertificaat te verkrijgen, maar hebben niet de mogelijkheid om rechtstreeks tot notaris te
worden benoemd.

A.8.2. De Ministerraad stelt in zijn antwoord op het eerste en het tweede middel dat de verzoeker niet het bewijs
levert van het bestaan van twee verschillende categorieën; de wetgever heeft niet, enerzijds, een categorie van juristen
die actief zijn in de sector van het notariaat in het leven geroepen en, anderzijds, een categorie van juristen die in de
andere juridische sectoren werken, maar hij heeft zich ertoe beperkt het notariaat te organiseren op basis van de
vereisten en van de nagestreefde doelstellingen. Het gaat ontegenzeggelijk om verschillende situaties die niet
vergelijkbaar zijn.

Hij betoogt dat de wetgever geen afbreuk heeft gedaan aan de keuze van de licentiaten in het notariaat die,
wanneer ze notaris wensen te worden, een stage moeten vervullen, teneinde een stagecertificaat te verkrijgen; die stage
moet worden vervuld in een of meer notariskantoren (artikel 21) of, voor een maximale periode van een jaar, in een of
meer notariskantoren in het buitenland, in een Belgisch registratiekantoor, in een Belgisch hypotheekkantoor, als
assistent aan de faculteit voor rechtsgeleerdheid van een universiteit of bij de balie.

De aangevochten wet, die ertoe strekt de benoemingen tot notaris te objectiveren en de bekwaamheid van de
kandidaten te garanderen, beperkt niet de beroepskeuzes van de licentiaten in het notariaat die, indien ze notaris
wensen te worden, echter het bewijs zullen moeten leveren van hun bekwaamheid en zich zullen moeten gedragen
naar de door de wetgever aangenomen beginselen en criteria.

A.9.1. In een derde middel betoogt de verzoeker dat de aangevochten bepalingen, die een beroepsopleiding
regelen die wordt bekrachtigd door examens, artikel 127, § 1, 1° (culturele aangelegenheden) en 2° (onderwijs), van de
Grondwet en artikel 4, 12° en 16°, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen schenden.

In zijn memorie van antwoord voegt hij daaraan toe dat de federale wetgever niet op fundamentele wijze afbreuk
kon doen aan een systeem waarin de beoordeling van de beroepsbekwaamheid van de notaris onder de bevoegdheid
valt van de academische overheden die zelf van de gemeenschappen afhangen. De nieuwe wet ontneemt het diploma
van kandidaat-notaris elke waarde.

A.9.2. Volgens de Ministerraad hervormt de aangevochten wet de organisatie van het notariaat; zij organiseert
noch het onderwijs, noch de inrichting van de examens, noch de toegang tot het beroep via de deelname aan examens :
de wetgever heeft de evaluatie van de kandidaat-notarissen beter willen organiseren en heeft een systeem van
rangschikking van de meest geschikte kandidaten uitgewerkt, rekening houdend met hun bekwaamheden en
vaardigheden, op basis van een vergelijkend examen; het kan geenszins gaan om het testen van de theoretische kennis
van de kandidaten, aangezien met het behalen van het licentiaatsdiploma het bewijs daarvan reeds is geleverd.

A.9.3. In zijn tweede memorie van antwoord stelt de verzoeker dat de Ministerraad niet de ratio legis van de
bekritiseerde wijziging heeft aangegeven. Men kan dus betwijfelen of strengere benoemingsvoorwaarden die ertoe
leiden dat de notarissen de toegang tot het notariaat beoordelen, inspelen op een noodzaak in een democratische
maatschappij en vereist zijn in het belang van de bevolking.
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A.10.1. In zijn aanvullend verzoekschrift breidt dezelfde verzoeker het onderwerp van zijn beroep uit tot de
artikelen 35, § 3, 3°, 38, § 2, 39, §§ 2 en 5, en 44, § 2, van de voormelde wet van 25 ventôse jaar XI en van artikel 58,
tweede lid, van de voormelde wet van 4 mei 1999. Die laatstgenoemde bepaling, die het mogelijk maakt notarissen te
benoemen overeenkomstig de vroegere bepalingen wanneer de plaatsen vacant zijn verklaard vóór 3 mei 1999, is pas
in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt op 1 oktober 1999, zodat de verzoeker niet meer de in die bepaling bedoelde
uitzondering kan genieten en gediscrimineerd wordt ten aanzien van diegenen die benoemd zijn of konden worden in
de betrekkingen die vóór 3 mei 1999 vacant zijn verklaard. De bedoelde uitzondering moet een algemene draagwijdte
hebben, moet van toepassing zijn op alle geı̈nteresseerde kandidaten en mag niet afhankelijk zijn van een willekeurige
datum. De wetgever dient bovendien te weten dat er een vrij lange periode kan verstrijken tussen de bekrachtiging en
de afkondiging van een wet en de bekendmaking ervan in het Belgisch Staatsblad.

A.10.2. De Ministerraad is van mening dat artikel 58, tweede lid, de verzoeker niet de mogelijkheid ontneemt om
zijn kandidatuur in te dienen, maar dat het bepaalt dat die kandidatuur betrekking moet hebben op de plaatsen die
vacant zijn verklaard in het Belgisch Staatsblad vóór 3 mei 1999; die datum maakt het ontegenzeggelijk mogelijk de
nieuwe organisatie van het notariaat, die wordt geregeld bij de wet van 4 mei 1999, de vroegere te laten opvolgen; de
bekendmaking van die nieuwe wet raakt noch de bedoeling van de wetgever om geen leemte te creëren tussen de beide
wijzen om het notariaat te organiseren noch de bekommernis om de nieuwe wetsbepalingen onverwijld in werking te
stellen.

Hij voegt daaraan toe dat in het middel niet wordt aangegeven hoe de Grondwet geschonden zou zijn en dat het
niet in aanmerking kan worden genomen. De verzoeker antwoordt in dat verband dat het tweede middel duidelijk de
personen beoogt die voordien elders hebben gewerkt dan in de sector van het notariaat.

In de zaken nrs. 1930 en 1937.

A.11.1. De verzoeker brengen de wordingsgeschiedenis van de wet in herinnering en wijzen erop dat de door hen
aangevochten bepalingen betreffende de leeftijdsgrens hoogstens betrekking hebben op technisch geachte aspecten.
Volgens hen vloeit het statuut van de notaris rechtstreeks voort uit de morele vereisten waaraan hij moet voldoen en
impliceert het een onafhankelijkheid waaruit een vrije praktijk voortvloeit en waaraan de onafzetbaarheid en de
levenslange benoeming zijn verbonden.

A.11.2. De notarissen die - voor het leven - zijn benoemd vóór de inwerkingtreding van de wet hebben volgens de
verzoekers hun loopbaan en het beheer van hun bedrijf dienovereenkomstig gepland. Een verplichte inrustestelling,
wat voor een beoefenaar van een vrij beroep nooit heeft bestaan, is een onvoorspelbaar element dat slechts matig wordt
verzacht door het overgangsstelsel en door geen enkel mechanisme van schadeloosstelling wordt gecompenseerd,
terwijl in een dergelijk mechanisme werd voorzien tijdens de Franse Revolutie (toen de bestaande notarisambten
werden afgeschaft) en bij de inwerkingtreding van het Gerechtelijk Wetboek (waarbij de functie van de pleitbezorgers
werd afgeschaft) en terwijl het aleatorisch lijkt de aquiliaanse aansprakelijkheid van de Staat in het geding te brengen
en de schadeloosstelling op basis van artikel 11 van de gecoördineerde wetten op de Raad van State uitgesloten is.

A.11.3. De verzoekers wijzen erop dat de concurrentiële context waarin het notarisambt wordt uitgeoefend en de
dwingende vereiste van openbare dienst die het ambt wordt opgelegd, de stabiliteit en de continuı̈teit van de notariële
aanwezigheid, zowel in de tijd als in de ruimte, verantwoorden. De economische sector van het notariaat is belangrijk
en de Staat kan door die sector middelen bezuinigen in ruil voor functies die worden uitgeoefend in het kader van een
zelfstandig vrij beroep. Hiervoor bestaan noch een budget noch subsidies en de tarieven waarin is voorzien voor
« openbare » akten zijn niet meer geherwaardeerd sinds 1976. De afbreuk die wordt gedaan door de aangevochten wet
heeft reeds sinds geruime jaren een golf van vervroegd ontslag met zich mee gebracht.

A.11.4. Volgens de verzoekers is de bekritiseerde maatregel - die het mogelijk maakt de in de parlementaire
voorbereiding nauwelijks uiteengezette doelstelling te bereiken die erin bestaat het beroep open te stellen (terwijl
andere bepalingen zulks reeds op algemene wijze garanderen), desnoods door aan de hand van gedwongen
inrustestelling vooruit te lopen op de vrijmaking van plaatsen die reeds zijn toegewezen - niet verantwoord vermits de
verwijzing naar een vergelijking naar de landen die een notariaat van het Latijnse type kennen niet berust op
betrouwbare gegevens en de verwijzing naar een vergelijking met de magistratuur niet gegrond is aangezien de
situaties dermate verschillend zijn : een magistraat die de leeftijdsgrens bereikt, kan, in tegenstelling tot een notaris,
aanvullende activiteiten vinden in functies die soortgelijk zijn met de zijne, geniet een pensioen en hoeft zich niet te
bekommeren om afschrijvingen, investeringsplannen en overdracht van zijn « bedrijf ». De verzoekers zijn weliswaar
van mening dat de vrije beroepen minder afhankelijk zijn van een fysieke conditie dan wel van intellectuele
bekwaamheid, ervaring en vertrouwen, factoren waarop leeftijd geen invloed heeft.

A.12.1. In een eerste middel, afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, zowel op zich
beschouwd als in samenhang met het algemeen beginsel van onaantastbaarheid van de individueel verworven
situaties, met artikel 23, derde lid, 1°, van de Grondwet en artikel 6 van het Internationaal Verdrag inzake economische,
sociale en culturele rechten van 19 december 1966, doen de verzoekers gelden dat de aangevochten bepalingen een
discriminatie in het leven roepen tussen de notarissen die bij de inwerkingtreding ervan in functie zijn en de
beoefenaars van andere zelfstandige beroepen voor wie overeenkomstig het koninklijk besluit nr. 67 van
10 november 1967 de pensioenleeftijd vrij is. De aangevochten wet heeft echter het zelfstandige karakter van het
notarisambt bevestigd. De aangevochten bepalingen geven bovendien een betekenis aan het begrip volledige loopbaan
die verschillend is naargelang het gaat om notarissen of beoefenaars van andere vrije beroepen, vermits die loopbaan
korter lijkt voor de eerstgenoemden.

A.12.2. In hun memorie van antwoord schrijven de verzoekers dat de aangevochten bepalingen het de notarissen
niet langer mogelijk maken over de vrijheid te beschikken hun rustpensioen aan te vragen.

Zoals de rechtspraak van het Europese Hof voor de Rechten van de Mens aangeeft, beschermt artikel 8 van het
Verdrag het recht op eerbiediging van het privé-leven, met inbegrip van het sociale en beroepsleven, en artikel 1 van
het Eerste Aanvullend Protocol beschermt het recht op het genot van de eigendom, zonder dat recht te beperken tot de
eigendom van materiële goederen. De in het geding zijnde discriminatie berust dus op geen enkele verantwoording die
wordt vermeld in de motieven van de wet en vormt een inmenging in het recht op het genot van de eigendom.

Ten aanzien van de vergelijkbaarheid doen de verzoekers opmerken dat de parlementaire voorbereiding
meermaals de notarissen vergelijkt met de zelfstandigen. Indien het niet om vergelijkbare categorieën gaat, ziet men
niet in waarom de notarissen niet het statuut van ambtenaar zouden genieten.

Ten slotte merken zij op dat het laatste werkgelegenheidsplan ertoe leidt dat personen uit de hoogste
leeftijdscategorie van de Belgische bevolking worden aangemoedigd.
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A.12.3. De Ministerraad is van mening dat de situatie van de notarissen niet vergelijkbaar is met die van de
zelfstandigen, waarbij de verzoekers uit het oog schijnen te verliezen dat eerstgenoemden tevens een openbaar ambt
uitoefenen, wat de wetgever ertoe verplicht in een organisatie van het ambt te voorzien die fundamenteel verschillend
is van de organisatie van het beroep van de « zelfstandigen ».

De wetgever heeft doelstellingen vooropgesteld waarbij de leeftijdsgrens absoluut noodzakelijk is en heeft die
grens op redelijke wijze vastgesteld, door zich te inspireren op buitenlandse voorbeelden (70 jaar in Duitsland, 72 jaar
in Luxemburg, 65 jaar in Nederland en in Frankrijk) en op de leeftijdsgrens die is vastgesteld voor de magistraten.
Aangezien een van fundamentele beginselen van de hervorming erin bestaat een grotere openheid te verlenen aan het
beroep ligt het voor de hand dat de leeftijdsgrens een essentieel middel is om die openheid te verwezenlijken : zolang
de notaris die voor het leven is aangewezen zal kunnen beslissen wanneer hij zijn activiteiten stopzet, zal hij de toegang
tot het ambt onmogelijk maken gedurende een termijn die hij alleen zal bepalen.

A.13.1. In een tweede middel, afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, zowel op
zichzelf beschouwd als in samenhang met het algemeen beginsel van de onaantastbaarheid van de individueel
verworven situaties, met artikel 23, derde lid, 1°, van de Grondwet en met artikel 6 van het Internationaal Verdrag
inzake economische, sociale en culturele rechten van 19 december 1966, doen de verzoekers gelden dat alle notarissen,
zodra ze benoemd zijn, in dezelfde omstandigheden hun ambt moeten uitoefenen en dat enkel de nieuw benoemde
notarissen hun loopbaan en de voor hun bedrijf noodzakelijke investeringen zullen kunnen plannen, rekening houdend
met een leeftijdsgrens die is vastgesteld op 67 jaar, terwijl de situatie van de notarissen die in functie zijn bij de
inwerkingtreding van de wet van 4 mei 1999, zonder verantwoording op een andere wijze wordt behandeld dan die
van de notarissen die onder de gelding ervan zullen worden benoemd.

Volgens de verzoekers vergt het lange parcours dat leidt tot de uitoefening van het beroep van notaris en tot de
vestiging als dusdanig stabiliteit en een voorspelbare evolutie, die de notarissen die vóór de inwerkingtreding van de
aangevochten wet zijn benoemd, worden ontzegd, terwijl daarvoor geen verantwoording wordt gevonden in de
doelstellingen van de wetgever : de situaties van andere landen en die van de magistraten zijn niet vergelijkbaar en zijn
slechts vereenvoudigend en benaderend.

A.13.2. De Ministerraad is van oordeel dat de vergelijking niet relevant is, aangezien de stelling van de verzoekers
de wetgever elke mogelijkheid ontzegt om een leeftijdsgrens in enig beroep in te voeren.

Hoewel de aangevochten wet de situatie wijzigt van de notarissen die onder de gelding van de oude wet zijn
benoemd, bevat zij overgangsbepalingen die hun belang garanderen (artikel 50). De leeftijd van de verzoekers
ontneemt het argument in verband met de omstandigheden van hun beroepsleven en het beheer van hun bedrijf elke
geloofwaardigheid, want elk redelijk beheer van een economische activiteit wordt bepaald door de normale duurtijd
van de ontplooide activiteit, en die hangt af van de gemiddelde duur van een beroepsloopbaan. Op de leeftijd van
67 jaar zullen de verzoekers respectievelijk 33 en 36 jaar lang notaris zijn geweest en zullen zij een beroepsloopbaan
hebben van 43 en 41 jaar in het notariaat.

A.14.1. In een derde middel, afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, zowel op
zichzelf beschouwd als in samenhang met het algemeen beginsel van de onaantastbaarheid van de individueel
verworven situaties, met artikel 23, derde lid, 1°, van de Grondwet en met artikel 6 van het Internationaal Verdrag
inzake economische, sociale en culturele rechten van 19 december 1966, doen de verzoekers gelden dat de
aangevochten wet een onverantwoord onderscheid in het leven roept onder de verschillende vrije beroepen, in zoverre
de uitoefeningsvoorwaarden van alle vrije beroepen onderworpen zijn aan strikte reglementeringen die bestemd zijn
om tegemoet te komen aan dwingende vereisten van algemeen belang in eenzelfde concurrentiële context, terwijl enkel
voor het beroep van notaris de uitoefening ervan in de tijd wordt beperkt door een verplichte pensioenleeftijd. Zoals
in de parlementaire voorbereiding is aangetoond, gaat het nochtans om vergelijkbare categorieën en de huidige tendens
bestaat erin werknemers langer tewerk te stellen dan voordien.

De verzoekers doen gelden dat de toegang tot de vrije beroepen niet vrij is en gebeurt na een lange periode van
studie en beroepspraktijk en dat de opbouw van een cliënteel zelf ook een lange periode vergt.

Volgens hen is het verschil in behandeling niet gegrond : het wordt weinig gemotiveerd door de doelstelling van
de aangevochten wet en de professionele aansprakelijkheid van de notarissen is een risico dat kan worden verzekerd :
er bestaat een mechanisme van collectieve waarborg dat het mogelijk maakt het slachtoffer van een oneerlijke of in
gebreke blijvende notaris schadeloos te stellen. Hoe dan ook, de inachtneming van de wettelijke, reglementaire en
deontologische bepalingen biedt aanzienlijke waarborgen voor het professionalisme van de notaris en de naarstige
uitvoering van zijn opdrachten. Bovendien staan de notarissen onder het gezag van een beroepsorde en andere
titularissen van vrije beroepen hebben opdrachten van evenveel belang (geneesheren, architecten, advocaten) ten
aanzien van wie de Staat een functioneel monopolie erkent dat het algemeen belang ten goede komt.

A.14.2. De Ministerraad is van mening dat de situatie van de notarissen en die van de beoefenaars van andere vrije
beroepen niet vergelijkbaar zijn, aangezien de eerstgenoemden weliswaar een vrij maar hoofdzakelijk openbaar beroep
hebben, dat met name het opstellen van authentieke akten omvat en bijdraagt tot een versoepeling van de werking van
de rechterlijke macht van de Staat, wat de in de parlementaire voorbereiding gemaakte vergelijking met de magistraten
relevant maakt, vermits de rechtszekerheid voortvloeit uit akten die zijn opgesteld door de notarissen en uit de
vonnissen die door de rechtscolleges worden gewezen.

A.15.1. In een vierde middel, afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, zowel op
zichzelf beschouwd als in samenhang met het algemeen beginsel van de onaantastbaarheid van de individueel
verworven situaties, met artikel 23, derde lid, 1°, van de Grondwet en met artikel 6 van het Internationaal Verdrag
inzake economische, sociale en culturele rechten van 19 december 1966, doen de verzoekers gelden dat de wet van
4 mei 1999 tot wijzing van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt een onverantwoorde discriminatie in het
leven roept tussen de gerechtsdeurwaarders, de advocaten bij het Hof van Cassatie en de notarissen, terwijl die
beroepen in vrij verband worden uitgeoefend na een benoeming vanwege de overheid en zij impliceren dat een
soortgelijke behandeling op hen wordt toegepast.

De beoefenaars van die drie beroepen moeten worden benoemd bij koninklijk besluit waardoor de vestigings-
voorwaarden kunnen worden onderzocht, en hun aantal is beperkt; in een leeftijdsgrens is enkel voorzien voor de
notarissen, door werking van de aangevochten wet; dat verschil in behandeling wordt echter niet aangevoerd in de
parlementaire voorbereiding terwijl de uitoefeningsvoorwaarden in de drie functies soortgelijk zijn.

A.15.2. De Ministerraad is van mening dat het verder om situaties gaat die niet vergelijkbaar zijn. De enkele
gelijkenis - die verband houdt met het feit dat het om een vrij beroep gaat dat afhangt van een benoeming van de
uitvoerende macht - maakt het niet mogelijk een gelijkwaardige statutaire behandeling te eisen. Hij voegt daaraan toe
dat de verzoekers niet aantonen hoe de voor de notarissen vastgestelde leeftijd op zichzelf een behandeling zou
impliceren die niet gelijkwaardig is op het vlak van het statuut.
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A.15.3. De verzoekers achten het antwoord van de Ministerraad contradictorisch.
Aldus wordt naar aanleiding van de weerlegging van het derde middel betoogd dat het verschil in behandeling

tussen de beoefenaars van vrije beroepen en de notarissen verantwoord zou zijn door het openbaar ambt dat het beroep
van notaris karakteriseert, terwijl bij de weerlegging van het vierde middel beweerd wordt dat de situatie van de
notarissen niet vergelijkbaar zou zijn met die van de gerechtsdeurwaarders. Het beroep van gerechtsdeurwaarder
wordt echter tevens gekenmerkt door het openbaar ambt, alsmede het feit dat hij zijn opdracht vervult door aan
handelingen of feiten een authentiek karakter te verlenen, door akten op te stellen of door als gemachtigde van het
gerecht op te treden, zodat men niet ziet wat zou verantwoorden dat de gerechtsdeurwaarders een betere behandeling
genieten dan de notarissen.

A.16.1. In hun memories tot tussenkomst en hun memories van antwoord voeren de partijen Babusiaux, Linker en
de burgerlijke vennootschap die de vorm van een besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid heeft
aangenomen « Silvain Linker, notaire » een argumentering die identiek is met die van de verzoekers in de zaken nrs.
1930 en 1937 teneinde, zoals die laatstgenoemden, de vernietiging te vorderen van de artikelen 2 en 50 van de wet van
4 mei 1999. De verzoeker Babusiaux breidt bovendien die vordering uit tot artikel 58, tweede lid, van dezelfde wet. De
Ministerraad antwoordt met de verwijzing naar de memorie die betrekking heeft op de beroepen tot vernietiging.

A.16.2. In zijn memorie tot tussenkomst, zet E. Verbeeck uiteen dat hij in 1966 op de leeftijd van 36 jaar tot notaris
is benoemd; hij geeft een historisch overzicht van zijn kantoor, zet uiteen waarin het ambt van notaris bestaat en wijst
erop dat hij zijn beroep zolang wenst uit te oefenen als hij dat op behoorlijke wijze kan doen en zoals andere leden van
zijn familie hebben gedaan. Het beginsel van de benoeming voor het leven - waarin ook is voorzien in de wet op het
Arbitragehof - was ingeschreven in de wet op het notariaat; de wetgever heeft bepaald dat het ambt van notaris als vrij
beroep zou worden uitgeoefend, dit wil zeggen door personen die, zonder hun tijd aan te rekenen, ten dienste staan
van de mensen en die volledig voor zichzelf verantwoordelijk zijn, met name op financieel vlak. De notaris moet dus
op alles aanspraak kunnen maken wat deel uitmaakt van een vrij beroep. De leeftijdsgrens heeft evenwel een negatieve
invloed op de uitoefening van zijn beroepsactiviteiten, aangezien de cliënteel aarzelt om zich te wenden tot iemand die
ontslagnemend zou zijn.

Hij voegt in zijn memorie van antwoord daaraan toe dat de met de jaren verworven ervaring een aanzienlijke troef
vormt, dat het recht om zolang mogelijk te werken als men wenst een natuurlijk recht is waarvoor er geen enkele reden
is om de notaris dat te ontzeggen, dat de in de parlementaire voorbereiding gemaakte vergelijking met de magistratuur
en met andere landen niet relevant is en dat de in het geding zijnde functies niet omlaag moeten worden getrokken.
Mocht het Hof de verzoekers niet volgen, dan zou het tenminste moeten oordelen dat de duur van de
overgangsperiode (drie jaar) te kort is en dat hij minder schadelijk zou zijn indien hij op vijf jaar werd gebracht.

A.16.3. De Ministerraad merkt op dat de tussenkomende partij, die niet de door haar bekritiseerde bepalingen
aangeeft, uit het oog verliest dat de notaris weliswaar zelfstandig is, maar vóór alles een titularis van een openbaar
ambt is. Het openbaar belang waarover de notaris dient te waken, vergt een organisatie van het beroep die
fundamenteel verschillend is van die van de zelfstandigen. De Ministerraad verwijst voor het overige naar de memorie
die betrekking heeft op de beroepen tot vernietiging, door aan te geven dat, in tegenstelling tot wat de tussenkomende
partij betoogt, de cliënten zich zullen blijven wenden tot een notaris die ontslagnemend zou zijn en van wie zij de
ervaring appreciëren en wiens kantoor en medewerkers zullen blijven bestaan. De tussenkomende partij vergeet
bovendien dat de cliënten vaak door de wet ertoe gehouden zijn zich tot de notaris te wenden.

In de zaak nr. 1940
A.17.1. De verzoeker doet gelden dat de artikelen 19 en 24 van de wet van 4 mei 1999, waarbij respectievelijk de

artikelen 35 en 43, § 1, van de ventôsewet worden gewijzigd, de mogelijkheid om de titel van kandidaat-notaris te
voeren, en bijgevolg de mogelijkheid om toegang te hebben tot het beroep van notaris, beperken tot diegenen die
geslaagd zijn voor het vergelijkend examen. Zij druisen in tegen de artikelen 10 en 11 van de Grondwet.

A.17.2. De Ministerraad is van mening dat het beroep onontvankelijk, zo niet ongegrond is, aangezien de verzoeker
nalaat aan te geven hoe de artikelen 10 en 11 van de Grondwet zouden zijn geschonden. Hij verwijst in ondergeschikte
orde naar de in de zaak nr. 1929 uiteengezette argumentering.

- B -
Ten aanzien van het onderwerp van de beroepen
B.1.1. De aangevochten bepalingen van de wet van 4 mei 1999 tot wijziging van de wet van 25 ventôse jaar XI op

het notarisambt hebben betrekking op de voorwaarden van toegang tot het ambt van notaris (zaken nrs. 1929 en 1940),
op de voorwaarden waaronder de plaatsvervanging in een notarisambt wordt verzekerd (zaak nr. 1928) en op de aan
de notarissen opgelegde leeftijdsgrens (zaken nrs. 1930 en 1937).

B.1.2. De aangevochten bepalingen in de zaken nrs. 1929 en 1940 luiden :
« Art. 19. Artikel 35 van dezelfde wet, gewijzigd door de wet van 9 april 1980, wordt vervangen door de volgende

bepaling :
« Art. 35. § 1. Ieder jaar benoemt de Koning een bepaald aantal kandidaat-notarissen.
§ 2. Na het advies van elke benoemingscommissie voor het notariaat ingewonnen te hebben, stelt de Koning ieder

jaar het aantal te benoemen kandidaat-notarissen, per taalrol, vast. Dit aantal wordt vastgesteld door de Koning op
basis van het aantal te benoemen notarissen-titularis, op basis van het aantal aangewezen plaatsvervangende
notarissen, in functie van het aantal laureaten van vroegere sessies die nog niet geassocieerd of niet benoemd zijn en
op basis van de behoefte aan geassocieerden. Het totale aantal mag niet hoger zijn dan 60. De taalrol wordt bepaald
door de taal van het diploma van licentiaat in het notariaat.

Het koninklijk besluit bedoeld in het eerste lid wordt jaarlijks in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt samen met
een oproep tot kandidaatstelling.

§ 3. Om tot kandidaat-notaris te worden benoemd, moet de betrokkene :
1° Belg zijn en in het genot van de burgerlijke en politieke rechten;
2° houder zijn van het stagecertificaat, bedoeld in artikel 36, § 4;
3° voorkomen op de definitieve lijst, bedoeld in artikel 39, § 5, vierde lid.
§ 4. Om het notarisambt te kunnen uitoefenen moet de kandidaat-notaris, hetzij benoemd worden tot

notaris-titularis overeenkomstig artikel 45, hetzij zich associëren met een notaris-titularis overeenkomstig artikel 52,
§ 2. »

Het beroep in de zaak nr. 1929 heeft enkel betrekking op artikel 35, § 1, § 2, eerste lid, en § 3, 3°, nieuw, van de wet
van 25 ventôse jaar XI.
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« Art. 22. De artikelen 37 tot 41 van dezelfde wet, opgeheven door de wet van 16 april 1927, worden opnieuw
opgenomen in de volgende lezing :

’ Art. 37. § 1. De stagiairs en de houders van een stagecertificaat die als voornaamste beroepsactiviteit een juridische
functie in een notariskantoor of een notariële instelling uitoefenen, worden om de drie jaar geëvalueerd door een
evaluatiecommissie van het genootschap van notarissen waar zij hun beroepsactiviteit uitoefenen. Een eerste evaluatie
vindt plaats na één jaar stage. Betrokkenen kunnen tevens een evaluatie vragen telkens wanneer de stage of de
beroepsactiviteit in een notariskantoor of een notariële instelling wordt beëindigd. De houder van het stagecertificaat
die daartoe de wens uitdrukt, wordt echter niet meer geëvalueerd.

[...]
§ 3. De evaluatiecommissie gaat over tot de evaluatie na de stagemeester of de werkgever en de geëvalueerde

gehoord te hebben. [...]
[...]
Art. 38. [...]
§ 2. Elke commissie bestaat uit acht werkende en acht plaatsvervangende leden van Belgische nationaliteit.
De Nederlandstalige benoemingscommissie is bevoegd voor :
1° de rangschikking van de meest geschikte kandidaten voor een benoeming tot kandidaat-notaris, waarvan de

taal van het diploma van licentiaat in het notariaat het Nederlands is;
2° de rangschikking van de kandidaten voor een benoeming tot notaris-titularis met standplaats in de provincies

Antwerpen, Limburg, Oost-Vlaanderen, West-Vlaanderen en Vlaams-Brabant;
3° de klachten van particulieren met betrekking tot notariskantoren gevestigd in de gerechtelijke arrondissemen-

ten, bedoeld onder 2°.
De Franstalige benoemingscommissie is bevoegd voor :
1° de rangschikking van de meest geschikte kandidaten voor een benoeming tot kandidaat-notaris, waarvan de

taal van het diploma van licentiaat in het notariaat het Frans is;
2° de rangschikking van de kandidaten voor een benoeming tot notaris-titularis met standplaats in de gerechtelijke

arrondissementen die deel uitmaken van de provincies Henegouwen, Luik, Luxemburg, Namen en Waals-Brabant;
3° de klachten van particulieren met betrekking tot notariskantoren gevestigd in de gerechtelijke arrondissemen-

ten, bedoeld onder 2°.
[...]
Art. 39. [...]
§ 2. Elke kandidaat die aan de voorwaarden van artikel 35, § 3, 1° en 2°, voldoet, wordt volgens zijn taalrol

verwezen naar de ene of de andere benoemingscommissie bedoeld in artikel 38, § 1.
Elke benoemingscommissie moet de voor de uitoefening van het notarisambt noodzakelijke kennis, maturiteit en

praktische bekwaamheden van de kandidaten beoordelen en de meest geschikte kandidaten rangschikken op basis van
hun bekwaamheid en geschiktheid. De rangschikking wordt opgemaakt op grond van een vergelijkend examen dat
bestaat uit een schriftelijk en een mondeling gedeelte en op grond van een onderzoek van de adviezen. Tot het
mondeling gedeelte worden slechts die kandidaten toegelaten die op het schriftelijk gedeelte minstens 60 % van de
punten hebben behaald. Het mondeling gedeelte wordt afgenomen vooraleer de leden van de benoemingscommissie
kennis kunnen nemen van de adviezen. Op het mondeling gedeelte moet de kandidaat minstens 50 % van de punten
hebben behaald.

Het schriftelijk en het mondeling gedeelte tellen in gelijke mate mee voor de berekening van de einduitslag van
het vergelijkend examen.

Het programma van het schriftelijk en mondeling gedeelte wordt opgesteld door de verenigde benoemingscom-
missies. Het programma wordt bij ministerieel besluit door de minister van Justitie goedgekeurd en in het Belgisch
Staatsblad bekendgemaakt.

§ 3. Binnen vijfenzeventig dagen na de bekendmaking in het Belgisch Staatsblad van het koninklijk besluit bedoeld
in artikel 35, § 2, tweede lid, nodigt de benoemingscommissie de kandidaten die toegelaten worden tot het mondeling
gedeelte uit. [...]

[...]
§ 5. De benoemingscommissie maakt binnen zestig dagen na de oproep tot de kandidaten voor het mondeling

gedeelte een voorlopige rangschikking op van de meest geschikte kandidaten op basis van de resultaten van het
schriftelijk en mondeling gedeelte.

De minister van Justitie zendt de gevraagde adviezen over aan de voorzitter van de benoemingscommissie nadat
deze laatste hem de voorlopige rangschikking heeft overgezonden.

De benoemingscommissie kan beslissen om de betrokkene die opmerkingen heeft overgezonden, nogmaals te
horen in toepassing van § 4.

Na het onderzoek van de adviezen gaat de benoemingscommissie over tot een definitieve rangschikking van de
kandidaten en zendt de lijst van de gerangschikte kandidaten ter benoeming over aan de minister van Justitie samen
met een gemotiveerd proces-verbaal dat ondertekend wordt door de voorzitter en de secretaris van de betrokken
benoemingscommissie. De benoemingscommissie voegt hierbij ook de dossiers van de gerangschikte kandidaten. Er
worden maximaal zoveel kandidaten gerangschikt als er vacante plaatsen zijn van kandidaat-notaris, zoals vermeld in
het koninklijk besluit dat bekendgemaakt is in het Belgisch Staatsblad, overeenkomstig artikel 35, § 2, samen met de
oproep tot kandidaatstelling voor de betrokken vergelijkende toelatingsproef.

§ 6. De Koning benoemt de betrokkenen tot kandidaat-notaris binnen de maand na de overzending van de
definitieve lijst met de gerangschikte kandidaten. [...]

[...]
Art. 41. § 1. Wanneer een kandidaat-notaris sedert ten minste zes maanden zijn voornaamste beroepsactiviteit niet

meer in een notariskantoor uitoefent, wordt zijn inschrijving op het in artikel 77 bedoelde tableau door de kamer van
notarissen weggelaten. De kandidaat-notaris kan evenwel om ernstige redenen vragen dat zijn inschrijving op het
tableau wordt gehandhaafd. De kandidaat-notaris wordt gehoord.

[...] ’ »
Dat artikel 22 van de wet van 4 mei 1999 wordt slechts aangevochten in het verzoekschrift in de zaak nr. 1929.
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« Art. 24. De artikelen 43 en 44 van dezelfde wet, opgeheven door de wet van 15 juli 1849, worden opnieuw
opgenomen in de volgende lezing :

’ Art. 43. § 1. Om tot notaris benoemd te worden moet de betrokkene tot kandidaat-notaris benoemd zijn. De
kandidaat-notaris die postuleert voor een vacante standplaats moet, op straffe van verval, zijn kandidatuur bij een ter
post aangetekende brief bij de minister van Justitie indienen binnen een termijn van één maand na de bekendmaking
in het Belgisch Staatsblad van het bericht bedoeld in artikel 32, derde lid. Bij deze brief zijn de door de Koning bepaalde
bijlagen gevoegd.

§ 2. Alvorens tot benoeming wordt overgegaan, dient binnen vijfenveertig dagen na de bekendmaking in het
Belgisch Staatsblad van het bericht bedoeld in artikel 32, derde lid, door de minister van Justitie het gemotiveerd
schriftelijk advies over de kandidaten te worden gevraagd aan :

1° de procureur des Konings van het arrondissement waar de kandidaat zijn woonplaats heeft, met betrekking tot
de vraag of de kandidaat veroordelingen heeft opgelopen en of er een strafonderzoek hangende is;

2° het adviescomité van notarissen van de provincie waar de kandidaat zijn beroepsactiviteit in het notariaat
uitoefent of het laatst heeft uitgeoefend.

Deze adviezen dienen binnen negentig dagen na voornoemde bekendmaking in het Belgisch Staatsblad, door de
adviesverlenende instanties in tweevoud te worden overgezonden aan de minister van Justitie en in afschrift bij een ter
post aangetekende brief te worden gestuurd aan de kandidaten waarop ze betrekking hebben. Aan de minister van
Justitie wordt een afschrift gestuurd van het bewijs van deze aangetekende zending.

Binnen een termijn van honderd dagen na voornoemde bekendmaking in het Belgisch Staatsblad of uiterlijk binnen
een termijn van vijftien dagen na de kennisgeving van het advies, kunnen de kandidaten, bij een ter post aangetekende
brief, hun opmerkingen aan de adviesverlenende instantie en aan de minister van Justitie overzenden.

Art. 44. [...]
§ 2. De benoemingscommissie hoort de kandidaten en maakt vervolgens een rangschikking op van de drie meest

geschikte kandidaten. Indien de benoemingscommissie advies moet uitbrengen over minder dan drie kandidaten,
wordt de lijst beperkt tot de enige kandidaat of de enige twee kandidaten.

De rangschikking gebeurt op grond van criteria die betrekking hebben op de bekwaamheid en de geschiktheid van
de kandidaat voor het uitoefenen van het ambt van notaris.

[...] ’ »
Het beroep in de zaak nr. 1929 heeft betrekking op artikel 43, § 1, eerste zin, en op artikel 44, § 2; het beroep nr. 1940

heeft betrekking op artikel 43.
« TITEL V. — Interpretatieve bepaling en slotbepaling
[...]
Art. 58. [...]
Voor de plaatsen vacant verklaard in het Belgisch Staatsblad voor 3 mei 1999 kan de benoeming nog geschieden op

grond van de bepalingen die van kracht waren voor de goedkeuring van onderhavige wet.
[...] »
Die bepaling wordt enkel aangevochten in de zaak nr. 1929.
B.1.3. De aangevochten bepalingen in de zaak nr. 1928 luiden :
« Art. 38. In titel II van dezelfde wet wordt een afdeling V ingevoegd die de artikelen 63 tot 67 omvat die worden

vervangen als volgt :
’ Afdeling V. - Plaatsvervanging
Art. 63. Wanneer een notaris of een geassocieerd notaris tijdelijk verhinderd is zijn ambt uit te oefenen of wanneer

een plaats vacant is, kan het notarisambt door een plaatsvervanger worden waargenomen.
Art. 64. § 1. De plaatsvervanger wordt gekozen uit de kandidaat-notarissen en de notarissen.
§ 2. De plaatsvervanger wordt aangewezen door de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg van het

arrondissement waarin de notaris zijn standplaats heeft, op grond van een eenzijdig verzoekschrift ondertekend door
de notaris en de voorgedragen plaatsvervanger. Deze aanwijzing geldt voor de termijn die de voorzitter vaststelt na het
advies te hebben ingewonnen van de procureur des Konings en van de kamer van notarissen, zonder dat deze termijn
evenwel meer kan bedragen dan twee jaar. Deze termijn kan worden verlengd, mits uitdrukkelijk gemotiveerde
beslissing en zonder dat de totale duur van de aanwijzing langer dan vier jaar mag zijn.

Vooraleer het verzoekschrift tot aanwijzing wordt ingediend, legt de notaris aan de kamer van notarissen, ter
goedkeuring, de tekst voor van de overeenkomst die in verband met de verdeling van de baten en lasten van de
beroepsuitoefening met de voorgedragen plaatsvervanger moet worden gesloten. De kamer van notarissen kan haar
goedkeuring afhankelijk stellen van bepaalde wijzigingen.

§ 3. Bij gebrek aan een verzoekschrift bedoeld in § 2, alsmede in geval van vacature, kan de voorzitter van de
rechtbank van eerste aanleg van het arrondissement waar de notaris zijn standplaats heeft, op verzoek van de
procureur des Konings of van de kamer van notarissen, een plaatsvervanger aanwijzen. Naar gelang van het geval is
het advies van de procureur des Konings of van de kamer van notarissen vereist.

In deze gevallen stelt de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg de vergoeding vast van de plaatsvervanger,
na het advies van de kamer van notarissen te hebben ingewonnen.

[...] ’ »
B.1.4. De aangevochten bepalingen in de zaken nrs. 1930 en 1937 stellen :
« Art. 2. Artikel 2 van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt wordt vervangen door de volgende

bepaling :
’ Art. 2. Notarissen worden aangesteld tot de leeftijd van zevenenzestig jaar. Een jaar voor het bereiken van deze

leeftijdsgrens worden zij als ontslagnemend beschouwd zodat met de procedure om te voorzien in hun vervanging een
aanvang kan worden genomen.

Een notaris die voordien zijn ontslag indient, wordt vanaf de aanvaarding als ontslagnemend beschouwd. Deze
ontslagnemende notaris kan, wanneer dit hem wordt toegestaan, zijn ambt uitoefenen tot de eedaflegging van zijn
opvolger of tot de kennisgeving van het koninklijk besluit waarbij zijn standplaats wordt opgeheven. ’ »
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« TITEL IV. — Overgangsbepalingen
[...]
Art. 50. Notarissen die bij de inwerkingtreding van deze wet de leeftijd van vierenzestig jaar hebben bereikt,

kunnen hun ambt gedurende drie jaar na deze inwerkingtreding blijven uitoefenen. Eén jaar voor het bereiken van deze
maximumtermijn worden zij geacht ontslagnemend te zijn. Zij kunnen hun ambt blijven uitoefenen tot de eedaflegging
van hun opvolger of tot de kennisgeving van het koninklijk besluit waarbij hun plaats wordt opgeheven. Bovendien
kunnen de notarissen die benoemd zijn vóór de inwerkingtreding van deze wet en die op de leeftijd van 67 jaar het
ambt nog niet gedurende 30 jaar in het totaal vervullen, hun activiteit blijven uitoefenen totdat ze het ambt 30 jaar
bekleden. Zij zijn in elk geval gehouden hun activiteiten stop te zetten zodra ze de volle leeftijd van 75 jaar bereiken. »

Ten aanzien van de ontvankelijkheid en de draagwijdte van de beroepen en de tussenkomsten
In de zaak nr. 1928
B.2.1. In zijn hoedanigheid van notaris en van potentieel kandidaat voor een ambt van plaatsvervangend notaris

heeft de verzoeker het vereiste belang om de vernietiging te vorderen van bepalingen die de aanwijzing regelen van
de plaatsvervangers in het ambt van notaris. Dat geldt aldus ongeacht het geschil, daterend van vóór de aangevochten
wet, dat hij met een andere notaris had naar aanleiding van een welbepaalde plaatsvervanging.

B.2.2. Aangezien geen enkele grief is gericht tegen de voormelde artikelen 63 en 64, § 1, wordt het onderzoek van
het beroep beperkt tot artikel 64, §§ 2 en 3.

In de zaak nr. 1929
B.2.3. De verzoeker is licentiaat in de rechten en in het notariaat. Hij doet blijken van het vereiste belang om de

vernietiging te vorderen van bepalingen die de benoemingsvoorwaarden van de notarissen regelen.
In de zaken nrs. 1930 en 1937
B.2.4. Diegenen van de verzoekers in de zaken nrs. 1930 en 1937 die notarissen zijn, doen blijken van het vereiste

belang om de vernietiging te vorderen van bepalingen waarbij de leeftijd wordt vastgesteld waarop de uitoefening van
een activiteit als notaris moet worden stopgezet. Dat geldt ook voor de verzoeksters-rechtspersonen in dezelfde zaken,
aangezien zij burgerlijke vennootschappen zijn (die de vorm van een besloten vennootschap met beperkte
aansprakelijkheid hebben aangenomen) die zijn opgericht met het oog op de uitoefening van de beroepsactiviteit van
de notarissen-verzoekers.

B.2.5. Hetzelfde geldt voor de tussenkomende partijen Babusiaux, E. Verbeeck, Linker en de burgerlijke
vennootschap die de vorm heeft aangenomen van een b.v.b.a. « Silvain Linker, notaire ».

In de zaak nr. 1940
B.2.6. De verzoeker, die optreedt als gewezen kandidaat-notaris, vordert de vernietiging van bepalingen die de

benoemingsvoorwaarden van de notarissen regelen. Hij voert een schending aan van de artikelen 10 en 11 van de
Grondwet, maar geeft niet aan hoe die bepalingen door de door hem aangevochten bepalingen zouden zijn
geschonden. Zijn beroep is niet ontvankelijk.

Ten gronde
In de zaak nr. 1929 (benoemingsvoorwaarden van de notarissen)
B.3.1. De verzoeker voert in zijn oorspronkelijk verzoekschrift twee middelen aan die afgeleid zijn uit de schending

van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet en een middel dat is afgeleid uit de schending van de regels tot verdeling
van de bevoegdheden tussen de Staat, de gemeenschappen en de gewesten.

B.3.2. Het middel waarin een schending van de regels tot verdeling van de bevoegdheden tussen de Staat, de
gemeenschappen en de gewesten wordt aangeklaagd, wordt onderzocht vóór diegene waarin een schending van het
gelijkheids- en niet-discriminatiebeginsel wordt aangeklaagd.

B.3.3. De verzoeker verwijt de door hem aangevochten bepalingen dat ze de artikelen 127, § 1, 1° en 2°, van de
Grondwet en artikel 4, 12° en 16°, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen schenden.

B.3.4. Die bepalingen luiden :
« Art. 127. § 1. De Raden van de Vlaamse en de Franse Gemeenschap regelen, ieder wat hem betreft, bij decreet :
1° de culturele aangelegenheden;
2° het onderwijs, met uitsluiting van :
a) de bepaling van het begin en het einde van de leerplicht;
b) de minimale voorwaarden voor het uitreiken van de diploma’s;
c) de pensioenregeling; ».
« Art. 4. De culturele aangelegenheden bedoeld in artikel 59bis, § 2, 1° van de Grondwet zijn :
[...]
12° De post- en parascolaire vorming;
[...]
16° De beroepsomscholing en -bijscholing, met uitzondering van de regeling van de tegemoetkoming in de

uitgaven inherent aan de selectie, de beroepsopleiding en de nieuwe installatie van het personeel door een werkgever
in dienst genomen met het oog op de oprichting van een onderneming, de uitbreiding of de overschakeling van zijn
onderneming; ».

B.3.5. De verzoeker zet niet uiteen en het Hof ziet niet in hoe de aangevochten bepalingen, waarbij de
benoemingsvoorwaarden van notarissen worden geregeld, tot de culturele aangelegenheden zouden behoren. In
zoverre de wet van 4 mei 1999 de benoemingen van de notarissen afhankelijk maakt van een stage van drie jaar, van
de afgifte van een stagecertificaat, van het slagen voor een vergelijkend examen en van de inschrijving op de lijst van
de kandidaat-notarissen (de aangevochten artikelen 35, 37, 38, 39, 43 en 44 van de wet van 25 ventôse jaar XI), regelt
zij de toegang tot het beroep van notaris en heeft zij noch betrekking op de aangelegenheid van het onderwijs in de zin
van artikel 127, § 1, 2°, van de Grondwet, noch op die van de beroepsopleiding in de zin van artikel 4, 12° en 16°, van
de voormelde bijzondere wet; zij wil noch het onderwijs of de beroepsopleiding die aan de benoeming voorafgaat
organiseren, noch voorschrijven dat die benoeming zou moeten worden voorafgegaan door een vorm van onderwijs.

B.4.1. De verzoeker leidt een middel af uit het feit dat de door hem aangevochten bepalingen een discriminatie in
het leven zouden roepen tussen diegenen die een ambt uitoefenen binnen het notariaat en diegenen die er geen
uitoefenen, waarbij enkel de eerstgenoemden de mogelijkheid hebben om als notaris te worden benoemd, terwijl
laatstgenoemden eveneens over die mogelijkheid beschikten onder de gelding van de vroegere wet.
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B.4.2. In tegenstelling tot wat de Ministerraad betoogt, gaat het klaarblijkelijk om voldoende vergelijkbare
categorieën opdat het aangegeven verschil in behandeling dient te worden verantwoord.

B.4.3. De aangevochten bepalingen vervangen een stelsel waarin een stage van drie jaar noodzakelijk was om tot
notaris te worden benoemd door een stelsel waarin de benoeming afhankelijk wordt gemaakt van het slagen voor een
vergelijkend examen na een stage van drie jaar - waarvan minstens twee jaar worden vervuld in één of meerdere
notariskantoren (artikel 36, § 1, nieuw) - tijdens welke er evaluaties zullen worden verricht. Dat stelsel gaat uit van de
zorg van de wetgever om de controle op de stages te versterken, de beroepsbekwaamheid van de kandidaten te
garanderen, een groter aantal kandidaten toe te laten tot het notarisambt en tevens de toegangsvoorwaarden te
verscherpen (Parl. St., Kamer, 1997-1998, nrs. 1432/1 en 1433/1, pp. 6, 7 en 47, en nr. 1432/19, p. 126; Senaat, 1998-1999,
nr. 1-1276/3, pp. 3 en 22).

Door de benoeming in het notarisambt voor te behouden aan diegenen die een beroepsactiviteit in die sector
hebben uitgeoefend en hebben aangetoond dat zij de vereiste bekwaamheden hadden, heeft de wetgever een maatregel
genomen die in redelijk verband staat met de doelstelling de beroepsbekwaamheid van de notarissen te waarborgen.
In tegenstelling tot wat de verzoeker betoogt, kunnen dergelijke vereisten niet zo worden begrepen dat zij de door hem
opgeëiste mogelijkheid om tot notaris te worden benoemd, beperken, indien hij bekwaam is de functie te vervullen.

B.4.4. De vergelijking van de situatie van de verzoeker onder de gelding van de vroegere wet met die welke voor
hem ontstaat ingevolge de nieuwe wet is niet pertinent : de toetsing van de bestaanbaarheid van een norm met de
artikelen 10 en 11 van de Grondwet veronderstelt immers dat de door die norm in het leven geroepen situatie wordt
vergeleken tussen verschillende personen en op hetzelfde ogenblik.

B.5.1. De verzoeker leidt een middel af uit het feit dat de door hem aangevochten bepalingen een discriminatie in
het leven zouden roepen die strijdig is met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, in samenhang gelezen met artikel
23, derde lid, 1°, van de Grondwet en met artikel 6.1 van het Internationaal Verdrag inzake economische, sociale en
culturele rechten, tussen diegenen die een ambt uitoefenen binnen een notariaat en diegenen die een ambt uitoefenen
in de sector van de verzekeringen, de financiële sector, aan de balie, in een registratiekantoor, in een hypotheekkantoor
of in een universiteit, waarbij enkel eerstgenoemden de mogelijkheid hebben om tot notaris te worden benoemd, terwijl
laatstgenoemden slechts een stagecertificaat kunnen verkrijgen en niet rechtstreeks tot notaris kunnen worden
benoemd.

B.5.2. Artikel 36, § 1, van de wet van 25 ventôse jaar XI, gewijzigd bij de aangevochten wet van 4 mei 1999, bepaalt :

« Art. 36. § 1. Om een stagecertificaat te verkrijgen, moet de betrokkene als voornaamste activiteit een stage van
ten minste drie volle jaren verrichten in een of meer notariskantoren. De stage kan maximaal voor de duur van één jaar
onderbroken worden.

Onverminderd het bepaalde in het vorige lid mag voor een maximale duur van één jaar de stage ook worden
verricht :

1° in een of meer notariskantoren in het buitenland;

2° in een Belgisch registratiekantoor;

3° in een Belgisch hypotheekkantoor;

4° als assistent aan de faculteit voor rechtsgeleerdheid van een universiteit;

5° bij de balie. »

In zoverre het middel noch rekening houdt met de maximumduur van één jaar die in die bepaling is vastgesteld,
noch met de daarin aangewezen functies, kan het niet worden aangenomen. Het valt, voor het overige, samen met het
middel waarop is geantwoord onder B.4.

B.6.1. In zijn aanvullend verzoekschrift verwijt de verzoeker de artikelen 35, § 3, 3°, 38, § 2, 39, §§ 2 en 5, en 44, § 2,
van de voormelde wet van 25 ventôse jaar XI en artikel 58, tweede lid, van de wet van 4 mei 1999 dat ze een
discriminatie in het leven roepen tussen diegenen die zich kandidaat hebben gesteld voor een vacant verklaarde plaats
naargelang de vacantverklaring al dan niet van vóór 3 mei 1999 dateert, waarbij enkel laatstgenoemden,
overeenkomstig voormeld artikel 58, tweede lid, tot notaris konden worden benoemd overeenkomstig de vroegere wet.
De aldus vastgestelde datum gaat bijna vijf maanden vooraf aan de datum van bekendmaking in het Belgisch Staatsblad
van de aangevochten wet (1 oktober 1999).

B.6.2. Uit de uiteenzetting van het middel blijkt dat het onderzoek van het Hof moet worden beperkt tot artikel 58,
tweede lid, van de wet van 4 mei 1999.

B.6.3. De wijziging van een wet impliceert noodzakelijkerwijze dat de situatie van diegenen die onderworpen
waren aan de vroegere wet verschillend is van de situatie van diegenen die onderworpen zijn aan de nieuwe wet.
Overgangsmaatregelen maken het mogelijk dat verschil te milderen maar de artikelen 10 en 11 van de Grondwet
vereisen, in beginsel, niet dat een nieuwe wet daarmee gepaard gaat, noch dat het genot van dergelijke maatregelen
wordt gegarandeerd tussen de afkondiging en de bekendmaking van de nieuwe wet in het Belgisch Staatsblad.

B.6.4. Te dezen kan het verschil in behandeling niet worden bekritiseerd, aangezien de in het geding zijnde
bepaling kan worden verantwoord door de zorg om te vermijden dat benoemingen in extremis gebeuren, tijdens de
termijn die noodzakelijk is om de wet in het Belgisch Staatsblad te laten publiceren.

In de zaak nr. 1928 (plaatsvervanging)

B.7.1. Volgens de verzoeker (eerste middel) roepen de aangevochten bepalingen een verschil in behandeling in het
leven tussen, enerzijds, de notarissen (en kandidaat-notarissen) die door de voorzitter van de rechtbank van eerste
aanleg zijn aangewezen om een notarisambt als plaatsvervanger uit te oefenen - aanwijzing die voortvloeit uit een
eenzijdig verzoekschrift dat is ondertekend door de notaris en door de kandidaat voor de plaatsvervanging of uit een
verzoekschrift van de procureur des Konings of van de Kamer van notarissen - en, anderzijds, de andere notarissen,
die niet worden ingelicht over de vacante plaatsen en dus niet hun titels en verdiensten kunnen doen gelden. Volgens
de verzoeker zouden laatstgenoemden op discriminerende wijze worden behandeld ten aanzien van het algemeen
rechtsbeginsel waarbij het onderzoek van de titels en verdiensten van de kandidaten voor een openbaar ambt wordt
opgelegd.

B.7.2. In tegenstelling tot wat de Ministerraad betoogt, gaat het klaarblijkelijk om voldoende vergelijkbare
categorieën opdat het aangegeven verschil in behandeling dient te worden verantwoord.
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B.7.3. De wetgever heeft met de in B.4.3 aangehaalde doelstellingen en meer bepaald de verscherping van de
toegangsvoorwaarden geen afbreuk willen doen aan het concept volgens hetwelk een dubbel aspect verbonden is aan
het notarisambt. Weliswaar is de notaris als drager van overheidsgezag een ministerieel ambtenaar, belast met het
waarborgen van de betrouwbaarheid van de akten waarvoor zijn optreden vereist is; hij is echter geen personeelslid in
overheidsdienst maar wel beoefenaar van een vrij beroep : de wetgever heeft in dat verband aangegeven dat « de
rechtszoekenden op hem een beroep doen [...] omdat zij [...] hun belangen eerder [wensen] toe te vertrouwen aan een
attente vertegenwoordiger van het algemeen belang, die in alle vrijheid raad geeft, dan aan een louter vertegenwoor-
diger van de overheid onder administratief gezag » (Parl. St., Kamer, 1997-1998, nrs. 1432 en 1433/1, p. 4) en dat de
notaris « noodzakelijke sociale en communicatieve vaardigheden [...] [moet hebben] » (ibid., nr. 1432/19, p. 6);
bovendien heeft hij opgemerkt dat « het notarisambt [...] dan al een vrij beroep [mag] zijn, dat aspect [...] in zeker zin
gecompenseerd [wordt] door de ruime individuele verantwoordelijkheid van de notaris, alsook gewaarborgd door het
vermogen van zijn kantoor » (ibid., p. 25). Die specifieke kenmerken van het notarisambt maken het niet mogelijk het
gelijk te stellen met de burgerlijke en militaire bedieningen bedoeld in artikel 10 van de Grondwet.

B.7.4. De wetgever heeft weliswaar gewild dat bij de benoeming van de notarissen, die thans afhankelijk is van een
stage en een bekwaamheidsproef, rekening wordt gehouden met een vergelijking van de titels en de verdiensten van
de kandidaten. Aangezien het echter gaat om een plaatsvervanging - en niet om de oprichting of de overdracht van een
kantoor - waarin wordt voorzien wanneer een notaris tijdelijk verhinderd is of wanneer het kantoor vacant is
(artikel 63) en waarvan de wetgever de tijdsduur beperkt tot twee jaar, die eenmaal kan worden verlengd, kan worden
aangenomen dat de te vervangen notaris (artikel 64, § 2), de procureur des Konings of de Kamer van notarissen
(artikel 64, § 3) het meest geschikt zijn om te beoordelen wie, op basis van de bijzondere situaties die zij kennen, en op
basis van de vereisten voor het ambt zoals aangegeven in B.7.3 en de vereisten van het algemeen belang of het belang
van het beroep, de beste kandidaat is om die plaatsvervanging waar te nemen; er kan ook worden aangenomen dat een
procedure die voorziet in het onderzoek van de titels en verdiensten van de kandidaten voor een openbare bediening
niet in overeenstemming zou zijn met een beginsel van doeltreffendheid dat veronderstelt dat, gelet op de vereisten van
continuı̈teit van de openbare dienst, snel wordt voorzien in de plaatsvervanging van notaris die verhinderd zou zijn.

Tijdens de parlementaire voorbereiding heeft de minister bovendien, zonder te worden tegengesproken, verklaard
dat « [het legitiem is] dat de notaris die wordt vervangen een voorkeur kan uitdrukken [...] » (Parl. St.,
Kamer, 1997-1998, nr. 1432/19, p. 111). De aangevochten bepalingen strekken aldus ertoe het belang van een bepaalde
notaris te vrijwaren, wat kan worden verantwoord door de bijzondere omstandigheid dat die, na de plaatsvervanging,
geroepen is de leiding van zijn kantoor over te nemen.

Het argument van de verzoeker volgens hetwelk de rechter die ertoe gemachtigd is de plaatsvervanger aan te
wijzen over geen enkele beoordelingsbevoegdheid zou beschikken, is niet gegrond. Er is immers tijdens dezelfde
parlementaire voorbereiding opgemerkt dat « de voorzitter van de rechtbank [...] de plaatsvervanger [kan] aanstellen
of niet. Hij heeft niet de discretionaire bevoegdheid een andere plaatsvervanger aan te stellen. Wanneer hij niemand
aanstelt keert het dossier terug naar de notaris die eventueel een nieuwe plaatsvervanger kan voorstellen » (idem,
p. 111).

B.8.1. In zijn tweede middel is de verzoeker van mening dat de aangevochten bepalingen een discriminatie in het
leven roepen tussen de notaris (of de kandidaat-notaris) die over geen enkel beroep beschikt tegen de beslissing waarbij
de voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg een plaatsvervangend notaris aanwijst, enerzijds, en de notarissen die
kandidaat zijn voor een benoeming en de kandidaten voor de statutaire betrekkingen in openbare dienst die over een
beroep beschikken bij de Raad van State tegen de handelingen van de administratieve overheden die hun nadeel
berokkenen, anderzijds.

B.8.2. Het ontbreken van een specifiek rechtsmiddel impliceert niet dat tegen de betrokken beslissingen geen enkel
jurisdictioneel beroep kan worden ingesteld. In de veronderstelling dat de Raad van State zich onbevoegd zou
verklaren om kennis te nemen van een beroep tot vernietiging waarvan zij het voorwerp zouden uitmaken, zou de
enkele omstandigheid dat de betrokkenen de mogelijkheid wordt ontzegd om de vernietiging erga omnes te verkrijgen
van de handeling die hun nadeel berokkent niet volstaan om vast te stellen dat zij gediscrimineerd zouden zijn. De
beslissing van de voorzitter, op eenzijdig verzoekschrift, is immers vatbaar voor derdenverzet (artikelen 1033 en 1122
van het Gerechtelijk Wetboek) dat, als het gegrond wordt bevonden, te dezen voldoende vergelijkbaar is met de
gevolgen van een vernietigingsarrest van de Raad van State opdat de aangevochten bepaling de grondwettigheid-
stoetsing kan doorstaan.

In de zaken nrs. 1930 en 1937 (leeftijdsgrens)

B.9.1. De verzoekers leiden twee middelen af uit het feit dat de aangevochten bepalingen een discriminatie in het
leven zouden roepen die strijdig is met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet (in samenhang gelezen met het algemeen
beginsel van de onaantastbaarheid van individueel verworven situaties, met artikel 23, derde lid, 1°, van de Grondwet
en met artikel 6 van het Internationaal Verdrag inzake economische, sociale en culturele rechten) tussen de notarissen,
enerzijds, en de zelfstandigen (eerste middel) en de beoefenaars van vrije beroepen (derde middel), anderzijds, in
zoverre enkel de beroepsactiviteit van de eerstgenoemden onderworpen is aan een leeftijdsgrens, te dezen 67 jaar.

B.9.2. In tegenstelling tot wat de Ministerraad betoogt, gaat het klaarblijkelijk om voldoende vergelijkbare
categorieën opdat het aangegeven verschil in behandeling dient te worden verantwoord.

B.9.3. Hoewel de notaris tegelijkertijd beoefenaar van een vrij beroep en ministerieel ambtenaar is (zie B.7.3) blijft
hij, in die laatste hoedanigheid, onderworpen aan regels die aanzienlijk afwijken van die welke van toepassing zijn op
de zelfstandige beroepen en op de andere vrije beroepen : het komt met name aan de overheid toe het aantal
notariskantoren vast te stellen, de notarissen te benoemen en de tarieven vast te stellen van de akten die zij opmaken.

De wetgever, die de regels wil hervormen die van toepassing zijn op de houders van een ambt waarvan één van
de essentiële kenmerken erin bestaat de betrouwbaarheid van de akten te garanderen, en die het ambt, in feite, in het
bereik wil stellen van een zo groot mogelijk aantal kandidaten, is bijgevolg gerechtigd om de uitoefening van die
functie in de tijd te beperken teneinde met name te vermijden dat de uitoefening van de activiteit wordt voortgezet op
een leeftijd waarop de gezondheid de doeltreffendheid ervan in het gedrang dreigt te brengen.

De parlementaire voorbereiding van de aangevochten bepalingen toont bovendien aan dat hij dat heeft gedaan
rekening houdend, tegelijkertijd, met de ervaring van andere landen, met de bepalingen die van toepassing zijn op de
magistratuur en met de praktijk (Parl. St., Kamer, 1997-1998, nr. 1432/19, pp. 52 tot 54, 150 en 151, en Senaat, 1998-1999,
nr. 1-1276/3, p. 5), zodat de beoordeling die is gemaakt niet kennelijk onredelijk kan worden geacht.

Het argument dat is afgeleid uit het feit dat een schadeloosstelling zou zijn toegekend aan de pleitbezorgers van
wie de functie was afgeschaft in het Gerechtelijk Wetboek is des te minder gegrond, daar de aangevochten wet niet het
ambt van notaris afschaft.

34662 MONITEUR BELGE — 10.10.2001 — Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



B.10.1. De verzoekers leiden een tweede middel af uit het feit dat de door hen aangevochten bepalingen een
verschil in behandeling in het leven zouden roepen dat strijdig zou zijn met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet (in
samenhang gelezen met het algemeen beginsel van de onaantastbaarheid van individueel verworven situaties, met
artikel 23, derde lid, 1°, van de Grondwet en met artikel 6 van het Internationaal Verdrag inzake economische, sociale
en culturele rechten) naargelang notarissen benoemd zijn onder de gelding van de vroegere wet of onder de gelding
van de nieuwe wet, waarbij enkel laatstgenoemden de mogelijkheid zouden hebben de evolutie van hun beroep te
voorzien op basis van de door de aangevochten wet opgelegde leeftijdsgrens.

B.10.2. De wetgever, die wilde vermijden dat de notarissen die de leeftijdsgrens hebben bereikt, ertoe gehouden
zouden zijn hun ambt van de ene dag op de andere neer te leggen, (Parl. St., Kamer, 1997-1998, nrs. 1432/1 en 1433/1,
p. 82), heeft het verschil in behandeling dat kan voortvloeien uit de verandering van wetgeving gepaard laten gaan met
overgangsmaatregelen die ten goede komen aan diegenen aan wier legitieme verwachtingen afbreuk is gedaan : het
aangevochten artikel 50 van de wet van 4 mei 1999 voorziet immers in maatregelen, enerzijds, ten gunste van de
notarissen die de leeftijd van 64 jaar hebben bereikt bij de inwerkingtreding van die wet en, anderzijds, ten gunste van
diegenen die, voordien benoemd, geen 30 jaar in dienst zijn op de leeftijd van 67 jaar : naar aanleiding van de
aanneming van die bepaling is uitdrukkelijk verwezen naar de situatie van de notarissen die « hoge leningen [...]
[moeten] aflossen die nodig zijn voor de overname van het ambt en voor de modernisering van hun kantoor » (Parl. St.,
Senaat, 1998-1999, nr. 1-1276/3, p. 68). In dergelijke omstandigheden kan de aangevochten bepaling niet als
discriminerend worden beschouwd.

B.11.1. De verzoekers leiden een vierde middel af uit het feit dat de door hen aangevochten bepalingen een
discriminatie in het leven zouden roepen die strijdig zou zijn met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet (in samenhang
gelezen met het algemeen beginsel van de onaantastbaarheid van de individueel verworven situaties, met artikel 23,
derde lid, 1°, van de Grondwet en met artikel 6 van het Internationaal Verdrag inzake economische, sociale en culturele
rechten) tussen de notarissen, enerzijds, en de advocaten bij het Hof van Cassatie en de gerechtsdeurwaarders,
anderzijds, in zoverre de enkele beroepsactiviteit van eerstgenoemden aan een leeftijdsgrens wordt onderworpen, te
dezen 67 jaar.

B.11.2. Hoewel hun benoeming beantwoordt aan criteria die hen onderscheiden van de andere advocaten,
bevinden de advocaten bij het Hof van Cassatie zich in een essentieel andere situatie dan die van de beoefenaars van
vrije beroepen waarnaar is verwezen in B.9.3. In zoverre het middel de advocaten bij het Hof van Cassatie beoogt, is
het niet gegrond om de erin weergegeven redenen.

B.11.3. Wat de gerechtsdeurwaarders betreft, vermocht de wetgever te oordelen dat het ogenblik niet opportuun
was om maatregelen te nemen teneinde een groter aantal kandidaten toe te laten zoals hij dat wilde doen voor de
notarissen : het gaat om wezenlijk verschillende functies, waarbij de gerechtsdeurwaarder niet tot hoofdopdracht heeft
juridische akten op te stellen die betrekking hebben op de aangelegenheden waarvoor de notarissen bevoegd zijn, maar
wel zijn medewerking te verlenen aan de uitvoering van de openbare dienst van het gerecht. De omstandigheid dat het
in beide gevallen om een vrij beroep gaat, na benoeming door de uitvoerende macht, vereist geen gelijkwaardigheid
van statuut.

B.12. In de verzoekschriften worden uit de daarin aangevoerde andere grondwetsbepalingen en bepalingen van
internationaal recht geen andere argumenten afgeleid dan diegene waarop is geantwoord; diegene die zijn afgeleid uit
artikel 8 van het Europees Verdrag voor de Rechten van de Mens en uit artikel 1 van het Eerste Aanvullend Protocol
bij dat Verdrag, zijn niet ontvankelijk, aangezien zij niet in de verzoekschriften, maar in de memories van antwoord van
de verzoekers zijn aangevoerd.

B.13. De middelen zijn niet gegrond.
Om die redenen,
het Hof
verwerpt de beroepen.
Aldus uitgesproken in het Frans, het Nederlands en het Duits, overeenkomstig artikel 65 van de bijzondere wet

van 6 januari 1989 op het Arbitragehof, op de openbare terechtzitting van 20 september 2001.
De griffier, De voorzitter,
L. Potoms M. Melchior

SCHIEDSHOF

[C − 2001/21474]D. 2001 — 2817
Urteil Nr. 109/2001 vom 20. September 2001

Geschäftsverzeichnisnummern 1928, 1929, 1930, 1937 und 1940
In Sachen: Klagen auf Nichtigerklärung der Artikel 2, 19, 22, 24, 38, 50 und 58 Absatz 2 des Gesetzes vom

4. Mai 1999 zur Abänderung des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI über die Organisation des Notariats, erhoben von
A. Aerts und anderen.

Der Schiedshof,
zusammengesetzt aus den Vorsitzenden M. Melchior und A. Arts, den Richtern L. François, P. Martens,

R. Henneuse und E. De Groot, und dem emeritierten Vorsitzenden H. Boel gemäß Artikel 60bis des Sondergesetzes vom
6. Januar 1989 über den Schiedshof, unter Assistenz des Kanzlers L. Potoms, unter dem Vorsitz des Vorsitzenden
M. Melchior,

verkündet nach Beratung folgendes Urteil:
I. Gegenstand der Klagen
Mit Klageschriften, die dem Hof mit am 29., 30., 31. März und 3. April 2000 bei der Post aufgegebenen

Einschreibebriefen zugesandt wurden und am 30., 31. März, 3. und 4. April 2000 in der Kanzlei eingegangen sind,
erhoben Klage auf völlige oder teilweise Nichtigerklärung, die sich je nach dem Fall auf die Artikel 2, 19, 22, 24, 38, 50
bzw. 58 Absatz 2 des Gesetzes vom 4. Mai 1999 zur Abänderung des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI über die
Organisation des Notariats (veröffentlicht im Belgischen Staatsblatt vom 1. Oktober 1999) bezieht:

1. Rechtssache Nr. 1928: A. Aerts, wohnhaft in 7110 Houdeng-Aimeries, chaussée du Pont du Sart 12;
2. Rechtssache Nr. 1929: G. Hertogen, wohnhaft in 3510 Hasselt, Nachtegalenstraat 1, Bk. 4;
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3. Rechtssache Nr. 1930:
- J.-P. Lagae, wohnhaft in 1000 Brüssel, rue Royale 55;
- A. Philips, wohnhaft in 1081 Brüssel, avenue de Jette 45/47:
- die Gesellschaft bürgerlichen Rechts in der Rechtsform einer Privatgesellschaft mit beschränkter Haftung

« Jean-Philippe Lagae, Notaire», mit Gesellschaftsitz in 1000 Brüssel, rue Royale 55;
- die Gesellschaft bürgerlichen Rechts in der Rechtsform einer Privatgesellschaft mit beschränkter Haftung «André

Philips, Notaire», mit Gesellschaftsitz in 1081 Brüssel, avenue de Jette 45/47;
4. Rechtssache Nr. 1937:
- S. Michel, wohnhaft in 1080 Brüssel, boulevard Léopold II 92;
- die Gesellschaft bürgerlichen Rechts in der Rechtsform einer Privatgesellschaft mit beschränkter Haftung

«Stanislas Michel, Notaire», mit Gesellschaftsitz in 1080 Brüssel, boulevard Léopold II 92;
5. Rechtssache Nr. 1940: T. Binard, wohnhaft in 7090 Braine-le-Comte, chemin du Gaillard 14.
II. Verfahren
Durch Anordnungen vom 30. und 31. März 2000 und vom 3. und 4. April 2000 hat der amtierende Vorsitzende

gemäß den Artikeln 58 und 59 des Sondergesetzes vom 6. Januar 1989 über den Schiedshof die Richter der jeweiligen
Besetzungen bestimmt.

Die referierenden Richter haben Artikel 71 bzw. 72 des organisierenden Gesetzes in den jeweiligen Rechtssachen
nicht für anwendbar erachtet.

Durch Anordnungen vom 5. April 2000 und vom 24. Mai 2000 hat der Hof die Rechtssachen verbunden.
Die Klagen wurden gemäß Artikel 76 des organisierenden Gesetzes mit am 26. Mai 2000 bei der Post aufgegebenen

Einschreibebriefen notifiziert.
Die durch Artikel 74 des organisierenden Gesetzes vorgeschriebene Bekanntmachung erfolgte im Belgischen

Staatsblatt vom 3. Juni 2000.
Schriftsätze wurden eingereicht von
- F. Babusiaux, wohnhaft in 7130 Binche, avenue Charles Deliège 120, mit am 30. Juni 2000 bei der Post

aufgegebenem Einschreibebrief,
- S. Linker, wohnhaft in 6040 Jumet, chaussée de Gilly 65, und die Gesellschaft bürgerlichen Rechts « S. Linker,

notaire », mit Gesellschaftssitz in 6040 Jumet, chaussée de Gilly 65, mit am 30. Juni 2000 bei der Post aufgegebenem
Einschreibebrief,

- E. Verbeeck, wohnhaft in 2000 Antwerpen, Britselei 44, mit am 3. Juli 2000 bei der Post aufgegebenem
Einschreibebrief,

- dem Ministerrat, rue de la Loi 16, 1000 Brüssel, mit am 13. Juli 2000 bei der Post aufgegebenem Einschreibebrief.
Diese Schriftsätze wurden gemäß Artikel 89 des organisierenden Gesetzes mit am 18. Januar 2001 bei der Post

aufgegebenen Einschreibebriefen notifiziert.
Erwiderungsschriftsätze wurden eingereicht von
- der klagenden Partei in der Rechtssache Nr. 1929, mit am 5. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem

Einschreibebrief,
- E. Verbeeck, mit am 13. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem Einschreibebrief,
- den klagenden Parteien in der Rechtssache Nr. 1930, mit am 16. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem

Einschreibebrief,
- den klagenden Parteien in der Rechtssache Nr. 1937, mit am 16. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem

Einschreibebrief,
- F. Babusiaux, mit am 16. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem Einschreibebrief,
- S. Linker und der Gesellschaft bürgerlichen Rechts « S. Linker, notaire », mit am 16. Februar 2001 bei der Post

aufgegebenem Einschreibebrief,
- der klagenden Partei in der Rechtssache Nr. 1928, mit am 19. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem

Einschreibebrief,
- dem Ministerrat, mit am 19. Februar 2001 bei der Post aufgegebenem Einschreibebrief.
Durch Anordnungen vom 29. Juni 2000 und vom 28. Februar 2001 hat der Hof die für die Urteilsfällung

vorgesehene Frist bis zum 29. März 2001 bzw. 29. September 2001 verlängert.
Durch Anordnung vom 24. April 2001 hat der Hof die Rechtssachen für verhandlungsreif erklärt und den

Sitzungstermin auf den 16. Mai 2001 anberaumt.
Diese Anordnung wurde den Parteien und deren Rechtsanwälten mit am 26. April 2001 bei der Post aufgegebenen

Einschreibebriefen notifiziert.
Auf der öffentlichen Sitzung vom 16. Mai 2001
- erschienen
. RÄin N. Van Laer, in Brüssel zugelassen, für die klagende Partei in der Rechtssache Nr. 1928,
. RA D. Goetry loco RA L. Brewaeys, in Brüssel zugelassen, für die klagende Partei in der Rechtssache Nr. 1929,
. RA T. Frankin, in Brüssel zugelassen, für die klagenden Parteien in den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937, und

für F. Babusiaux, S. Linker und die Gesellschaft bürgerlichen Rechts « S. Linker, notaire »,
. T. Binard, in seinem eigenen Namen,
. E. Verbeeck, in seinem eigenen Namen,
- haben die referierenden Richter L. François und E. De Groot Bericht erstattet,
- wurden die vorgenannten Parteien angehört,

- wurden die Rechtssachen zur Beratung gestellt.

Das Verfahren wurde gemäß den Artikeln 62 ff. des organisierenden Gesetzes, die sich auf den Sprachengebrauch
vor dem Hof beziehen, geführt.
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III. In rechtlicher Beziehung

- A -

In bezug auf das Interesse an den Klagen und den Interventionen

In der Rechtssache Nr. 1928

A.1.1. Der Kläger, ein Notar, habe eine Amtsstube übernommen, in der der vorherige Inhaber, der Ehrennotar
geworden sei, weiterhin die Funktion als erster Schreiber ausgeübt habe, bevor es zu einem Streit zwischen ihm und
dem Kläger gekommen sei. Gemäß dem angefochtenen Gesetz sei der Ehrennotar als stellvertretender Notar in einer
in der Nähe zur Amtsstube des Klägers gelegenen Amtsstube ernannt worden, und darunter habe dieser in doppelter
Hinsicht gelitten, da seine Klientel sich teilweise der anderen Amtsstube zugewandt und er sich nicht als
stellvertretender Notar für die frei gewordene Amtsstube habe bewerben können.

A.1.2. Unabhängig von dieser besonderen Lage, die nur dargelegt werde, um zu beweisen, daß die angefochtenen
Bestimmungen bereits nachteilige Folgen mit sich gebracht hätten, vertritt der Kläger den Standpunkt, daß seine
Eigenschaften als Notar und möglicher Bewerber um gleich welche Stellvertretung ihm das erforderliche Interesse an
der Klageerhebung verliehen, da er die einzige Bedingung von Artikel 64, § 1 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI
erfülle und dieser Artikel 64 es ihm nicht erlaube, sich in einer der Amtsstuben zu bewerben, für deren Inhaber ein
Stellvertreter notwendig sei.

A.1.3. Der Ministerrat vertritt den Standpunkt, daß die vom Kläger dargelegten Fakten es ihm nicht erlaubten, das
Interesse an der Klageerhebung vor dem Hof nachzuweisen, weil es sich um einen Streitfall handele, für den die
Gerichtshöfe und Gerichte zuständig seien, und diese Fakten durch das angefochtene Gesetz weder hervorgerufen
noch beeinflußt würden, da es danach beschlossen worden sei. Die subjektive persönliche Einschätzung des Klägers -
nämlich sein Groll gegenüber einem anderen Notar - stelle nicht das Interesse dar, um die Nichtigerklärung dieses
Gesetzes zu beantragen.

In der Rechtssache Nr. 1929

A.2. Der Kläger, Inhaber eines Lizentiats in Jura und in Notariat, legt dar, daß er die Funktion als erster Schreiber
in einer Notaramtsstube innegehabt habe und daß die Bewerbungen, die er im Hinblick auf die Ernennung in freien
Stellen eingereicht habe, nicht berücksichtigt worden seien. Er habe beim Staatsrat eine Klage auf Nichtigerklärung
gegen die Ernennung eines anderen Notars eingereicht; er könne auf der Grundlage der in Artikel 51 des Gesetzes
enthaltenen Übergangsbestimmung eine Praktikumsbescheinigung erhalten; in seinem zweiten Erwiderungsschriftsatz
fügt er hinzu, Inhaber dieser Bescheinigung zu sein, und legt darin dar, er verliere durch die Tatsache, daß er nicht im
eigentlichen Notariat tätig sei, faktisch die Eigenschaft als Notaranwärter.

In den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937

A.3.1. Die Kläger legen dar, daß sie Notare seien sowie juristische Personen, die im Hinblick auf die Ausübung der
Berufstätigkeit des betreffenden Notars gegründet worden seien, womit ihre Vermögenslage und ihre wirtschaftliche
Überlebensfähigkeit direkt verbunden seien. Sie seien unmittelbar und in ungünstigem Sinne von Bestimmungen zur
Einführung einer Altersgrenze für das Notaramt betroffen. Die klagenden Notare fügen hinzu, daß sie das Alter von
52, 54 beziehungsweise 66 Jahren aufwiesen, in den Jahren 1982, 1977 beziehungsweise 1962 ernannt worden seien und
daß sie erhebliche Investitionen für ihre Niederlassung, die Bibliothek und die EDV-Umstellung der Amtsstube getätigt
hätten und noch immer tätigten.

A.3.2. Mutatis mutandis begründen die intervenierenden Parteien Babusiaux und Linker auf die gleiche Weise ihr
Interesse an der Intervention.

A.3.3. Der Ministerrat vertritt den Standpunkt, das Gesetz beeinträchtige nicht die Tätigkeiten der klagenden
Rechtspersonen, die eine andere Rechtspersönlichkeit als die ersten zwei Kläger aufwiesen.

A.3.4. Die Kläger und die intervenierenden Parteien sind der Auffassung, die wirtschaftlichen Entscheidungsmö-
glichkeiten der klagenden Rechtspersonen würden durch die angefochtenen Bestimmungen behindert, die eine
Änderung der Buchhaltungsregeln bezüglich der Bewertungen, der Abschreibungen und der Rückstellungen
voraussetzten und die sich nachteilig auf die Bewertung der Aktiva, auf die Zahlungsfähigkeit der Rechtspersonen, auf
ihre Möglichkeit der Inanspruchnahme eines Bankdarlehens auswirkten, insbesondere wenn ein Notar, der bald die
Altersgrenze erreicht habe, nicht die Zeit gehabt habe, seine Nachfolge optimal zu organisieren und die Klienten sich
in Ermangelung einer Information über den Nachfolger an eine andere Amtsstube wendeten.

In der Rechtssache Nr. 1940

A.4. Der Kläger legt dar, daß er ehemaliger Notaranwärter sei.

Zur Hauptsache

In der Rechtssache Nr. 1928

In bezug auf den ersten Klagegrund

A.5.1. Nach Darlegung des Klägers verstießen die Artikel 63 und 64 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI über die
Organisation des Notariats in der durch das Gesetz vom 4. Mai 1999 « zur Abänderung des Gesetzes vom 25. Ventose
Jahr XI über die Organisation des Notariats » eingeführten Fassung gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung, in
Verbindung mit dem allgemeinen Rechtsgrundsatz, der das Recht auf Prüfung der Titel und Verdienste der Bewerber
um ein öffentliches Amt vorschreibe, insofern sie vorsähen, daß die Stellvertretung eines Notars durch eine
Entscheidung des Präsidenten des Gerichts erster Instanz erfolge, der auf der Grundlage eines einseitigen, vom Notar
und vom Anwärter auf die Stellvertretung unterzeichneten Antrags erkenne, während die Zuerkennung der
öffentlichen Ämter außerhalb vertraglicher Verhandlungen stattfinde und sich folglich nicht aus einer Vereinbarung
zwischen dem zurücktretenden Notar und dem Notaranwärter ergeben könne und die Prüfung der Titel und
Verdienste der Bewerber eine besondere Anwendung des Grundsatzes der Gleichheit und Nichtdiskriminierung
darstelle.

A.5.2. Der Kläger ist der Auffassung, daß das Gesetz es dem Richter nicht gestatte, irgendeine Beurteilungsbe-
fugnis auszuüben, und es nicht erlaube, daß in Ermangelung eines Bewerberaufrufs ein anderer Bewerber benannt
werde. Selbst wenn der Präsident des Gerichts in Ermangelung eines Antrags oder einer freien Stelle ermächtigt sei,
einen Vertreter zu benennen, sehe das Gesetz weder die Möglichkeit einer Bewerbung noch eine Information im
Zusammenhang mit der Besetzung der Vertretung vor. Nur Bewerberaufrufe ermöglichten jedoch den Vergleich ihrer
Titel und Verdienste, wobei der Grundsatz dieses Vergleichs seine Grundlage im Gleichheitsgrundsatz finde.
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A.5.3. Das angefochtene Gesetz schaffe nach Auffassung des Klägers einen Behandlungsunterschied zwischen dem
Notar (oder dem Notaranwärter), der vom zu ersetzenden Notar vorgeschlagen werde, oder, im Ersatzverfahren, durch
den Prokurator des Königs oder die Notarkammer, einerseits, und den Notaren, die ihre Bewerbung nicht einreichen
könnten, da sie nicht über die freie Stelle informiert worden seien und ihre Titel und Verdienste nicht geltend machen
könnten, andererseits.

A.5.4. Nach Ansicht des Klägers sei dieser Behandlungsunterschied nicht gerechtfertigt angesichts der Zielsetzung
der angefochtenen Bestimmungen, da die damit angestrebte Kontinuität des öffentlichen Dienstes eine solche
Unterscheidung nicht erforderlich mache. Diese Unterscheidung stehe grundsätzlich im Widerspruch zur allgemeinen
Zielsetzung der Reform, die insbesondere die Ausübung des Notaramtes auf eine größere Anzahl Bewerber habe
ausdehnen wollen. Der Notar, der jedoch in den Genuß des beanstandeten Vorzuges gelange, erfülle vielleicht nicht die
Befähigungsanforderungen, die gesetzlich eine der Zielsetzungen der Reform bildeten und die darauf abzielten, der
Vererbbarkeit des Amtes ein Ende zu bereiten, so daß das System der Erbfolge hiermit wieder auftauche.

A.5.5. Nach Ansicht des Klägers beruhe der bemängelte Behandlungsunterschied nicht auf einem objektiven
Kriterium, da der gewährte Vorzug für einen Bewerber sich aus der Wahl des Notars, des Prokurators des Königs oder
der Notarkammer ergebe. Das Fehlen der Veröffentlichung sei eine unangemessene Maßnahme, und der Verstoß gegen
die Gleichheit bewirke überdies eine Ungleichheit auf dem Gebiet des freien Wettbewerbs und verschaffe demjenigen
einen unbegründeten Vorteil, der benannt worden sei, sowohl in bezug auf die Möglichkeit, Nutzen aus einer Klientel
in einer Amtsstube zu ziehen, in der er nicht endgültig ernannt worden sei, als auch in bezug auf die zusätzliche
Erfahrung, die er auf diese Weise im Hinblick auf die etwaige zukünftige Ernennung als Notar erwerben könne.

A.5.6. Der Ministerrat erinnert daran, daß die Leitlinien des angefochtenen Gesetzes sich bezögen auf:
- den Zugang zum Beruf des Notars (Objektivierung der Ernennung in das Amt des Notars und Altersgrenze);
- das Statut der anerkannten Notaranwärter und der assoziierten Notare (Qualitätsverbesserung in Fragen der

Amtsstuben, Erweiterung des Zugangs zum Beruf und größere Verfügbarkeit der Notare für die Bürger);
- die Disziplin (bessere und korrektere Ausübung des Amtes);
- die beruflichen Strukturen (Schaffung der Nationalen Kammer).
A.5.7. Er ist der Meinung, daß die Notare und die stellvertretenden Notare keine ausreichend vergleichbaren

Kategorien seien. Die Vertretung, die eine außergewöhnliche und zeitweilige Tätigkeit sei, beeinflusse in keiner Weise
das Ernennungsverfahren der Notaranwärter, die diese Tätigkeit übernommen hätten. Es handele sich keineswegs um
ein vertragliches Verfahren, und das vorgesehene Verfahren - das in der Tat keinen Bewerberaufruf vorsehe und dem
effektiven Notar, der mit dem Bewerber um die Stellvertretung seiner Wahl eine Vereinbarung schließe, die Möglichkeit
biete, seine Benennung weiter anzustreben - sei eine Ausnahmesituation. Der Ersatz habe nicht die Übertragung der
Amtsstube zur Folge; der effektive Notar müsse deren Verwaltung wieder übernehmen, und der Gesetzgeber habe den
Standpunkt vertreten, daß bei der Benennung eines Stellvertreters der Aspekt des « Ersatzes » wichtiger sei als die
Person des Bewerbers (dieser letzte Aspekt sei hingegen wichtiger bei einer endgültigen Ernennung) und daß es
rechtmäßig gewesen sei, daß der zu ersetzende Notar einen Vorzug für einen Anwärter äußern könne.

Der Präsident des Gerichts könne seinerseits den Stellvertreter benennen oder nicht, verfüge jedoch nicht über die
Ermessensbefugnis, einen anderen Bewerber zu benennen; wenn er niemanden benenne, werde die Akte dem Notar
zurückgeschickt, der möglicherweise einen neuen Stellvertreter vorschlagen könne. Der Präsident sei keineswegs an
die zwischen dem Notar und dem Bewerber um die Stellvertretung geschlossene Vereinbarung (die sich lediglich auf
die Verteilung der beruflichen Gewinne und Lasten gemäß Artikel 64 § 2 Absatz 2 des Ventosegesetzes beziehe) oder
an den Vorschlag des Notars und ebenfalls nicht an die Stellungnahmen des Prokurators des Königs und der
Notarkammer gebunden, mit denen die Wahrung des Gemeinwohls und der Interessen des Berufes angestrebt würden.
Demzufolge rechtfertigten die Tatsache, daß die Vertretung eine außergewöhnliche Maßnahme sei, die festgelegte
Dauer der Vertretung, das Interesse des Notars an der Führung seiner Amtsstube während des Ersatzzeitraums und die
Untersuchung des Präsidenten des Gerichts erster Instanz, des Prokurators des Königs sowie der Notarkammer es
nicht, daß ein Bewerberaufruf vorgenommen werde oder daß die Titel und Verdienste der Bewerber geprüft würden.

A.5.8. Der Ministerrat ist auch der Meinung, diese Situation sei vergleichbar mit derjenigen der stellvertretenden
Magistrate, die von der Prüfung der beruflichen Eignung entbunden seien, deren Verfassungsmäßigkeit im Urteil
Nr. 29/99 bestätigt worden sei. In diesem Fall sei hervorzuheben, daß ein stellvertretender Notar die gleichen
Bedingungen erfüllen müsse wie ein effektiver Notar, um ernannt werden zu können; der einzige Unterschied
zwischen beiden bestehe nämlich darin, daß der stellvertretende Notar nicht durch den Ernennungsausschuß
eingestuft werde; diese Unterscheidung sei durch das Interesse der Rechtsuchenden gerechtfertigt, das dagegen
spreche, daß die Kontinuität der Amtsstube und des öffentlichen Dienstes durch das übliche Verfahren gefährdet
werde, das im Fall einer unvorhergesehenen Verhinderung zu lang sei und somit gesetzmäßig durch das in Artikel 38
vorgesehene Verfahren ersetzt werde, und zwar nicht mit dem Ziel, die Möglichkeit zur Umgehung des Gesetzes zu
schaffen, sondern, wie im Fall von stellvertretenden Richtern, einen zeitlich begrenzten Auftrag zu erfüllen und somit
die Kontinuität des öffentlichen Dienstes zu gewährleisten.

A.5.9. Der Ministerrat erinnert im übrigen daran, daß die Notare zwar einen freien Beruf ausübten, jedoch auch
Urkundspersonen seien, was das angefochtene Verfahren rechtfertige, mit dem die Kontinuität des öffentlichen
Dienstes gewährleistet werden solle.

A.5.10. Er macht schließlich geltend, daß das angefochtene Gesetz auch das Interesse des zu ersetzenden Notars
wahre (was der Kläger nicht zu wissen scheine) und daß die Rechte der anderen Notare oder Notaranwärter im Fall
der Benennung des Notarnachfolgers gewahrt würden.

A.5.11. Der Kläger erwidert, die Argumentation des Ministerrates, mit der eine Diskriminierung zwischen Notaren
und stellvertretenden Notare widerlegt werde, sei nicht sachdienlich, da die angeprangerte Diskriminierung zwischen
einerseits den durch den zu ersetzenden Notar oder den Prokurator des Königs oder die Notarkammer
vorgeschlagenen stellvertretenden Notaranwärtern und andererseits den anderen Notaren, die eine Stellvertretung
wünschten, sich jedoch nicht bewerben dürften, bestehe.

Ein Verfahren zum Bewerberaufruf bedrohe keinesfalls die Kontinuität des Notariatsdienstes, da im Gegenteil der
Präsident des Gerichts, der den vom Notar vorgeschlagenen Vertreter ablehnen würde, einfacher einen fähigen
Bewerber finden könne und die Akte nicht zum Notar zurückschicken müsse mit dem Auftrag an diesen, einen anderen
Stellvertreter vorzuschlagen. Das eigentliche Verfahren zur Ernennung eines effektiven Notars müsse die Kontinuität
der Amtsstube sichern und sei dennoch viel länger als die Zeitspanne, die für einen Bewerberaufruf und eine Prüfung
durch den Präsidenten des Gerichts erforderlich sei. Diese beeinträchtigten weder die Interessen der Rechtsuchenden,
die in jedem Fall die Möglichkeit hätten, sich an einen anderen Notar des betreffenden Bezirks zu wenden, noch die
Interessen des zu ersetzenden Notars, da diese Interessen durch den Präsidenten des Gerichts erster Instanz
berücksichtigt werden müßten.
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In bezug auf den zweiten Klagegrund
A.6.1. In einem zweiten, aus dem Verstoß gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung abgeleiteten Klagegrund

vertritt der Kläger den Standpunkt, daß ein Bewerber, der sich nicht habe bewerben können, über keinerlei
Einspruchsmöglichkeit gegen die Benennung des stellvertretenden Notars durch den Präsidenten des Gerichts erster
Instanz verfüge (ungeachtet dessen, ob dieser auf einseitigen Antrag hin oder auf Vorschlag des Prokurators des Königs
oder der Notarkammer hin handele), und zwar weder vor den ordentlichen Gerichten noch vor dem Staatsrat, ohne
daß die Zielsetzung, die Kontinuität des öffentlichen Notariatsdienstes zu gewährleisten, dies rechtfertige. Nun habe
der Hof bereits entschieden, daß das Fehlen einer Gerichtsbarkeitsgarantie für eine Kategorie von Beamten, während
sie den anderen zustehe, gegen den Verfassungsgrundsatz der Gleichheit und Nichtdiskriminierung verstoße.

A.6.2. Nach Darlegung des Klägers könne gegen die Entscheidung des Präsidenten des Gerichts erster Instanz
keine Berufung vor dem Staatsrat eingelegt werden, da diese Maßnahme nicht von einer Verwaltungsbehörde im Sinne
von Artikel 14 der koordinierten Gesetze über den Staatsrat ausgehe, dies im Gegensatz insbesondere zu den vom
Justizminister vorgenommenen Ernennungen oder den Ernennungen in ein statutarisches Amt im öffentlichen Dienst.
Die sich um eine Stellvertretung bewerbenden Notare befänden sich somit in einer anderen Lage als die Notare, die
Anwärter auf eine Ernennung seien, und die Beamten im öffentlichen Dienst.

A.6.3. Nach Darlegung des Klägers könnten die Bewerber um eine Stellvertretung sich ebenfalls nicht an die
ordentlichen Gerichte wenden; da das Verfahren zur Benennung durch den Präsidenten des Gerichts erster Instanz
nämlich auf einseitigen Antrag hin eingeleitet werde, könnten diese Bewerber sich in keinerlei Weise der Benennung
widersetzen, außer mit einem Verfahren der Drittwiderspruchsklage, die, selbst wenn sie angenommen würde, nicht
die Wirkung eines Nichtigkeitsurteils des Staatsrates habe, da die Entscheidung nur zwischen den Parteien gültig sei.

A.6.4. Nach Darlegung des Ministerrates entziehe sich die Verfügung des Präsidenten des Gerichts erster Instanz
der Zuständigkeit des Staatsrates, könne jedoch Gegenstand einer Berufung vor den ordentlichen Gerichten sein, da es
sich um eine auf einseitigen Antrag hin ergangene Verfügung handele, gegen die Dritte - darunter der Kläger, auch
wenn er im vorliegenden Fall auf eine Klage verzichtet habe - Einspruch erheben könnten. Nun habe die
Drittwiderspruchsklage die gleiche Wirkung wie ein Nichtigkeitsurteil, da die den Gegenstand der Drittwiderspruchs-
klage bildende Entscheidung als nie bestanden zu haben gelte und die Nichtigerklärung für alle Parteien gelte (was
einer Wirkung erga omnes gleichkomme), insofern die Vollstreckung der angefochtenen Entscheidung mit der
Vollstreckung der Nichtigkeitsentscheidung unvereinbar wäre. Dies wäre jedoch der Fall, wenn dem Einspruch
stattgegeben würde; es wäre in der Tat im Drittwiderspruch unmöglich, einen Notar als stellvertretenden Notar zu
behalten und gleichzeitig die Entscheidung, durch die er benannt worden sei, für nichtig zu erklären; in diesem Fall
würde die Verfügung gegenüber allen Bürgern für nichtig erklärt, da sie vollständig zurückgenommen würde, und die
Stellvertretung wäre nicht vorgenommen worden, was die Wirkung einer Nichtigkeitsklage vor dem Staatsrat gewesen
wäre.

A.6.5. Hilfsweise führt der Ministerrat an, daß in dem Fall, wo der Hof den Standpunkt vertreten würde, den
Betroffenen stehe kein Einspruch offen - quod non -, die angefochtene Bestimmung nicht gegen die Artikel 10 und 11 der
Verfassung verstoßen würde; aufgrund des Erfordernisses der Kontinuität des öffentlichen Dienstes und der Interessen
des zu ersetzenden Notars habe der Gesetzgeber den Standpunkt vertreten können, daß eine Prüfung der Verdienste
des Bewerbers um eine Stellvertretung nicht angebracht gewesen sei, und diese Erfordernisse seien so beschaffen, daß
der Mechanismus des Ersatzes auf objektiven und relevanten Kriterien beruhe, die im übrigen im Verhältnis zum
angestrebten Ziel stünden.

A.6.6. Nach Auffassung des Klägers sei eine Drittwiderspruchsklage unmöglich, da die Artikel 1033 und 1122 des
Gerichtsgesetzbuches voraussetzten, daß er ein Interesse an der Drittwiderspruchsklage habe. In bezug auf das
öffentliche Amt bestehe jedoch eine feste Rechtsprechung, wonach ein Dritter nur dann das erforderliche Interesse
aufweise, um die Ernennung einer Person anzufechten, wenn er selbst die Bedingungen erfülle, um ernannt zu werden,
und wenn er sich um die betreffende Stelle beworben habe. Dies treffe für den Kläger nicht zu, wenn er eine
Drittwiderspruchsklage gegen die Entscheidung zur Benennung eines stellvertretenden Notars einreiche. Der Kläger
erfülle nämlich tatsächlich per definitionem nicht die von den angefochtenen Bestimmungen geforderte Bedingung,
durch den zu ersetzenden Notar, den Prokurator des Königs oder die Notarkammer vorgeschlagen worden zu sein.

Überdies sei die Drittwiderspruchsklage gemäß Artikel 1130 Absatz 1 desselben Gesetzbuches nur wirksam in
bezug auf den Drittwiderspruchskläger und nicht in bezug auf die anderen Personen, gegenüber denen der
stellvertretende Notar seinen Auftrag rechtmäßig wahrnehmen könne. Der Kläger hätte also keinerlei Vorteil aus der
Drittwiderspruchsklage, da sie ihm keine neue Möglichkeit biete, in die Funktion als Stellvertreter benannt zu werden,
im Gegensatz zu dem, was im Fall eines Nichtigkeitsurteils des Staatsrates geschehe.

In der Rechtssache Nr. 1929

A.7.1. In der ursprünglichen Klageschrift führt der Kläger drei Klagegründe gegen die Artikel 35, §§ 1 und 2
Absatz 1, 37, §§ 1 und 3 (partim), 39 §§ 2, 3 (partim), 5 und 6 (partim), 41 § 1 Absatz 1 und 43 § 1 (partim) des Gesetzes
v o m
25. Ventose Jahr XI über die Organisation des Notariats in der durch das vom 4. Mai 1999 eingeführten Fassung an.

A.7.2. Im ersten Klagegrund führt er an, der neue Artikel 43, § 1, der die Möglichkeit zur Ernennung als Notar auf
die Notaranwärter - also auf diejenigen, die rechtliche Funktionen im Notariat wahrnähmen - beschränke, verstoße
gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung, insofern er ihnen die tatsächliche Möglichkeit zur Ernennung als Notar
(auch wenn sie keine Funktion in einem Notariat ausübten) vorenthalte, über die sie unter dem ehemaligen Gesetz
verfügt hätten, und insofern sie diskriminiert würden im Vergleich zu denjenigen, die eine solche Funktion ausübten.

A.8.1. Im zweiten Klagegrund führt er an, die angefochtenen Bestimmungen verstießen gegen die Artikel 10 und
11 der Verfassung, in Verbindung mit deren Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 und mit Artikel 6 Absatz 1 des Internationalen
Paktes über wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte, insofern sie die Möglichkeit zur Ernennung als Notar auf
diejenigen beschränkten, die eine Funktion in einem Notariat ausübten (die Notaranwärter), unter Ausschluß
derjenigen, die im Sektor der Versicherungen, im Finanzsektor, in der Anwaltschaft, in einem Einregistrierungs- oder
Hypothekenamt oder aber in einer Universität tätig seien. Diejenigen, die den letzten vier Kategorien angehörten,
hätten die Möglichkeit, eine Praktikumsbescheinigung zu erhalten, jedoch nicht die Möglichkeit, unmittelbar zum
Notar ernannt zu werden.

A.8.2. Der Ministerrat vertritt in seiner Antwort auf den ersten und den zweiten Klagegrund die Auffassung, der
Kläger weise nicht nach, daß es zwei verschiedene Kategorien gebe; der Gesetzgeber habe nicht einerseits die Kategorie
der im Notariat tätigen Juristen und andererseits die Kategorie der in anderen Rechtsbereichen tätigen Juristen
geschaffen, sondern sich darauf beschränkt, das Notariat entsprechend den Erfordernissen und den angestrebten Zielen
zu organisieren. Es handele sich unzweifelhaft um unterschiedliche Situationen, die nicht vergleichbar seien.
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Er führt an, der Gesetzgeber habe nicht die Wahl der Inhaber eines Lizentiats in Notariat beeinträchtigt, die, um
Notar werden zu können, ein Praktikum absolvieren müßten, um eine Praktikumsbescheinigung zu erhalten; dieses
Praktikum müsse in einem oder mehreren Notariaten durchgeführt werden (Artikel 21) oder, für eine Höchstdauer von
einem Jahr, in einem oder mehreren ausländischen Notariaten, in einem belgischen Einregistrierungsamt, in einem
belgischen Hypothekenamt, als Assistent in einer Rechtsfakultät einer Universität oder in der Anwaltschaft.

Das angefochtene Gesetz, mit dem die Ernennungen zum Notar objektiviert und die Eignung der Bewerber
gewährleistet werden sollten, schränke nicht die Berufswahl der Inhaber eines Lizentiats in Notariat ein, die jedoch,
wenn sie Notar werden möchten, ihre Befähigung nachweisen sowie die Grundsätze und Kriterien des Gesetzgebers
einhalten müßten.

A.9.1. In einem dritten Klagegrund führt der Kläger an, die angefochtenen Bestimmungen, die eine durch
Prüfungen bestätigte Berufsausbildung regelten, verstießen gegen Artikel 127 § 1 Nr. 1 (kulturelle Angelegenheiten)
und Nr. 2 (Unterricht) der Verfassung sowie gegen Artikel 4 Nrn. 12 und 16 des Sondergesetzes vom 8. August 1980
zur Reform der Institutionen.

In seinem Erwiderungsschriftsatz fügt er hinzu, der föderale Gesetzgeber habe nicht grundsätzlich einem System
schaden können, in dem die Beurteilung der Berufsbefähigung des Notars der Zuständigkeit der akademischen
Behörden unterliege, die selbst der Zuständigkeit der Gemeinschaften unterlägen. Das neue Gesetz entziehe dem
Diplom des Notaranwärters jeden Wert.

A.9.2. Nach Darlegung des Ministerrates reformiere das angefochtene Gesetz die Organisation des Notariats; es
organisiere weder den Unterricht, noch den Ablauf der Prüfungen, noch den Zugang zum Beruf mittels Teilnahme an
Prüfungen; der Gesetzgeber habe die Bewertung der Notaranwärter besser organisieren wollen und ein System zur
Einstufung der fähigsten Bewerber entsprechend ihren Fertigkeiten und ihren Fähigkeiten auf der Grundlage eines
Auswahlverfahrens ausgearbeitet; es könne keinesfalls darum gehen, die theoretischen Kenntnisse der Bewerber zu
prüfen, da sie durch den Erhalt des Lizentiatdiploms diesen Nachweis bereits erbracht hätten.

A.9.3. In seinem zweiten Erwiderungsschriftsatz ist der Kläger der Auffassung, der Ministerrat habe nicht die ratio
legis der angefochtenen Änderung angegeben. Man könne bezweifeln, daß strengere Ernennungsbedingungen, die zur
Folge hätten, daß die Notare den Zugang zum Notariat beurteilten, einem Erfordernis in einer demokratischen
Gesellschaft entsprächen und für das Interesse der Bevölkerung notwendig seien.

A.10.1. In seiner Zusatzklageschrift dehnt derselbe Kläger den Gegenstand seiner Klage auf die Artikel 35, § 3 Nr. 3,
38, § 2, 39, §§ 2 und 5 sowie 44 § 2 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI und auf Artikel 58 Absatz 2 des obengenannten
Gesetzes vom 4. Mai 1999 aus. Diese letztgenannte Bestimmung, die es ermögliche, Notare entsprechend den
ehemaligen Bestimmungen zu ernennen, wenn die Stellen vor dem 3. Mai 1999 für frei erklärt worden seien, sei erst
am 1. Oktober 1999 im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht worden, so daß der Kläger nicht mehr in den Genuß der in
dieser Bestimmung vorgesehenen Ausnahme gelange und benachteiligt werde im Vergleich zu denjenigen, die in den
vor dem 3. Mai 1999 für frei erklärten Stellen hätten ernannt werden können oder ernannt worden seien. Die Ausnahme
müsse eine allgemeine Tragweite haben, auf alle interessierten Bewerber Anwendung finden und dürfe nicht von
einem willkürlichen Datum abhängig sein. Der Gesetzgeber müsse auch wissen, daß zwischen der Bestätigung und der
Verkündung eines Gesetzes sowie seiner Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt eine ziemlich lange Frist liegen
könne.

A.10.2. Der Ministerrat ist der Ansicht, daß der angefochtene Artikel 58 Absatz 2 dem Kläger nicht die Möglichkeit
entziehe, seine Bewerbung einzureichen, sondern vorsehe, daß diese Bewerbung sich auf die vor dem 3. Mai 1999 im
Belgischen Staatsblatt für frei erklärten Stellen beziehen müsse; dieses Datum gestatte es mit Sicherheit, die ehemalige
Organisation des Notariats durch die neue, im Gesetz vom 4. Mai 1999 geregelte Organisation abzulösen; die
Veröffentlichung dieses neuen Gesetzes beeinträchtige weder die Zielsetzung des Gesetzgebers, keine Unterbrechung
zwischen den beiden Organisationsweisen des Notariats zu schaffen, noch das Bemühen, die neuen Gesetzesbestim-
mungen umgehend durchzuführen.

Er fügt hinzu, daß in dem Klagegrund nicht angegeben sei, inwiefern gegen die Verfassung verstoßen werde, und
daß der Klagegrund somit nicht annehmbar sei. Der Kläger erwidert in diesem Zusammenhang, daß der zweite
Klagegrund sich deutlich auf Personen beziehe, die vorher in einem anderen Sektor als dem Notariat gearbeitet hätten.

In den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937

A.11.1. Die Kläger erinnern an den Werdegang des Gesetzes und verweisen darauf, daß die von ihnen
angefochtenen Bestimmungen in bezug auf die Altersgrenze sich höchstens auf technische Aspekte bezögen. Nach
ihrem Dafürhalten ergebe sich das Statut des Notars unmittelbar aus den ihm obliegenden moralischen Anforderungen
und setze es eine Unabhängigkeit voraus, die zu einer freien Praxis führe, mit der die Unabsetzbarkeit und die
Ernennung auf Lebenszeit verbunden gewesen seien.

A.11.2. Die Notare, die vor dem Inkrafttreten des Gesetzes - auf Lebenszeit - ernannt gewesen seien, hätten nach
Darlegung der Kläger ihre Laufbahn und die Führung ihres Unternehmens dementsprechend geplant. Eine
verpflichtete Versetzung in den Ruhestand, was es für den Inhaber eines freien Berufes noch nie gegeben habe, sei ein
unvorhersehbares Element, das nur sehr geringfügig durch das Übergangssystem abgemildert und durch keinerlei
Entschädigungsmechanismus ausgeglichen werde, während ein solcher Mechanismus bei der Französischen Revolu-
tion (bei der Abschaffung der bestehenden Notarämter) und beim Inkrafttreten des Gerichtsgesetzbuches (wobei die
Funktion der Sachwalter abgeschafft worden sei) vorgesehen gewesen sei und während die Geltendmachung der
deliktischen Haftung des Staates aleatorisch sowie die Entschädigung aufgrund von Artikel 11 der koordinierten
Gesetze über den Staatsrat ausgeschlossen sei.

A.11.3. Die Kläger verweisen darauf, daß der Wettbewerbskontext, in dem das Notaramt ausgeübt werde, sowie
das diesem Amt auferlegte Erfordernis des öffentlichen Dienstes sowohl zeitlich als auch räumlich die Stabilität und die
Kontinuität der Anwesenheit des Notars rechtfertigten. Der Wirtschaftssektor des Notariats sei bedeutend und gestatte
dem Staat eine Einsparung von Mitteln, für die als Gegenleistung Funktionen im Rahmen eines selbständigen freien
Berufes ausgeübt würden. Dafür seien kein Haushalt und keine Zuschüsse vorgesehen, und die für «öffentliche»
Urkunden vorgesehenen Tarife seien seit 1976 nicht mehr angehoben worden. Die durch das angefochtene Gesetz
hervorgerufene Beeinträchtigung habe bereits seit mehreren Jahren eine Welle vorzeitiger Rücktritte hervorgerufen.
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A.11.4. Nach Meinung der Kläger sei die angefochtene Bestimmung - die es ermögliche, die Zielsetzung zu
erreichen, die in den Vorarbeiten kaum erläutert worden sei und die darin bestehe, den Beruf zu öffnen (während
andere Bestimmungen dies bereits auf allgemeine Weise gewährleisteten), notwendigenfalls indem man dem
Freiwerden von bereits zugeteilten Stellen durch eine gezwungene Versetzung in den Ruhestand zuvorkomme - nicht
gerechtfertigt worden, da der Verweis auf einen Vergleich mit Ländern, in denen es ein Notariat lateinischen Typs gebe,
nicht auf zuverlässigen Angaben beruhe, und der Vergleich mit der Magistratur einer Grundlage entbehre, da die
Situationen sehr unterschiedlich seien; ein Magistrat, der die Altersgrenze erreicht habe, könne im Gegensatz zum
Notar Zusatztätigkeiten ausüben, die seinen Funktionen ähnlich seien, er erhalte eine Pension und brauche sich nicht
um Abschreibungen, Investitionspläne und die Übertragung seines « Unternehmens » zu kümmern. Nach Meinung
der Kläger seien die freien Berufe jedoch weniger abhängig von einer körperlichen Fähigkeit als vielmehr von der
geistigen Kompetenz, der Erfahrung, dem Vertrauen, auf die das Alter keinen Einfluß habe.

A.12.1. In einem ersten Klagegrund, der aus dem Verstoß gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung, sowohl
alleine betrachtet als auch im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz der Unantastbarkeit der individuellen
Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6 des Internationalen Paktes über
wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte vom 19. Dezember 1966 abgeleitet ist, machen die Kläger geltend, daß die
angefochtenen Bestimmungen eine Diskriminierung zwischen den Notaren, die bei deren Inkrafttreten im Amt seien,
und den anderen selbständigen Berufen schaffe, für die gemäß dem königlichen Erlaß Nr. 67 vom 10. November 1967
das Pensionsalter nicht festgelegt sei. Das angefochtene Dekret habe jedoch die selbständige Beschaffenheit des
Notaramtes bestätigt. Die angefochtenen Bestimmungen verliehen im übrigen dem Begriff der vollständigen
Berufslaufbahn eine unterschiedliche Bedeutung, je nachdem, ob es sich um Notare oder andere freie Berufe handele,
da diese Laufbahn für die erstgenannten kürzer zu sein scheine.

A.12.2. In ihrem Erwiderungsschriftsatz machen die Kläger geltend, daß die angefochtenen Bestimmungen es den
Notaren nicht mehr gestatteten, über die Freiheit zur Beantragung ihrer Alterspension zu verfügen.

Gemäß der Rechtsprechung des Europäischen Gerichtshofes für Menschenrechte schütze Artikel 8 der Konvention
das Recht auf Achtung des Privatlebens, einschließlich des sozialen und beruflichen Bereichs, und schütze Artikel 1 des
ersten Zusatzprotokolls das Recht auf Achtung des Eigentums, ohne dieses Recht auf das Eigentum der materiellen
Güter zu beschränken. Für die angefochtene Diskriminierung gebe es somit keinerlei in der Begründung des Gesetzes
angeführte Rechtfertigung, und sie stelle eine Einmischung in das Recht auf Achtung des Eigentums dar.

In bezug auf die Vergleichbarkeit bemerken die Kläger, daß die Notare in den Vorarbeiten mehrmals mit den
Selbständigen verglichen worden seien. Wenn es sich nicht um vergleichbare Kategorien handelte, gebe es keinen
Grund, warum den Notaren nicht das Statut als Beamter zuerkannt werden könne.

Sie heben sodann hervor, daß im letzten Beschäftigungsplan die Beschäftigung der Personen aus der höchsten
Alterskategorie der belgischen Bevölkerung gefördert werde.

A.12.3. Der Ministerrat vertritt den Standpunkt, daß die Lage der Notare nicht vergleichbar sei mit derjenigen der
Selbständigen, da die Kläger zu übersehen schienen, daß die erstgenannten auch ein öffentliches Amt ausübten, was
den Gesetzgeber zwinge, für diese Funktion eine wesentlich andere Organisation vorzusehen als die berufliche
Organisation der «Selbständigen».

Der Gesetzgeber habe sich Ziele gesetzt, mit denen die Altersgrenze unerläßlich werde, und er habe dies auf
vernünftige Weise getan, indem er von ausländischen Beispielen (70 Jahre in Deutschland, 72 Jahre in Luxemburg,
65 Jahre in den Niederlanden und in Frankreich) sowie von der Altersgrenze für Magistrate ausgegangen sei. Da einer
der Grundsätze der Reform darin bestehe, eine größere Öffnung des Berufsstandes zu gewährleisten, sei es klar, daß
die Altersgrenze ein wesentliches Mittel sei, um diese Öffnung zu sichern; solange ein auf Lebenszeit ernannter Notar
über den Termin für die Einstellung seiner Tätigkeiten entscheiden könne, werde er den Zugang zum Amt so lange
ausschließen, wie er selbst entscheide.

A.13.1. In einem zweiten Klagegrund, der aus dem Verstoß gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung, sowohl
alleine betrachtet als auch im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz der Unantastbarkeit individueller
Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6 des Internationalen Paktes über
wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte vom 19. Dezember 1966 abgeleitet ist, führen die Kläger an, daß für alle
Notare, sobald sie ernannt seien, die gleichen Bedingungen zur Ausübung ihrer Funktionen gelten müßten und nur die
neu ernannten Notare ihre Laufbahn sowie die für ihr Unternehmen erforderlichen Investitionen unter Berücksichti-
gung einer auf 67 Jahre festgesetzten Altersgrenze planen könnten, während die Lage der beim Inkrafttreten des
Gesetzes vom 4. Mai 1999 im Amt stehenden Notare ohne Rechtfertigung anders behandelt werde als diejenige der
unter Anwendung dieses Gesetzes zu ernennenden Notare.

Nach Darlegung der Kläger erfordere der lange Werdegang bis zur Ausübung eines Notarberufes und zur
Niederlassung als Notar Stabilität und eine vorhersehbare Entwicklung, die den vor dem Inkrafttreten des
angefochtenen Gesetzes ernannten Notaren entzogen werde, ohne daß in der Zielsetzung des Gesetzgebers irgendeine
Rechtfertigung enthalten sei; die Situationen anderer Länder und diejenige der Magistrate seien nicht vergleichbar und
erwiesen sich lediglich als vereinfachend und annähernd.

A.13.2. Der Ministerrat vertritt den Standpunkt, daß der Vergleich nicht sachdienlich sei, da die These der Kläger
dem Gesetzgeber jegliche Möglichkeit entziehe, für irgendeinen Beruf eine Altersgrenze einzuführen.

Das angefochtene Gesetz ändere zwar die Lage der unter der Geltung des ehemaligen Gesetzes ernannten Notare,
doch es enthalte Übergangsbestimmungen zur Wahrung ihrer Interessen (Artikel 50). Das Alter der Kläger entziehe
dem Argument ihrer beruflichen Lebensbedingungen und der Führung ihres « Unternehmens » jede Glaubwürdig-
keit, da eine vernünftige Führung einer Wirtschaftstätigkeit stets durch die normale Dauer der betreffenden Tätigkeit
bedingt sei und diese von der durchschnittlichen Dauer einer Berufslaufbahn bestimmt werde. Im Alter von 67 Jahren
würden die Kläger jedoch 33 beziehungsweise 36 Jahre lang Notar gewesen sein und würden sie eine Berufslaufbahn
im Notariat von 43 beziehungsweise 41 Jahren gehabt haben.

A.14.1. In einem dritten Klagegrund, der aus dem Verstoß gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung, sowohl
alleine betrachtet als auch im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz der Unantastbarkeit individueller
Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6 des Internationalen Paktes über
wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte vom 19. Dezember 1966 abgeleitet ist, machen die Kläger geltend, das
angefochtene Gesetz schaffe eine ungerechtfertigte Diskriminierung zwischen den verschiedenen freien Berufen,
insofern die Ausübungsbedingungen aller freien Berufe Gegenstand strenger Regelungen seien, die den Erfordernissen
des Gemeinwohls in einem gleichen Wettbewerbskontext entsprechen sollten, während nur die Ausübung des
Notarberufes zeitlich begrenzt werde durch ein zwingend vorgeschriebenes Pensionsalter. Wie es die Vorarbeiten
gezeigt hätten, handele es sich jedoch um vergleichbare Kategorien, und der heutige Trend bestehe eher darin, die
Erwerbstätigen länger zu beschäftigen als vorher.
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Die Kläger machen geltend, daß der Zugang zu den freien Berufen nicht frei sei und nach einer langen Zeit des
Studiums und der Berufspraxis erfolge und daß der Aufbau der Klientel selbst ebenfalls eine lange Zeit in Anspruch
nehme.

Nach ihrem Dafürhalten sei der Behandlungsunterschied nicht gerechtfertigt; er werde kaum durch die
Zielsetzung des angefochtenen Gesetzes begründet, und die berufliche Verantwortung der Notare sei ein versicher-
bares Risiko; es gebe einen Mechanismus der kollektiven Haftung zur Entschädigung der Opfer von unehrlichen oder
säumigen Notaren. Jedenfalls biete die Einhaltung der Gesetzes-, Verordnungs- und berufsethischen Bestimmungen
erhebliche Garantien für das professionelle Handeln der Notare und die zügige Ausführung ihrer Aufgaben. Überdies
unterlägen die Notare der Autorität eines Berufsverbandes und hätten andere Inhaber von freien Berufen Aufgaben
von gleicher Bedeutung zu erfüllen (Ärzte, Architekten, Rechtsanwälte), für die der Staat ein funktionales Monopol
anerkenne, das dem Gemeinwohl zugute komme.

A.14.2. Nach Darlegung des Ministerrates sei die Lage der Notare und diejenige der anderen Freiberufler nicht
vergleichbar. Die erstgenannten hätten zwar einen freien, jedoch im wesentlichen öffentlichen Beruf, der insbesondere
das Erstellen von öffentlichen Urkunden umfasse und zu einer Erleichterung der Aufgaben der rechtsprechenden
Gewalt beitrage, was den in den Vorarbeiten vorgenommenen Vergleich mit den Magistraten sachdienlich mache, da
die Rechtssicherheit sich aus den von den Notaren erstellten Urkunden und aus den von den Gerichten ergangenen
Urteilen ergebe.

A.15.1. In einem vierten Klagegrund, der aus dem Verstoß gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung, sowohl
alleine betrachtet als auch im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz der Unantastbarkeit individueller
Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6 des Internationalen Paktes über
wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte vom 19. Dezember 1966 abgeleitet ist, machen die Kläger geltend, das
Gesetz vom 4. Mai 1999 zur Abänderung des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI über die Organisation des Notariats
schaffe eine ungerechtfertigte Diskriminierung zwischen den Gerichtsvollziehern, den Rechtsanwälten beim Kassati-
onshof und den Notaren, während diese Berufe im freien Rahmen nach einer Ernennung durch die öffentliche Hand
ausgeübt würden und voraussetzten, daß sie gleichartig behandelt würden.

Die Inhaber dieser drei Berufe müßten durch einen königlichen Erlaß ernannt werden, wodurch eine Prüfung der
Niederlassungsbedingungen möglich sei, und ihre Anzahl sei begrenzt; eine Altersgrenze sei lediglich für die Notare
infolge des angefochtenen Gesetzes vorgesehen; dieser Behandlungsunterschied werde jedoch in den Vorarbeiten nicht
erwähnt, während die Ausübungsbedingungen in den drei Funktionen ähnlich seien.

A.15.2. Nach Auffassung des Ministerrates handele es sich auch hier um nicht vergleichbare Situationen. Die
einzige Ähnlichkeit - die damit zusammenhänge, daß es sich um einen freien, von einer Ernennung durch die
ausführende Gewalt abhängigen Beruf handele - gestatte es nicht, eine gleichwertige statutarische Behandlung zu
fordern. Er fügt hinzu, daß die Kläger nicht nachwiesen, inwiefern das für die Notare festgelegte Alter an sich eine
Behandlung zur Folge habe, die in bezug auf das Statut nicht gleichwertig sei.

A.15.3. Die Kläger bezeichnen die Antwort des Ministerrates als widersprüchlich.

So werde bei der Widerlegung des dritten Klagegrunds angeführt, daß die unterschiedliche Behandlung der
Inhaber der freien Berufe und der Notare durch das für den Beruf des Notars kennzeichnende öffentliche Amt
gerechtfertigt sei, während man bei der Widerlegung des vierten Klagegrunds behaupte, daß die Situation der Notare
nicht mit derjenigen der Gerichtsvollzieher vergleichbar sei. Der Beruf des Gerichtsvollziehers sei jedoch ebenfalls
durch das öffentliche Amt gekennzeichnet sowie durch die Tatsache, daß er seine Aufgabe durch die Authentifizierung
von Akten oder Fakten oder durch das Aufstellen von Urkunden oder als Beauftragter der Justiz erfülle, so daß keine
Rechtfertigung dafür zu erkennen sei, daß die Gerichtsvollzieher besser behandelt würden als die Notare.

A.16.1. In ihren Interventionsschriftsätzen und ihren Erwiderungsschriftsätzen führen die Parteien Babusiaux,
Linker und die Gesellschaft bürgerlichen Rechts in der Rechtsform einer Privatgesellschaft mit beschränkter Haftung
« Silvain Linker, notaire » die gleiche Beweisführung an wie die Kläger in den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937, um
wie die letztgenannten die Nichtigerklärung der Artikel 2 und 50 des Gesetzes vom 4. Mai 1999 zu fordern. Der Kläger
Babusiaux dehnt überdies die Forderung auf Artikel 58 Absatz 2 desselben Gesetzes aus. In seiner Erwiderung verweist
der Ministerrat auf den Schriftsatz bezüglich der Nichtigkeitsklagen.

A.16.2. In seinem Interventionsschriftsatz erläutert E. Verbeeck, daß er 1966 im Alter von 36 Jahren zum Notar
ernannt worden sei; er legt den Werdegang seiner Amtsstube dar, erläutert das Amt des Notars und verweist darauf,
daß er seinen Beruf solange auszuüben wünsche, wie es ihm auf angemessene Weise möglich sein werde und wie es
auch andere Mitglieder seiner Familie getan hätten. Der Grundsatz der Ernennung auf Lebenszeit - der auch im Gesetz
über den Schiedshof vorgesehen sei - sei im Gesetz über das Notariat festgelegt gewesen; der Gesetzgeber habe
festgelegt, daß das Notaramt als freier Beruf ausgeübt werden solle, das heißt durch Personen, die ohne Berechnung
ihres Zeitaufwandes im Dienst der Menschen stünden und die selbst für sich verantwortlich seien, insbesondere in
finanzieller Hinsicht. Der Notar müsse also alle Elemente in Anspruch nehmen können, die zu einem freien Beruf
gehörten. Die Altersgrenze wirke sich jedoch negativ auf die Ausübung seiner Berufstätigkeit aus, da die Klienten
zögerten, sich an jemanden zu wenden, dessen Rücktritt bevorstehe.

Er fügt in seinem Erwiderungsschriftsatz hinzu, daß die im Laufe der Jahre erworbene Erfahrung einen
erheblichen Trumpf darstelle, daß das Recht, solange zu arbeiten, wie man es wünsche, ein natürliches Recht sei und
es keinen Grund gebe, dem Notar dieses Recht vorzuenthalten, daß der in den Vorarbeiten vorgenommene Vergleich
mit der Magistratur und mit den anderen Ländern nicht sachdienlich sei und daß die betreffenden Ämter nicht nach
unten angeglichen werden dürften. Sollte der Hof nicht der Beweisführung der Kläger folgen, so müßte er zumindest
urteilen, daß die Dauer der Übergangszeit (drei Jahre) zu kurz sei und daß sie weniger Nachteile verursachen würde,
wenn sie auf fünf Jahre angehoben würde.

A.16.3. Der Ministerrat verweist darauf, daß die intervenierende Partei, die nicht angebe, welche Bestimmungen
sie bemängele, aus den Augen verliere, daß der Notar zwar selbständig, jedoch in erster Linie Inhaber eines öffentlichen
Amtes sei. Das Gemeinwohl, über das der Notar wachen müsse, erfordere eine berufliche Organisation, die sich
grundsätzlich von derjenigen der Selbständigen unterscheide. Der Ministerrat verweist im übrigen auf den Schriftsatz
in bezug auf die Nichtigkeitsklagen, und führt an, daß die Klienten sich im Gegensatz zu den Behauptungen der
intervenierenden Partei weiterhin an einen zurücktretenden Notar wenden würden, dessen Erfahrung sie schätzten
und dessen Amtsstube und Mitarbeiter bestehen blieben. Die intervenierende Partei vergesse im übrigen, daß die
Klienten oft gesetzlich verpflichtet seien, sich an einen Notar zu wenden.
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In der Rechtssache Nr. 1940
A.17.1. Der Kläger macht geltend, daß die Artikel 19 und 24 des Gesetzes vom 4. Mai 1999 zur Abänderung der

Artikel 35 beziehungsweise 43 § 1 des Ventosegesetzes die Möglichkeit, den Titel als Notaranwärter zu führen, und
demzufolge die Möglichkeit, Zugang zum Beruf des Notars zu haben, auf diejenigen beschränkten, die die
Auswahlprüfung bestanden hätten. Sie verstießen gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung.

A.17.2. Nach Auffassung des Ministerrates sei die Klage unzulässig oder aber unbegründet, da der Kläger nicht
anführe, inwiefern gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung verstoßen würde. Hilfsweise verweist er auf die in der
Rechtssache Nr. 1929 dargelegte Argumentation.

- B -

In bezug auf den Gegenstand der Klagen
B.1.1. Die angefochtenen Bestimmungen des Gesetzes vom 4. Mai 1999 zur Abänderung des Gesetzes vom

25. Ventose Jahr XI über die Organisation des Notariats beziehen sich auf die Bedingungen für den Zugang zum Amt
des Notars (Rechtssachen Nrn. 1929 und 1940), auf die Bedingungen, unter denen die Stellvertretung der
Notarfunktionen gewährleistet wird (Rechtssache Nr. 1928) und auf die den Notaren auferlegte Altersgrenze
(Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937).

B.1.2. Die in den Rechtssachen Nrn. 1929 und 1940 angefochtenen Bestimmungen lauten:
« Art. 19. Artikel 35 desselben Gesetzes, abgeändert durch das Gesetz vom 9. April 1980, wird durch die

nachstehende Bestimmung ersetzt:
’ Art. 35. § 1. Der König ernennt jedes Jahr eine bestimmte Anzahl Notaranwärter.
§ 2. Nach Eingang der Stellungnahme aller Ernennungsausschüsse für das Notariat legt der König jedes Jahr die

Anzahl der für jede Sprachrolle zu ernennenden Notaranwärter fest. Der König legt diese Anzahl auf der Grundlage
der Anzahl der zu ernennenden Inhaber des Notaramtes, der Anzahl der bezeichneten stellvertretenden Notare, der
Anzahl der Bewerber, die vorherige Sitzungen bestanden haben, aber noch nicht assoziiert oder ernannt sind sowie auf
der Grundlage des Bedarfs an Assoziierten fest. Die Gesamtzahl darf nicht mehr als 60 betragen. Die Sprachrolle wird
durch die Sprache des Diploms des Inhabers des Lizentiats in Notariat bestimmt.

Der im ersten Absatz erwähnte königliche Erlaß sowie ein Bewerberaufruf werden jedes Jahr im Belgischen
Staatsblatt veröffentlicht.

§ 3. Um als Notaranwärter ernannt zu werden, muß die betreffende Person:
1. Belgier sein und die bürgerlichen und politischen Rechte besitzen;
2. Inhaber einer Praktikumsbescheinigung im Sinne von Artikel 36 § 4 sein;
3. auf der in Artikel 39 § 5 Absatz 4 erwähnten Liste angeführt sein.
§ 4. Um das Amt als Notar ausüben zu können, muß der Notaranwärter entweder als Inhaber des Notaramtes

gemäß Artikel 45 ernannt sein oder sich mit einem Inhaber des Notaramtes zusammenschließen gemäß Artikel 52,
§ 2. ’ »

Die Klage in der Rechtssache Nr. 1929 bezieht sich lediglich auf den neuen Artikel 35 § 1, § 2 Absatz 1 und § 3
Nr. 3 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI.

« Art. 22. Die Artikel 37 bis 41 desselben Gesetzes, aufgehoben durch das Gesetz vom 16. April 1927, werden mit
folgendem Wortlaut wieder aufgenommen:

’ Art. 37. § 1. Die Praktikanten und die Inhaber einer Praktikumsbescheinigung, die als Hauptberufstätigkeit eine
juristische Funktion in einer Notaramtsstube oder einer Notareinrichtung ausüben, werden alle drei Jahre durch einen
Bewertungsausschuß der Notarvereinigung, in der sie ihre Berufstätigkeit ausüben, bewertet. Eine erste Bewertung
erfolgt nach dem ersten Praktikumsjahr. Die betreffenden Personen können auch jeweils eine Bewertung beantragen,
wenn ein Praktikum oder die Berufstätigkeit in einer Notaramtsstube oder in einer Notareinrichtung endet. Wenn ein
Inhaber der Praktikumsbescheinigung dies jedoch wünscht, muß er keiner Bewertung mehr unterzogen werden.

[...]
§ 3. Der Bewertungsausschuß nimmt die Bewertung vor, nachdem er den Praktikumsleiter oder den Arbeitgeber

und die zu bewertende Person angehört hat. [...]
[...]
Art. 38. [...]
§ 2. Ein Ausschuß umfaßt jeweils acht effektive und acht Ersatzmitglieder, die alle die belgische Staatsangehörig-

keit besitzen.
Der niederländischsprachige Ernennungsausschuß ist zuständig für:
1. die Einstufung der fähigsten Bewerber um eine Ernennung als Notaranwärter, deren Diplom als Inhaber eines

Lizentiats in Notariat in niederländischer Sprache erstellt ist;
2. die Einstufung der Bewerber um eine Ernennung als Inhaber des Notaramtes mit Amtssitz in den Provinzen

Antwerpen, Limburg, Ostflandern, Westflandern und Flämisch-Brabant;
3. die Beschwerden von Privatpersonen in bezug auf die Notaramtsstuben, die in den unter Nr. 2 angeführten

Gerichtsbezirken gelegen sind.
Der französischsprachige Ernennungsausschuß ist zuständig für:
1. die Einstufung der fähigsten Bewerber um eine Ernennung als Notaranwärter, deren Diplom als Inhaber eines

Lizentiats in Notariat in französischer Sprache erstellt ist;
2. die Einstufung der Bewerber um eine Ernennung als Inhaber des Notaramtes mit Amtssitz in den Provinzen

Hennegau, Lüttich, Luxemburg, Namur und Wallonisch-Brabant;
3. die Beschwerden von Privatpersonen in bezug auf die Notaramtsstuben, die in den unter Nr. 2 angeführten

Gerichtsbezirken gelegen sind.
[...]
Art. 39. [...]
§ 2. Alle Bewerber, die die Bedingungen von Artikel 35, § 3 Nrn. 1 und 2 erfüllen, werden je nach ihrer Sprachrolle

an den einen oder anderen Ernennungsausschuß im Sinne von Artikel 38 § 1 verwiesen.
Die Ernennungsausschüsse müssen die für die Ausübung des Notaramtes erforderlichen Kenntnisse, Reife und

praktischen Fähigkeiten der Bewerber beurteilen und die fähigsten Bewerber entsprechend ihren Fertigkeiten und
Fähigkeiten einstufen. Die Einstufung erfolgt auf der Grundlage einer Auswahlprüfung mit einem schriftlichen und
einem mündlichen Teil sowie auf der Grundlage einer Prüfung der Stellungnahmen. Zu der mündlichen Prüfung
werden nur die Bewerber zugelassen, die in der schriftlichen Prüfung mindestens 60 % der Punkte erhalten haben. Die
mündliche Prüfung wird abgehalten, bevor die Mitglieder des Ernennungsausschusses die Stellungnahmen zur
Kenntnis nehmen konnten. Bei der mündlichen Prüfung muß der Bewerber mindestens 50 % der Punkte erhalten
haben.
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Der schriftliche und der mündliche Teil werden für das Endergebnis der Auswahlprüfung im gleichen Maße
berücksichtigt.

Das Programm der schriftlichen und der mündlichen Prüfung wird durch die vereinten Ernennungsausschüsse
festgelegt. Es wird vom Justizminister durch einen im Belgischen Staatsblatt veröffentlichten ministeriellen Erlaß
genehmigt.

§ 3. Innerhalb von fünfundsiebzig Tagen nach der Veröffentlichung des in Artikel 35 § 2 Absatz 2 erwähnten
königlichen Erlasses im Belgischen Staatsblatt lädt der Ernennungsausschuß die zur mündlichen Prüfung zugelassenen
Bewerber vor. [...]

[...]

§ 5. Der Ernennungsausschuß erstellt innerhalb von sechzig Tagen nach dem Bewerberaufruf zur mündlichen
Prüfung eine vorläufige Einstufung der fähigsten Bewerber auf der Grundlage der bei der schriftlichen und der
mündlichen Prüfung erzielten Ergebnisse.

Der Justizminister übermittelt die angeforderten Stellungnahmen dem Vorsitzenden des Ernennungsausschusses,
nachdem dieser ihm die vorläufige Einstufung hat zukommen lassen.

Der Ernennungsausschuß kann beschließen, den Betroffenen, der Anmerkungen zugeschickt hat, erneut
anzuhören in Anwendung von § 4.

Nach der Prüfung der Stellungnahmen nimmt der Ernennungsausschuß eine endgültige Einstufung der Bewerber
vor und übermittelt dem Justizminister die Liste der eingestuften Bewerber im Hinblick auf die Ernennung unter
Beifügung eines begründeten, vom Vorsitzenden und vom Sekretär des betreffenden Ernennungsausschusses
unterzeichneten Protokolls. Der Ernennungsausschuß fügt ebenfalls die Akten der eingestuften Bewerber bei. Die Zahl
der eingestuften Bewerber darf nicht höher sein als diejenige der freien Stellen als Notaranwärter, wie dies im
königlichen Erlaß vermerkt ist, der gemäß Artikel 35 § 2 mit dem Bewerberaufruf für das betreffende Auswahlver-
fahren im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht wurde.

§ 6. Innerhalb eines Monats nach der Übermittlung der endgültigen Liste der eingestuften Bewerber ernennt der
König diese zu Notaranwärtern. [...]

[...]

Art. 41. § 1. Wenn ein Notaranwärter seit mindestens sechs Monaten seine Hauptberufstätigkeit nicht mehr in einer
Notaramtsstube ausübt, löscht die Notarkammer seine Eintragung in der in Artikel 77 angeführten Tabelle. Der
Notaranwärter kann jedoch aus ernsthaften Gründen die Aufrechterhaltung seiner Eintragung in der Tabelle
beantragen. Der Notaranwärter wird angehört.

[...] ’ »

Dieser Artikel 22 des Gesetzes vom 4. Mai 1999 wird nur in der Klageschrift in der Rechtssache Nr. 1929
angefochten.

« Art. 24. Die Artikel 43 und 44 desselben Gesetzes, aufgehoben durch das Gesetz vom 15. Juli 1849, werden mit
folgendem Wortlaut wieder aufgenommen:

’ Art. 43. § 1. Um als Notar ernannt zu werden, muß der Betreffende als Notaranwärter ernannt worden sein. Ein
Notaranwärter, der sich für ein freies Amt bewirbt, muß bei Strafe der Nichtigkeit dem Justizminister seine Bewerbung
innerhalb einer Frist von einem Monat nach der Veröffentlichung der in Artikel 32 Absatz 3 erwähnten Stellungnahme
im Belgischen Staatsblatt mit einem bei der Post aufgegebenen Einschreibebrief übermitteln. Diesem Brief müssen die
vom König festgelegten Anlagen beigefügt werden.

§ 2. Bevor die Ernennung vorgenommen wird, beantragt der Justizminister innerhalb einer Frist von
fünfundvierzig Tagen nach der Veröffentlichung der in Artikel 32 Absatz 3 erwähnten Stellungnahme im Belgischen
Staatsblatt eine begründete Stellungnahme über die Bewerber:

1. beim Prokurator des Königs des Bezirks, in dem der Bewerber seinen Wohnsitz hat, um zu prüfen, ob der
Bewerber Gegenstand einer Verurteilung war oder einer Strafverfolgung ist;

2. beim Ausschuß für Stellungnahmen der Notare der Provinz, in der der Bewerber seine Berufstätigkeit im
Notariat ausübt oder zuletzt ausgeübt hat.

Die Gremien, bei denen eine Stellungnahme beantragt wurde, müssen innerhalb von neunzig Tagen nach der
genannten Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt zwei Exemplare dieser Stellungnahmen an den Justizminister
sowie eine Abschrift durch einen bei der Post aufgegebenen Einschreibebrief an die betreffenden Bewerber übermitteln.
Eine Abschrift des Nachweises dieses Einschreibebriefes wird dem Justizminister zugeschickt.

Innerhalb einer Frist von hundert Tagen ab der besagten Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt oder spätestens
innerhalb einer Frist von fünfzehn Tagen nach der Zustellung der Stellungnahme können die Bewerber mit einem bei
der Post aufgegebenen Einschreibebrief der Instanz, die die Stellungnahme abgegeben hat, sowie dem Justizminister
ihre Anmerkungen zukommen lassen.

Art. 44. [...]

§ 2. Der Ernennungsausschuß hört die Bewerber an und erstellt sodann eine Liste der drei fähigsten Bewerber.
Wenn der Ernennungsausschuß eine Stellungnahme über weniger als drei Bewerber abgeben muß, beschränkt sich die
Liste auf den einzigen oder die beiden einzigen Bewerber.

Die Einstufung erfolgt auf der Grundlage von Kriterien in bezug auf die Fertigkeiten und Fähigkeiten der
Bewerber um die Ausübung des Notaramtes.

[...] »

Die Klage in der Rechtssache Nr. 1929 bezieht sich auf Artikel 43 § 1 erster Satz und auf Artikel 44 § 2; die Klage
in der Rechtssache Nr. 1940 bezieht sich auf Artikel 43.

« TITEL V. — Auslegungs- und Schlußbestimmungen

[...]

Art. 58. [...]

Für die Stellen, die vor dem 3. Mai 1999 im Belgischen Staatsblatt für frei erklärt wurden, kann die Ernennung noch
auf der Grundlage der vor der Annahme dieses Gesetzes geltenden Bestimmungen vorgenommen werden.

[...] »

Diese Bestimmung wird lediglich in der Rechtssache Nr. 1929 angefochten.
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B.1.3. Die in der Rechtssache Nr. 1928 angefochtenen Bestimmungen lauten:
« Art. 38. In Titel II desselben Gesetzes wird ein Abschnitt V eingefügt, der die Artikel 63 bis 67 umfaßt, die wie

folgt ersetzt werden:
’ Abschnitt V. — Stellvertretung
Art. 63. Wenn ein Notar oder ein assoziierter Notar zeitweilig in der Ausübung seines Amtes verhindert ist oder

wenn eine Stelle frei ist, kann das Notaramt durch einen Stellvertreter wahrgenommen werden.
Art. 64. § 1. Der Stellvertreter wird aus den Notaranwärtern und den Notaren ausgewählt.
§ 2. Der Stellvertreter wird benannt durch den Präsidenten des Gerichts erster Instanz des Bezirks, in dem der

Notar niedergelassen ist, auf der Grundlage eines einseitigen, vom Notar und vom Anwärter auf die Stellvertretung
unterzeichneten Antrags. Diese Benennung gilt für die Dauer, die der Präsident festlegt, nachdem er die Stellungnahme
des Prokurators des Königs und der Notarkammer eingesehen hat, ohne daß diese Dauer jedoch zwei Jahre
überschreiten darf. Diese Dauer kann durch eine ausdrücklich begründete Entscheidung verlängert werden, ohne daß
die Gesamtdauer der Benennung vier Jahre überschreiten darf.

Ehe der Notar den Antrag auf Benennung einreicht, legt er der Notarkammer den Text der Vereinbarung zur
Genehmigung vor, die mit dem Bewerber um die Stellvertretung in bezug auf die Verteilung der Gewinne und Lasten
der Berufsausübung zu schließen ist. Die Notarkammer kann ihre Genehmigung von gewissen Abänderungen
abhängig machen.

§ 3. In Ermangelung eines Antrags im Sinne von § 2 sowie im Fall einer freien Stelle kann der Präsident des
Gerichts erster Instanz des Gerichtsbezirks, in dem der Notar niedergelassen ist, einen Stellvertreter auf Antrag des
Prokurators des Königs oder der Notarkammer benennen. Je nach Fall ist die Stellungnahme des Prokurators des
Königs oder der Notarkammer erforderlich.

In diesen Fällen legt der Präsident des Gerichts erster Instanz die Vergütung des Stellvertreters fest, nachdem er
die Stellungnahme der Notarkammer eingeholt hat.

[...] ’ »
B.1.4. Die in den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937 angefochtenen Bestimmungen besagen:
« Art. 2. Artikel 2 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI über die Organisation des Notariats wird durch folgende

Bestimmung ersetzt:
’ Art. 2. Die Notare werden bis zum Alter von siebenundsechzig Jahren ernannt. Ein Jahr vor dem Erreichen dieser

Altersgrenze gelten sie als zurücktretender Notar, damit das Verfahren im Hinblick auf ihren Ersatz eingeleitet werden
kann.

Ein Notar, der seinen Rücktritt vorher beantragt, gilt ab der Annahme seines Rücktritts als zurücktretender Notar.
Dieser zurücktretende Notar kann, wenn er die Erlaubnis hierzu erhält, sein Amt bis zur Eidesleistung seines
Nachfolgers oder bis zur Zustellung des königlichen Erlasses zur Aufhebung seines Amtssitzes ausüben. ’ »

« TITEL IV. — Übergangsbestimmungen

[...]

Art. 50. Notare, die beim Inkrafttreten dieses Gesetzes das Alter von vierundsechzig Jahren erreicht haben, können
ihr Amt während drei Jahren ab diesem Inkrafttreten weiter ausüben. Ein Jahr vor dem Erreichen dieser maximalen
Frist gelten sie als zurücktretende Notare. Sie können ihr Amt bis zur Eidesleistung ihres Nachfolgers oder bis zur
Zustellung des königlichen Erlasses zur Aufhebung ihrer Stelle ausüben. Überdies können Notare, die vor dem
Inkrafttreten dieses Gesetzes ernannt worden waren und die im Alter von 67 Jahren das Amt noch nicht während
insgesamt 30 Jahren ausgeübt haben, ihre Tätigkeit weiter ausüben, bis sie ihr Amt 30 Jahre lang ausgeübt haben. Sie
müssen ihre Tätigkeiten auf jeden Fall beenden, sobald sie das Alter von 75 Jahren erreicht haben. »

In bezug auf die Zulässigkeit und die Tragweite der Klagen und der Interventionen

In der Rechtssache Nr. 1928

B.2.1. In seiner Eigenschaft als Notar und als potentieller Bewerber um ein Amt als stellvertretender Notar weist
der Kläger das erforderliche Interesse nach, um die Nichtigerklärung von Bestimmungen zur Regelung der Benennung
der Stellvertreter für das Notaramt zu beantragen. Dies gilt somit ungeachtet des Streits zwischen ihm und einem
anderen Notar in bezug auf eine bestimmte Stellvertretung, der vor dem angefochtenen Gesetz begonnen hat.

B.2.2. Da keinerlei Beschwerde gegen die obengenannten Artikel 63 und 64 § 1 gerichtet wird, beschränkt sich die
Prüfung der Klage auf Artikel 64 §§ 2 und 3.

In der Rechtssache Nr. 1929

B.2.3. Der Kläger ist Inhaber eines Lizentiats in Jura und in Notariat. Er weist das erforderliche Interesse nach, um
die Nichtigerklärung der Bestimmungen zur Regelung der Ernennungsbedingungen der Notare zu beantragen.

In den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937

B.2.4. Diejenigen der Kläger in den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937, die Notare sind, weisen das erforderliche
Interesse nach, um die Nichtigerklärung von Bestimmungen zu beantragen, mit denen das Alter festgesetzt wird, an
dem die Ausübung der Tätigkeit als Notar beendet werden muß. Dies gilt auch für die Kläger in denselben
Rechtssachen, die juristische Personen sind, da sie Gesellschaften bürgerlichen Rechts sind (die die Rechtsform einer
Privatgesellschaft mit beschränkter Haftung angenommen haben), die im Hinblick auf die Ausübung der Berufstätig-
keit der klagenden Notare gegründet wurden.

B.2.5. Das gleiche gilt für die intervenierenden Parteien Babusiaux, E. Verbeeck, Linker und die Gesellschaft
bürgerlichen Rechts in der Rechtsform einer GmbH « Silvain Linker, notaire ».

In der Rechtssache Nr. 1940

B.2.6. Der Kläger, der als ehemaliger Notaranwärter handelt, fordert die Nichtigerklärung von Bestimmungen zur
Regelung der Ernennungsbedingungen für Notare. Er macht einen Verstoß gegen die Artikel 10 und 11 der Verfassung
geltend, führt jedoch nicht an, inwiefern die von ihm angefochtenen Bestimmungen gegen diese Bestimmungen
verstoßen würden. Seine Klage ist nicht zulässig.

Zur Hauptsache

In der Rechtssache Nr. 1929 (Ernennungsbedingungen für Notare)

B.3.1. Der Kläger führt in seiner ursprünglichen Klageschrift zwei Klagegründe an, die aus dem Verstoß gegen die
Artikel 10 und 11 der Verfassung abgeleitet sind, sowie einen Klagegrund, der aus dem Verstoß gegen die Regeln zur
Verteilung der Zuständigkeiten zwischen Staat, Gemeinschaften und Regionen abgeleitet ist.
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B.3.2. Der Klagegrund, in dem ein Verstoß gegen die Regeln zur Verteilung der Zuständigkeiten zwischen Staat,
Gemeinschaften und Regionen angeführt wird, wird vor denjenigen geprüft, in denen ein Verstoß gegen den Grundsatz
der Gleichheit und Nichtdiskriminierung angeführt wird.

B.3.3. Der Kläger bemängelt, daß die von ihm angefochtenen Bestimmungen gegen die Artikel 127 § 1 Nrn. 1 und
2 der Verfassung und Artikel 4 Nrn. 12 und 16 des Sondergesetzes vom 8. August 1980 zur Reform der Institutionen
verstießen.

B.3.4. Diese Bestimmungen lauten:
« Art. 127. § 1. Die Räte der Französischen und der Flämischen Gemeinschaft regeln durch Dekret, jeder für seinen

Bereich:
1. die kulturellen Angelegenheiten;
2. das Unterrichtswesen mit Ausnahme
a) der Festlegung von Beginn und Ende der Schulpflicht;
b) der Mindestbedingungen für die Ausstellung der Diplome;
c) der Pensionsregelungen; ».
« Art. 4. Die kulturellen Angelegenheiten, auf die sich Artikel 59bis § 2 Nr. 1 der Verfassung bezieht, sind:
[...]
12. nachschulische und halbschulische Ausbildung;
[...]
16. berufliche Umschulung und Fortbildung, mit Ausnahme der Bestimmungen über die Beteiligung an Ausgaben

für die Auswahl, die Berufsausbildung und die Neueinsetzung von Personal, das ein Arbeitgeber zur Gründung eines
Betriebs, zum Ausbau oder zur Umstellung seines Betriebs einstellt; ».

B.3.5. Der Kläger legt nicht dar und der Hof erkennt nicht, inwiefern die angefochtenen Bestimmungen zur
Regelung der Ernennungsbedingungen für Notare ein kultureller Sachbereich sein sollten. Insofern das Gesetz vom
4. Mai 1999 die Ernennung der Notare von einem dreijährigen Praktikum, von der Ausstellung einer Praktikumsbe-
scheinigung, vom Bestehen einer Auswahlprüfung und von der Eintragung in die Liste der Notaranwärter
(angefochtene Artikel 35, 37, 38, 39, 43 und 44 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI) abhängig macht, regelt es den
Zugang zum Beruf des Notars und betrifft es weder den Sachbereich des Unterrichts im Sinne von Artikel 127 § 1 Nr.
2 der Verfassung, noch denjenigen der Berufsausbildung im Sinne von Artikel 4 Nrn. 12 und 16 des obengenannten
Sondergesetzes; es erhebt nicht den Anspruch, den Unterricht oder die Berufsausbildung vor der Ernennung zu regeln
oder vorzuschreiben, daß dieser Ernennung eine Form des Unterrichts voraufgehen muß.

B.4.1. Der Kläger leitet einen Klagegrund aus der Tatsache ab, daß die angefochtenen Bestimmungen eine
Diskriminierung zwischen denjenigen, die ein Amt innerhalb des Notariats ausüben, und denjenigen, die ein solches
Amt nicht ausüben, herbeiführten, da nur die erstgenannten zum Notar ernannt werden könnten, während die
letztgenannten unter der Geltung des ehemaligen Gesetzes ebenfalls über diese Möglichkeit verfügt hätten.

B.4.2. Im Gegensatz zu den Anführungen des Ministerrates handelt es sich hier offensichtlich um ausreichend
vergleichbare Kategorien, damit der angegebene Behandlungsunterschied gerechtfertigt sein muß.

B.4.3. Die angefochtenen Bestimmungen ersetzen ein System, in dem ein dreijähriges Praktikum erforderlich war,
um als Notar ernannt zu werden, durch ein System, in dem die Ernennung abhängig gemacht wird vom Bestehen einer
Auswahlprüfung nach einem dreijährigen Praktikum - davon mindestens zwei Jahre in einer oder mehreren
Notaramtsstuben (neuer Artikel 36 § 1) -, in dessen Verlauf Bewertungen vorgenommen werden. Dieses System ergibt
sich aus der Sorge des Gesetzgebers, die Kontrolle über die Praktika zu verstärken, die berufliche Befähigung der
Bewerber zu gewährleisten, eine größere Anzahl Bewerber zum Notaramt zuzulassen und gleichzeitig die
Zugangsbedingungen zu verschärfen (Parl. Dok., Kammer, 1997-1998, Nrn. 1432/1 und 1433/1, SS. 6, 7 und 47, und
Nr. 1432/19, S. 126; Senat, 1998-1999, Nr. 1-1276/3, SS. 3 und 22).

Indem der Gesetzgeber die Ernennung in das Amt des Notars denjenigen vorbehält, die ihre berufliche Tätigkeit
in diesem Sektor ausgeübt und unter Beweis gestellt haben, daß sie die erforderlichen Fähigkeiten besaßen, hat er eine
Maßnahme ergriffen, die in einem vernünftigen Verhältnis zur Zielsetzung der Gewährleistung der beruflichen
Qualifikation der Notare steht. Im Gegensatz zu den Behauptungen des Klägers sind solche Anforderungen nicht so
zu verstehen, daß sie die vom ihm geforderte Möglichkeit, als Notar ernannt zu werden, einschränken, wenn er fähig
ist, diese Funktion gut zu erfüllen.

B.4.4. Der Vergleich der Situation des Klägers unter dem ehemaligen Gesetz mit derjenigen, die infolge des neuen
Gesetzes für ihn entsteht, ist nicht sachdienlich; die Prüfung der Vereinbarkeit einer Norm mit den Artikeln 10 und 11
der Verfassung setzt nämlich voraus, daß die durch die Norm geschaffene Situation zwischen verschiedenen Personen
und zum gleichen Zeitpunkt verglichen wird.

B.5.1. Der Kläger leitet einen Klagegrund daraus ab, daß die durch ihn angefochtenen Bestimmungen eine gegen
die Artikel 10 und 11 der Verfassung, in Verbindung mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6
Absatz 1 des Internationalen Paktes über wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte verstoßende Diskriminierung
schaffen würde zwischen denjenigen, die eine Funktion in einem Notariat ausübten, und denjenigen, die im Sektor der
Versicherungen, im Finanzsektor, in der Anwaltschaft, in einem Einregistrierungs- oder einem Hypothekenamt oder
aber in einer Universität tätig seien, da nur die erstgenannten die Möglichkeit hätten, zum Notar ernannt zu werden,
während die letzteren nur eine Praktikumsbescheinigung erhalten könnten, jedoch nicht direkt zum Notar ernannt
werden könnten.

B.5.2. Artikel 36 § 1 des Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI, abgeändert durch das angefochtene Gesetz vom
4. Mai 1999, besagt:

« Art. 36. § 1. Um eine Praktikumsbescheinigung zu erhalten, muß der Betreffende als Hauptberufstätigkeit ein
Praktikum von mindestens drei vollen Jahren in einer oder mehreren Notaramtsstuben absolvieren. Das Praktikum
darf höchstens für die Dauer eines Jahres unterbrochen werden.

Unbeschadet der Bestimmungen des vorstehenden Absatzes kann das Praktikum ebenfalls für die Dauer von
höchstens einem Jahr absolviert werden:

1. in einem oder mehreren Notariaten im Ausland;
2. in einem belgischen Einregistrierungsamt;
3. in einem belgischen Hypothekenamt;
4. als Assistent an einer Rechtsfakultät einer Universität;
5. in der Anwaltschaft. »
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Insofern der Klagegrund weder die in dieser Bestimmung festgelegte Höchstdauer von einem Jahr noch die darin
bezeichneten Funktionen berücksichtigt, ist er nicht annehmbar. Er deckt sich im übrigen mit dem Klagegrund, der
unter B.4 beantwortet wurde.

B.6.1. In seiner zusätzlichen Klageschrift bemängelt der Kläger, daß die Artikel 35 § 3 Nr. 3, 38 § 2, 39 § 2 und § 5
und 44 § 2 des obengenannten Gesetzes vom 25. Ventose Jahr XI sowie Artikel 58 Absatz 2 des Gesetzes vom 4. Mai 1999
eine Diskriminierung herbeiführten zwischen denjenigen, die sich um eine als frei erklärte Stelle beworben hätten, je
nachdem, ob die Stelle vor dem 3. Mai 1999 für frei erklärt worden sei oder nicht, da nur die letztgenannten gemäß dem
obenerwähnten Artikel 58 Absatz 2 aufgrund des ehemaligen Gesetzes zum Notar hätten ernannt werden können. Das
somit festgesetzte Datum liegt beinahe fünf Monate vor dem Datum der Veröffentlichung des angefochtenen Gesetzes
im Belgischen Staatsblatt (1. Oktober 1999).

B.6.2. Bei der Darlegung des Klagegrunds wird deutlich, daß die Prüfung des Hofes sich auf Artikel 58 Absatz 2
des Gesetzes vom 4. Mai 1999 beschränken muß.

B.6.3. Die Abänderung eines Gesetzes setzt notwendigerweise voraus, daß die Lage derjenigen, die dem
ehemaligen Gesetz unterworfen waren, sich von der Lage derjenigen unterscheidet, die dem neuen Gesetz unterworfen
sind. Übergangsmaßnahmen ermöglichen es, diesen Unterschied zu mildern, doch die Artikel 10 und 11 der Verfassung
erfordern grundsätzlich nicht, daß ein neues Gesetz solche Maßnahmen beinhaltet oder daß der Vorteil solcher
Maßnahmen zwischen der Verkündung und der Veröffentlichung des neuen Gesetzes im Belgischen Staatsblatt
gewährleistet wird.

B.6.4. Im vorliegenden Fall ist der Behandlungsunterschied nicht zu bemängeln, da die angefochtene Bestimmung
durch die Sorge gerechtfertigt werden kann, zu verhindern, daß Ernennungen in extremis vorgenommen werden
während der Frist, die für die Veröffentlichung des Gesetzes im Belgischen Staatsblatt erforderlich ist.

In der Rechtssache Nr. 1928 (Stellvertretung)

B.7.1. Nach Darlegung des Klägers (erster Klagegrund) führten die angefochtenen Bestimmungen einen
Behandlungsunterschied ein zwischen einerseits den Notaren (und Notaranwärtern), die vom Präsidenten des Gerichts
erster Instanz benannt worden seien, um ein Notaramt als Stellvertreter auszuüben - ob diese Benennung aus einem
einseitigen, vom Notar und vom Bewerber um die freie Stelle unterzeichneten Antrag hervorgeht oder aus einem
Antrag des Prokurators des Königs oder der Notarkammer - und andererseits den anderen Notaren, die nicht über die
freie Stelle informiert worden seien und somit ihre Titel und Verdienste nicht geltend machen könnten. Nach
Auffassung des Klägers würden die letztgenannten auf diskriminierende Weise behandelt in Anbetracht des
allgemeinen Rechtsgrundsatzes, der die Prüfung der Titel und Verdienste der Bewerber um ein öffentliches Amt
auferlege.

B.7.2. Im Gegensatz zu den Behauptungen des Ministerrates handelt es sich hier offensichtlich um ausreichend
vergleichbare Kategorien, damit der angegebene Behandlungsunterschied gerechtfertigt sein muß.

B.7.3. Der Gesetzgeber hat mit den unter B.4.3 dargelegten Zielsetzungen, und insbesondere durch die Festlegung
strenger Zugangsbestimmungen, nicht das Konzept der doppelten Funktion des Notaramtes beeinträchtigen wollen.
Der Notar ist zwar als Träger der Amtsgewalt eine Urkundsperson, die die Zuverlässigkeit der Urkunden, für die ihr
Einschreiten erforderlich ist, gewährleisten muß; er ist jedoch kein Beamter des öffentlichen Dienstes, da er Inhaber
eines freien Berufes ist; der Gesetzgeber hat in diesem Zusammenhang angeführt, daß « die Rechtsuchenden in ihm
nicht einen Beamten unter Verwaltungsaufsicht [sehen], dem sie sich vielleicht nur zögernd anvertrauen, sondern einen
Vertreter der Gesellschaft und ihrer Schwierigkeiten, einen vollständig unabhängigen Berater » (Parl. Dok.,
Kammer, 1997-1998, Nrn. 1432 und 1433/1, S. 4), und daß der Notar « die notwendigen Fähigkeiten im sozialen und
im Kommunikationsbereich besitzen muß » (ebenda, Nr. 1432/19, S. 6); er hat außerdem hervorgehoben: « Die
freiberufliche Beschaffenheit wird in gewisser Weise durch die umfassende persönliche Verantwortung des Notars und
durch das Vermögen seiner Amtsstube gewährleistet » (ebenda, S. 25). Das Notaramt läßt sich aufgrund dieser
spezifischen Merkmale nicht mit den in Artikel 10 der Verfassung erwähnten zivilen und militärischen Ämtern
gleichstellen.

B.7.4. Der Gesetzgeber hat zwar gewünscht, daß bei der Ernennung der Notare, die derzeit an ein Praktikum und
eine Befähigungsprüfung geknüpft ist, ein Vergleich der Titel und Verdienste der Bewerber berücksichtigt wird. Wenn
es jedoch um eine Stellvertretung geht - und nicht um die Schaffung oder die Übertragung einer Amtsstube -, die bei
der zeitweiligen Verhinderung eines Notars vorgesehen ist, oder wenn eine Amtsstube frei geworden ist (Artikel 63),
was der Gesetzgeber auf zwei Jahre begrenzt hat und einmal verlängert werden darf, kann man davon ausgehen, daß
der Notar, dessen Stellvertretung zu gewährleisten ist (Artikel 64 § 2), der Prokurator des Königs oder die
Notarkammer (Artikel 64 § 3) am besten beurteilen können, welcher Bewerber sich entsprechend den ihnen bekannten
besonderen Situationen, den unter B.7.3 angeführten Anforderungen an das Amt und den Erfordernissen des
Gemeinwohls oder den Interessen des Berufes am besten für diese Stellvertretung eignet; man kann auch davon
ausgehen, daß ein Verfahren, das die Prüfung der Titel und Verdienste der Bewerber um ein öffentliches Amt vorsieht,
nicht einem Grundsatz der Effizienz entsprechen würde, der voraussetzt, daß im Hinblick auf die Kontinuität des
öffentlichen Dienstes die Stellvertretung des verhinderten Notars schnell gewährleistet wird.

Bei den Vorarbeiten hat der Minister überdies unwidersprochen erklärt, daß « es legitim ist, daß der zu ersetzende
Notar einen Vorzug äußern kann » (Parl. Dok., Kammer, 1997-1998, Nr. 1432/19, S. 111). So zielen die angefochtenen
Bestimmungen darauf ab, die Interessen eines bestimmten Notars zu wahren, was mit dem besonderen Umstand zu
rechtfertigen sein könnte, daß er nach der Stellvertretung die Leitung seiner Amtsstube wieder übernommen soll.

Das Argument des Klägers, wonach der zur Benennung des Stellvertreters befugte Richter über keinerlei
Ermessensbefugnis verfüge, ist unbegründet. Bei denselben Vorarbeiten wurde nämlich hervorgehoben, daß « der
Präsident des Gerichts den Stellvertreter benennen kann oder nicht. Er hat nicht die Ermessensbefugnis, einen anderen
Stellvertreter zu benennen. Wenn er niemanden benennt, wird die Akte dem Notar zurückgeschickt, der möglicher-
weise einen neuen Stellvertreter vorschlagen kann » (ebenda, S. 111).

B.8.1. In seinem zweiten Klagegrund vertritt der Kläger die Auffassung, daß die angefochtenen Bestimmungen
eine Diskriminierung herbeiführten zwischen einerseits dem Notar (oder dem Notaranwärter), der über keinerlei
Einspruchsmöglichkeit gegen die Entscheidung zur Benennung des stellvertretenden Notars durch den Präsidenten
des Gerichts erster Instanz verfüge, und andererseits den Notaren, die sich um eine Ernennung bewerben würden, und
den Bewerbern um eine statutarische Stelle im öffentlichen Dienst, die Einspruch beim Staatsrat gegen die ihnen zum
Nachteil gereichenden Handlungen der Verwaltungsbehörden erheben könnten.
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B.8.2. Das Fehlen einer spezifischen Einspruchsmöglichkeit bedeutet nicht, daß die betreffenden Entscheidungen
nicht Gegenstand einer Gerichtsklage sein können. Sollte der Staatsrat sich als nicht zuständig erklären, um über eine
gegen diese Entscheidung eingereichte Nichtigkeitsklage zu befinden, würde der einfache Umstand, daß den
Betroffenen die Möglichkeit entzogen würde, die Nichtigerklärung erga omnes der ihnen zum Nachteil gereichenden
Handlung zu erreichen, nicht ausreichen, um festzustellen, daß sie diskriminiert würden. Gegen die Entscheidung des
Präsidenten auf einen einseitigen Antrag hin kann nämlich eine Drittwiderspruchsklage eingelegt werden (Artikel 1033
und 1122 des Gerichtsgesetzbuches), die dann, wenn sie für begründet erklärt wird, im vorliegenden Fall ausreichend
vergleichbar ist mit den Folgen eines Nichtigkeitsurteils des Staatsrates, damit die angefochtene Bestimmung der
Prüfung der Verfassungsmäßigkeit standhalten kann.

In den Rechtssachen Nrn. 1930 und 1937 (Altersgrenze)
B.9.1. Die Kläger leiten zwei Klagegründe daraus ab, daß die angefochtenen Bestimmungen eine im Widerspruch

zu den Artikeln 10 und 11 der Verfassung (im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz der Unantastbarkeit der
individuellen Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6 des Internationalen
Paktes über wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte) stehende Diskriminierung herbeiführten zwischen einerseits
den Notaren und andererseits den Selbständigen (erster Klagegrund) sowie den Inhabern von freien Berufen (dritter
Klagegrund), insofern nur die Berufstätigkeit der erstgenannten einer Altersgrenze unterliege, nämlich 67 Jahre.

B.9.2. Im Gegensatz zu den Anführungen des Ministerrates handelt es sich hier offensichtlich um ausreichend
vergleichbare Kategorien, damit der angegebene Behandlungsunterschied gerechtfertigt sein muß.

B.9.3. Obwohl der Notar gleichzeitig Inhaber eines freien Berufes und Urkundsperson ist (vgl. B.7.3), bleibt er in
dieser letztgenannten Eigenschaft Regeln unterworfen, die erheblich von den auf die selbständigen Berufe und die
anderen freien Berufe anwendbaren Regeln abweichen; insbesondere obliegt es der Obrigkeit, die Anzahl der
Amtsstuben festzulegen, die Notare zu ernennen und die Tarife der von ihnen erstellten Urkunden festzulegen.

Der Gesetzgeber wollte die Regeln reformieren, die auf die Inhaber eines Amtes anwendbar sind, zu dessen
wesentlichen Merkmalen es gehört, die Zuverlässigkeit der Urkunden zu gewährleisten, und er wollte das Amt faktisch
einer größeren Anzahl Bewerber zugänglich machen; er ist somit berechtigt, die Ausübung dieser Funktion zeitlich zu
begrenzen, um insbesondere zu vermeiden, daß die Ausübung des Berufes in einem Alter fortgesetzt wird, in dem ihre
Effizienz durch die Gesundheit beeinträchtigt werden könnte.

Die Vorarbeiten zu den angefochtenen Bestimmungen zeigen im übrigen, daß er dabei sowohl die Erfahrung
anderer Länder als auch die auf die Magistrate anwendbaren Bestimmungen sowie die Praxis berücksichtigt hat (Parl.
Dok., Kammer, 1997-1998, Nr. 1432/19, SS. 52 bis 54, 150 und 151; Senat, 1998-1999, Nr. 1-1276/3, S. 5), so daß die
vorgenommene Beurteilung nicht als offensichtlich unvernünftig gelten kann.

Das Argument, das daraus abgeleitet wird, daß den Sachwaltern, deren Funktion durch das Gerichtsgesetzbuch
abgeschafft worden sei, eine Entschädigung gewährt worden sei, ist um so unbegründeter, als das angefochtene Gesetz
nicht das Amt des Notars abschafft.

B.10.1. Die Kläger leiten einen zweiten Klagegrund daraus ab, daß die von ihnen angefochtenen Bestimmungen
eine im Widerspruch zu den Artikeln 10 und 11 der Verfassung (im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz
der Unantastbarkeit der individuellen Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel
6 des Internationalen Paktes über wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte) stehende Diskriminierung zwischen
den Notaren herbeiführten, je nachdem, ob sie unter der Geltung des ehemaligen Gesetzes oder unter der Geltung des
neuen Gesetzes ernannt worden seien, da nur die letztgenannten die Möglichkeit hätten, die Entwicklung ihrer
Laufbahn auf der Grundlage der vom angefochtenen Gesetz vorgeschriebenen Altersgrenze vorzusehen.

B.10.2. Der Gesetzgeber wollte vermeiden, daß die Notare, die die Altersgrenze erreicht haben, dazu verpflichtet
sind, ihr Amt von einem Tag zum anderen niederzulegen (Parl. Dok., Kammer, 1997-1998, Nrn. 1432/1 und 1433/1,
S. 82), und hat somit den Behandlungsunterschied, der sich aus der Änderung der Gesetzgebung ergeben kann, durch
Übergangsbestimmungen zugunsten derjenigen gemildert, deren rechtmäßige Erwartungen beeinträchtigt werden; der
angefochtene Artikel 50 des Gesetzes vom 4. Mai 1999 sieht in der Tat Maßnahmen zugunsten der Notare vor, die beim
Inkrafttreten des jetzigen Gesetzes das Alter von 64 Jahren erreicht haben, sowie zugunsten derjenigen, die vor dem
Inkrafttreten dieses Gesetzes ernannt worden waren und die im Alter von 67 Jahren das Amt noch nicht während
insgesamt 30 Jahren ausgeübt haben. Es wurde bei der Annahme dieser Bestimmung ausdrücklich auf die Lage der
Notare verwiesen, die « hohe Darlehen zurückzuzahlen haben für die Übernahme ihres Amtes und für die
Modernisierung ihrer Amtsstube » (Parl. Dok., Senat, 1998-1999, Nr. 1-1276/3, S. 68). Unter diesen Umständen kann die
angefochtene Bestimmung nicht als diskriminierend angesehen werden.

B.11.1. Die Kläger leiten einen vierten Klagegrund daraus ab, daß die von ihnen angefochtenen Bestimmungen eine
im Widerspruch zu den Artikeln 10 und 11 der Verfassung (im Zusammenhang mit dem allgemeinen Grundsatz der
Unantastbarkeit der individuellen Errungenschaften, mit Artikel 23 Absatz 3 Nr. 1 der Verfassung und mit Artikel 6 des
Internationalen Paktes über wirtschaftliche, soziale und kulturelle Rechte) stehende Diskriminierung herbeiführten
zwischen einerseits den Notaren und andererseits den Rechtsanwälten beim Kassationshof und den Gerichtsvollzie-
hern, insofern nur die Berufstätigkeit der erstgenannten einer Altersgrenze unterliege, nämlich 67 Jahre.

B.11.2. Obwohl die Ernennung der Rechtsanwälte beim Kassationshof Kriterien entspricht, die sie von den anderen
Rechtsanwälten unterscheidet, unterscheidet sich ihre Situation nicht wesentlich von derjenigen der freien Berufe, auf
die unter B.9.3 verwiesen wurde. Insofern der Klagegrund sich auf die Rechtsanwälte beim Kassationshof bezieht, ist
er aus den darin angeführten Gründen unbegründet.

B.11.3. In bezug auf die Gerichtsvollzieher konnte der Gesetzgeber den Standpunkt vertreten, daß es derzeit nicht
angebracht ist, Maßnahmen im Hinblick auf die Zulassung einer größeren Anzahl Bewerber zu ergreifen, wie er es für
das Notaramt beabsichtigte; es handelt sich um wesentlich unterschiedliche Ämter, wobei die Hauptaufgabe des
Gerichtsvollziehers nicht in der Erstellung von Urkunden besteht, die sich auf Sachbereiche der Notaren beziehen,
sondern darin, die Ausführung des öffentlichen Dienstes der Justiz zu unterstützen. Der Umstand, daß es sich in beiden
Fällen um freie Berufe handelt, deren Inhaber durch die ausführende Gewalt ernannt werden, macht kein
gleichwertiges Statut erforderlich.

B.12. In den Klageschriften werden aus den darin angeführten anderen Verfassungsbestimmungen und
Bestimmungen des internationalen Rechts keine anderen Argumente abgeleitet als diejenigen, die beantwortet wurden;
die aus Artikel 8 der Europäischen Menschenrechtskonvention und aus Artikel 1 des ersten Zusatzprotokolls zu dieser
Konvention abgeleiteten Argumente sind nicht zulässig, da sie nicht in den Klageschriften, sondern in den
Erwiderungsschriftsätzen der Kläger angeführt wurden.

B.13. Die Klagegründe sind unbegründet.
Aus diesen Gründen:
Der Hof
weist die Klagen zurück.
Verkündet in französischer, niederländischer und deutscher Sprache, gemäß Artikel 65 des Sondergesetzes vom

6. Januar 1989 über den Schiedshof, in der öffentlichen Sitzung vom 20. September 2001.
Der Kanzler, Der Vorsitzende,
L. Potoms M. Melchior
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MINISTERIE VAN ECONOMISCHE ZAKEN

[2001/11395]N. 2001 — 2818
10 AUGUSTUS 2001. — Koninklijk besluit ter inwerkingtreding van

de wet van 4 april 2001 tot wijziging van sommige bepalingen
betreffende de veiligheid en de gezondheid van de consumenten

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 4 april 2001 tot wijziging van sommige
bepalingen betreffende de veiligheid en de gezondheid van de
consumenten, inzonderheid op artikel 22;

Gelet op het verzoek om spoedbehandeling, gemotiveerd door de
omstandigheid dat de bezorgdheid om de veiligheid en de gezondheid
van de consumenten zo goed mogelijk moet gewaarborgd worden,
doelstelling die wordt nagestreefd door de wet op 4 april 2001 tot
wijziging van sommige bepalingen betreffende de veiligheid en de
gezondheid van de consumenten; dat het bijgevolg gepast is de
inwerkingtreding zo vlug mogelijk te verzekeren van de wet van
4 april 2001 en van zijn koninklijke uitvoeringsbesluiten waarvan de
inwerkingtreding is vastgesteld voor de meerderheid, de dag van
inwerkingtreding van de genoemde wet;

Gelet op het advies van de Raad van State, gegeven op 23 juli 2001,
met toepassing van artikel 84, eerste lid, 2°, van de gecoördineerde
wetten op de Raad van State;

Op de voordracht van Onze Minister van Consumentenzaken,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. De wet van 4 april 2001 tot wijziging van sommige
bepalingen betreffende de veiligheid en de gezondheid van de
consumenten treedt in werking op de dag van de inwerkingtreding van
dit besluit.

Art. 2. Onze Minister tot wiens bevoegdheid de bescherming van de
veiligheid van de consumenten behoort, is belast met de uitvoering van
dit besluit.

Gegeven te Nice, 10 augustus 2001.

ALBERT

Van Koningswege :

De Minister van Consumentenzaken,
Mevr. AELVOET

c

[2001/11394]N. 2001 — 2819
10 AUGUSTUS 2001. — Koninklijk besluit betreffende producten die

door een misleidend uiterlijk een gevaar vormen voor de gezond-
heid of de veiligheid van de consument

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 9 februari 1994 betreffende de veiligheid van de
consumenten, inzonderheid op de artikelen 4, § 1 en 9, gewijzigd bij de
wet van 4 april 2001;

Gelet op de wet van 4 april 2001 tot wijziging van sommige
bepalingen betreffende de veiligheid en de gezondheid van de
consumenten, inzonderheid op het artikel 21;

Gelet op het koninklijk besluit van 19 december 1989 betreffende
producten die geen voedingsmiddelen zijn maar die ervan het uiterlijk
hebben;

Overwegende de richtlijn 87/357/EG van de Raad van de Europese
Gemeenschappen van 25 juni 1987 inzake de onderlinge aanpassing
van de wetgevingen van de Lid-Staten betreffende artikelen die door
een misleidend uiterlijk een gevaar vormen voor de gezondheid of de
veiligheid van de consument;

MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES

[2001/11395]F. 2001 — 2818
10 AOUT 2001. — Arrêté royal fixant la date d’entrée en vigueur de la

loi du 4 avril 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la
sécurité et à la santé des consommateurs

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 4 avril 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la
sécurité et à la santé des consommateurs, notamment l’article 22;

Vu l’urgence motivée par le souci de garantir au mieux la sécurité et
la santé des consommateurs, objectif poursuivi par la loi du 4 avril 2001
modifiant certaines dispositions relatives à la sécurité et à la santé des
consommateurs; qu’il convient par conséquent d’assurer au plus tôt
l’entrée en vigueur est fixée, pour la plutart, le jour de l’entrée en
vigueur de ladite loi;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 23 juillet 2001, en application de
l’article 84, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre de la Protection de la
Consommation,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. La loi du 4 avril 2001 modifiant certaines dispositions
relatives à la sécurité et à la santé des consommateurs entre en vigueur
le jour de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Art. 2. Notre Ministre ayant la protection de la sécurité des consom-
mateurs dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Donné à Nice, le 10 août 2001.

ALBERT

Par le Roi :

La Ministre de la Protection de la Consommation,
Mme AELVOET

[2001/11394]F. 2001 — 2819
10 AOUT 2001. — Arrêté royal concernant les produits d’apparence

équivoque qui compromettent la santé ou la sécurité des consom-
mateurs

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs,
notamment les articles 4, § 1er et 9, modifiés par la loi du 4 avril 2001;

Vu la loi du 4 avril 2001 modifiant certaines dispositions relatives à la
sécurité et la santé des consommateurs, notamment l’article 21;

Vu l’arrêté royal du 19 décembre 1989 relatif aux produits qui ne sont
pas des denrées alimentaires mais qui en ont l’apparence;

Considérant la directive 87/357/CE du Conseil des Communautés
européennes du 25 juin 1987 concernant le rapprochement des législa-
tions des Etats membres relatives aux produits qui n’ayant pas
l’apparence de ce qu’ils sont, compromettent la santé ou la sécurité des
consommateurs;
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Gelet op het verzoek om spoedbehandeling, gemotiveerd door de
noodzaak een rechtscontinuı̈teit te verzekeren, wat betreft het verbod
tot het in de handel brengen van producten die door een misleidend
uiterlijk een gevaar vormen voor de gezondheid of de veiligheid van de
consumenten, ingevolge de opheffing van het artikel 1, 2°, h) van de wet
van 24 januari 1977 betreffende de bescherming van de gezondheid van
de gebruikers op het vlak van de voedingsmiddelen en andere
producten door artikel 21 van de wet van 4 april 2001 tot wijziging van
sommige bepalingen betreffende de veiligheid van de consumenten;

Gelet op het advies van de Raad van State, gegeven op 23 juli 2001, in
toepassing van artikel 84, eerste lid, 2°, van de gecoördineerde wetten
op de Raad van State;

Op de voordracht van Onze Minister van Consumentenzaken en
Volksgezondheid,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Het is verboden producten te fabriceren, in te voeren, uit
te voeren, aan te bieden, te verkopen, te verdelen, zelfs kosteloos, te
verhuren en ter beschikking te stellen die, hoewel zij geen voedings-
middelen zijn, een vorm, geur, kleur, aanzien, verpakking, etikettering
hebben dan wel van zodanige omvang of grootte zijn, dat verwacht kan
worden dat de consumenten, met name kinderen, deze verwarren met
voedingsmiddelen en ze daardoor in de mond steken, opzuigen of
inslikken, terwijl dit het gevaar kan opleveren van onder meer
verstikking, vergiftiging of verstopping van het spijsverteringskanaal.

Art. 2. Het koninklijk besluit van 19 december 1989 betreffende
producten die geen voedingsmiddelen zijn maar die ervan het uiterlijk
hebben, wordt opgeheven.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op de dag van de inwerkingtre-
ding van de wet van 4 april 2001 tot wijziging van bepaalde bepalingen
betreffende de veiligheid en de gezondheid van de consumenten.

Art. 4. Onze Minister tot wiens bevoegdheid de bescherming van de
veiligheid van de consumenten behoort, is belast met de uitvoering van
dit besluit.

Gegeven te Nice, 10 augustus 2001.

ALBERT

Van Koningswege :

De Minister van Consumentenzaken
en Volksgezondheid,
Mevr. M. AELVOET

c

[2001/11384]N. 2001 — 2820
10 AUGUSTUS 2001. — Koninklijk besluit

betreffende de velligheid van pseudo-speelgoed

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 9 februari 1994 betreffende de veiligheid van de
consumenten, inzonderheid op artikel 4, gewijzigd bij de wet van
4 april 2001;

Overwegende dat voldaan is aan de formaliteiten bepaald in de
Richtlijn 98/34/EG van het Europese Parlement en de Raad van
22 juni 1998 betreffende een informatieprocedure op het gebied van
normen en technische voorschriften en regels betreffende de diensten
van de informatiemaatschappij, gewijzigd bij de richtlijn 98/48/EG van
20 juli 1998;

Overwegende dat het in de handel brengen van pseudo-speelgoed,
dat bij gebruik als speelgoed door jonge kinderen gevaar kan opleve-
ren, moet verboden worden;

Gelet op de aanvraag die op 6 juli 1999 bij de Commissie voor de
Veiligheid van de Consumenten is ingediend en gelet op het feit dat
geen advies is verstrekt binnen de termijn bepaald door de minister
overeenkomstig artikel 4 van de wet van 9 februari 1994 betreffende de
veiligheid van de consumenten;

Vu l’urgence motivée par la nécessité d’assurer une continuité
juridique en ce qui concerne l’interdiction de mise sur le marché de
produits d’apparence équivoque qui compromettent la santé ou la
sécurité des consommateurs, du fait de l’abrogation de l’article 1er, 2°,
h) de la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection de la santé des
consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres
produits par l’article 21 de la loi du 4 avril 2001 modifiant certaines
dispositions relatives à la sécurité des consommateurs;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 23 juillet 2001, en application de
l’article 84, alinéa 1er, 2° des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre de la Protection de la
Consommation et de la Santé publique,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Est interdite la fabrication, l’importation, l’exportation,
l’offre, la vente, la distribution, même à titre gratuit, la location et la
mise à disposition de produits qui, tout en n’étant pas des denrées
alimentaires, ont une forme, une odeur, une couleur, un aspect, un
conditionnement, un étiquetage, un volume ou une taille tels qu’il est
prévisible que les consommateurs, en particulier les enfants, les
confondent avec des produits alimentaires et, de ce fait, les portant à la
bouche, les sucent ou les ingèrent, alors que cette action peut comporter
des risques tels que l’étouffement, l’intoxication, la perforation ou
l’obstruction du tube digestif.

Art. 2. L’arrêté royal du 19 décembre 1989 relatif aux produits qui ne
sont pas des denrées alimentaires mais qui en ont l’apparence, est
abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de l’entrée en
vigueur de la loi du 4 avril 2001 modifiant certaines dispositions
relatives à la sécurité et à la santé des consommateurs.

Art. 4. Notre Ministre qui a la protection de la sécurité des
consommateurs dans ses attributions est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Donné à Nice, le 10 août 2001.

ALBERT

Par le Roi :

La Ministre de la Protection de la Consommation
et de la Santé publique,

Mme M. AELVOET

[2001/11384]F. 2001 — 2820
10 AOUT 2001. — Arrêté royal

relatif à la sécurité des pseudo-jouets

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs,
notamment l’article 4, modifié par la loi du 4 avril 2001;

Considérant que les formalités prescrites par la directive 98/34/CE
du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une
procédure d’information dans le domaine des normes et réglementa-
tions techniques et des règles relatives au services de la société
d’information, modifiée par la directive 98/48/CE du 20 juillet 1998,
sont accomplies;

Considérant que la mise sur le marché des pseudo-jouets, qui
peuvent présenter un danger lorsqu’ils sont utilisés comme jouets par
des jeunes enfants, doit être interdite;

Vu la demande adressée le 6 juillet 1999 à la Commission de la
Sécurité des Consommateurs et l’absence d’avis dans le délai fixé par le
ministre, conformément à l’article 4 de la loi du 9 février 1994 relative
à la sécurité des consommateurs;
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Gelet op het feit dat de Minister van Consumentenzaken de
producenten heeft gehoord op 3 mei 2000;

Gelet op het advies 30.815/1 van de Raad van State, gegeven op
8 februari 2001;

Op de voordracht van Onze Minister van Consumentenzaken,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Als pseudo-speelgoed worden alle producten beschouwd
die door hun uiterlijke kenmerken verward kunnen worden met
speelgoed en die kinderen onder de leeftijd van veertien jaar kunnen
aanzetten om ermee te spelen, maar die niet beantwoorden aan de
definitie van speelgoed in artikel 1 van de wet van 29 juni 1990
betreffende de veiligheid van speelgoed en die vermeld zijn in de
bijlage van dit besluit.

Art. 2. Pseudo-speelgoed moet voldoen aan de fundamentele veilig-
heidsvoorschriften zoals bepaald in de bijlage II van het koninklijk
besluit van 9 maart 1991 betreffende de veiligheid van speelgoed. De
gebruiksaanwijzing moet waarschuwingen en aanwijzingen bevatten,
zoals bepaald in de bijlage III van hetzelfde besluit.

Art. 3. De vervaardiging, de invoer, de uitvoer, het aanbod, de
verkoop, de verdeling zelfs kosteloos, de verhuring, het ter beschikking
stellen van pseudo-speelgoed dat bij gebruik door kinderen als
speelgoed gevaar kan opleveren, is verboden.

Art. 4. Alle kosten met betrekking tot het uit de handel nemen van
deze producten vallen ten laste van de producent.

Art. 5. De Minister tot wiens bevoegdheid de bescherming van de
veiligheid van de consumenten behoort is belast met de uitvoering van
dit besluit.

Gegeven te Nice, 10 augustus 2001.

ALBERT

Van Koningswege :

Voor de Minister van Consumentenzaken, afwezig,

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting,
Maatschappelijke Integratie en Sociale Economie,

J. VANDE LANOTTE

Bijlage

Ter uitvoering van artikel 1 van dit besluit, worden de volgende
producten als pseudo-speelgoed beschouwd :

— aanstekers in de vorm van een GSM, vuurwapens of miniatuur-
voertuigen;

— sleutelhangers.
Gezien om te worden gevoegd bij Ons besluit van 10 augustus 2001

betreffende de veiligheid van pseudo-speelgoed.

ALBERT

Van Koningswege :

Voor de Minister van Consumentenzaken, afwezig,

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting,
Maatschappelijke Integratie en Sociale Economie,

J. VANDE LANOTTE

Vu le fait que la Ministre de la Protection de la Consommation a
entendu les producteurs le 3 mai 2000;

Vu l’avis 30.815/1 du Conseil d’Etat, donné le 8 février 2001;

Sur la proposition de Notre Ministre de la Protection de la
Consommation,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Sont considérés comme pseudo-jouets tous les produits
qui, par leurs caractéristiques extérieures, peuvent être confondus avec
des jouets et peuvent inciter des enfants d’âge inférieur à quatorze ans
à les utiliser comme jouets, mais qui ne correspondent pas à la
définition des jouets, inscrite à l’article 1er de la loi du 29 juin 1990
relative à la sécurité des jouets et qui sont mentionnés dans l’annexe du
présent arrêté.

Art. 2. Les pseudo-jouets doivent satisfaire aux exigences essentiel-
les de sécurité telles que définies à l’annexe II de l’arrêté royal du
9 mars 1991 relatif à la sécurité des jouets. Leur mode d’emploi doit
comprendre les avertissements et indications de précaution d’empoi,
tels que définis à l’annexe III du même arrêté.

Art. 3. La fabrication, l’importation, l’exportation, l’offre, la vente, la
distribution même à titre gratuit, la location, la mise à disposition de
pseudo-jouets qui peuvent présenter un danger lorsqu’ils sont utilisés
comme jouets par des enfants, sont interdites.

Art. 4. Tous les frais liés au retrait du marché de ces produits sont à
la charge du producteur.

Art. 5. La Ministre qui a la protection de la sécurité des consomma-
teurs dans ses attributions est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Nice, le 10 août 2001.

ALBERT

Par le Roi :

Pour la Ministre de la Protection de la Consommation, absente,

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget,
de l’Intégration sociale et de l’Economie sociale,

J. VANDE LANOTTE

Annexe

En exécution de l’article 1er du présent arrêté, sont considérés comme
pseudo-jouets, les produits suivants :

— briquets en forme de GSM, d’armes à feu, ou de véhicules
miniatures;

— porte-clefs.
Vu pour être annexé à Notre arrêté du 10 août 2001 relatif à la sécurité

des pseudo-jouets.

ALBERT

Par le Roi :

Pour la Ministre de la Protection de la Consommation, absente,

Le Vice-Premier Ministre et Miistre du Budget,
de l’Intégration sociale et de l’Economie sociale,

J. VANDE LANOTTE
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[2001/11396]N. 2001 — 2821
10 AUGUSTUS 2001. — Ministerieel besluit houdende delegatie van

bevoegdheid voor de toepassing van artikel 4, § 1, § 2 en § 5, van
artikel 5, § 1, § 3 en § 5, van artikel 6 en van artikel 9 van de wet van
9 februari 1994 betreffende de veiligheid van consumenten

De Minister van Consumentenzaken,

Gelet op de wet van 9 februari 1994 betreffende de veiligheid van de
consumenten, inzonderheid op artikelen 4, 5, 6 en 9, gewijzigd door de
wet van 4 april 2001,

Besluit :

Artikel 1. De bekleders van de hierna bepaalde functies worden
bevoegd verklaard in het kader de wet van 9 februari 1994 betreffende
de veiligheid van de consumenten :

1° Voor de toepassing van artikel 4, § 1, § 2 en § 5 : de Directeur-
generaal van het Bestuur Kwaliteit en Veiligheid van het Ministerie van
Economische Zaken en, bij diens afwezigheid, de Adviseur-generaal
van het Bestuur Kwaliteit en Veiligheid, afdeling Veiligheid.

2° Voor de toepassing van artikel 5, § 1e, § 3 en § 5 en van artikel 6 :

— de Directeur-generaal van het Bestuur Kwaliteit en Veiligheid van
het Ministerie van Economische Zaken en, bij diens afwezigheid, de
Adviseur-generaal van het Bestuur kwaliteit en Veiligheid, afdeling
Veiligheid;

— de Directeur-generaal van het Bestuur Economische Inspectie en,
bij diens afwezigheid, de Adviseur-generaal van hetzelfde bestuur.

3° Voor de toepassing van artikel 9, de coördinator bedoelde in artikel
12 van de wet van 9 februari 1994 betreffende de veiligheid van
consumenten.

Art. 2. Dit besluit treedt in werking op de dag van de inwerkingtre-
ding van de wet van 4 april 2001 tot wijziging van bepaalde bepalingen
betreffende de veiligheid en de gezondheid van de consumenten.

Brussel, 10 augustus 2001.

Mevr. AELVOET

*

MINISTERIE VAN SOCIALE ZAKEN, VOLKSGEZONDHEID EN
LEEFMILIEU EN MINISTERIE VAN TEWERKSTELLING EN
ARBEID

[C − 2001/22748]N. 2001 — 2822
5 OKTOBER 2001. — Koninklijk besluit tot wijziging van het

koninklijk besluit van 22 februari 1998 tot invoering van een
onmiddellijke aangifte van tewerkstelling, met toepassing van
artikel 38 van de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de
sociale zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de
wettelijke pensioenstelsels

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale
zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke
pensioenstelsels, inzonderheid op artikel 38;

Gelet op het koninklijk besluit van 22 februari 1998 tot invoering van
een onmiddellijke aangifte van tewerkstelling, met toepassing van
artikel 38 van de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale
zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke
pensioenstelsels, inzonderheid op artikel 1, gewijzigd bij het koninklijk
besluit van 11 juli 2001, de wet van 23 november 1998 en de wet van
23 maart 1999, en op artikel 2, gewijzigd bij het koninklijk besluit van
16 oktober 1998, het koninklijk besluit van 25 oktober 1999, het
koninklijk besluit van 11 juli 2001, en de wet van 23 november 1998;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op
25 september 2001;

[2001/11396]F. 2001 — 2821
10 AOUT 2001. — Arrêté ministériel octroyant délégation de compé-

tence pour l’application de l’article 4, § 1er, § 2 et § 5, de l’article 6
et de l’article 9 de la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des
consommateurs

La Ministre de la Protection de la Consommation,

Vu la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs,
notamment les articles 4, 5, 6 et 9, modifiés par la loi du 4 avril 2001,

Arrête :

Article 1er. Les titulaires des fonctions ci-après déterminées sont
investis d’une délégation de compétence dans le cadre de la loi
9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs :

1° Pour l’application de l’article 4, § 1er, § 3 et § 5 : le Directeur général
de l’Administration de la Qualité et de la sécurité du Ministère des
Affaires économiques et, en son absence, le Conseiller général de
l’Administration de la Qualité et de la Sécurité, Division Sécurité.

2° Pour l’application de l’article 5, § 1er, § 3 et § 5 et de l’article 6 :

— le Directeur général de l’Administration de la Qualité et de la
sécurité, et en son abence le Conseiller général de l’Administration de
la Qualite et de la Sécurité, Division Sécurité;

— le Directeur général de l’inspection économique, et en son absence,
le Conseiller général de la même administration.

3° Pour l’application de l’article 9, le coordinateur visé à l’article 12 de
la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs.

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de l’entrée en
vigueur de la loi du 4 avril 2001 modifiant certaines dispositions
relatives à la sécurité et à la santé des consommateurs.

Bruxelles, le 10 août 2001.

Mme AELVOET

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE PUBLIQUE
ET DE L’ENVIRONNEMENT ET MINISTERE DE L’EMPLOI ET
DU TRAVAIL

[C − 2001/22748]F. 2001 — 2822
5 OCTOBRE 2001. — Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du

22 février 1998 instaurant une déclaration immédiate de l’emploi,
en application de l’article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des
régimes légaux des pensions

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité
sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions,
notamment l’article 38;

Vu l’arrêté royal du 22 février 1998 instaurant une déclaration
immédiate de l’emploi, en application de l’article 38 de la loi du
26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la
viabilité des régimes légaux des pensions, notamment l’article 1er,
modifié par l’arrêté royal du 11 juillet 2001, la loi du 23 novembre 1998
et par la loi du 23 mars 1999, et l’article 2, modifié par l’arrêté royal du
16 octobre 1998, l’arrêté royal du 25 octobre 1999, l’arrêté royal du
11 juillet 2001 et la loi du 23 novembre 1998;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 25 septembre 2001;
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Gelet op de wet van 25 april 1963 betreffende het beheer van de
instellingen van openbaar nut voor sociale zekerheid en sociale
voorzorg, inzonderheid op artikel 15;

Gelet op de dringende noodzakelijkheid;

Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op
12 januari 1973, inzonderheid op artikel 3, § 1, vervangen bij de wet van
4 juli 1989 en gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1996;

Gelet op de dringende noodzakelijkheid;

Overwegende dat het koninklijk besluit van 11 juli 2001 tot wijziging
van het koninklijk besluit van 22 februari 1998 tot invoering van een
onmiddellijke aangifte van tewerkstelling, met toepassing van arti-
kel 38 van de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale
zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke
pensioenstelsels in werking treedt op 1 oktober 2001;

Overwegende dat voormeld besluit voorziet in een uitbreiding van
de verplichting tot de onmiddellijke aangifte van tewerkstelling en dit
koppelt aan de vereenvoudiging van een aantal verplichtingen op het
vlak van het opmaken en bijhouden van sociale documenten, waaron-
der het afschaffen van de verplichting tot het meedelen van een
afschrift van de overeenkomst voor tewerkstelling van studenten, zoals
verplicht gesteld door artikel 125 van de wet van 3 juli 1978 betreffende
de arbeidsovereenkomsten;

Overwegende dat deze vereenvoudiging niet kan worden doorge-
voerd zonder dat wordt voorzien in de aangifte van studenten,
verbonden door een overeenkomst voor uitzendarbeid;

Op de voordracht van Onze Minister van Werkgelegenheid en van
Onze Minister van Sociale Zaken en Pensioenen, en op het advies van
Onze in Raad vergaderde Ministers,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Artikel 1, § 1, c), van het koninklijk besluit van
22 februari 1998 tot invoering van een onmiddellijke aangifte van
tewerkstelling, met toepassing van artikel 38 van de wet van 26 juli 1996
tot modernisering van de sociale zekerheid en tot vrijwaring van de
leefbaarheid van de wettelijke pensioenstelsels, wordt aangevuld als
volgt :

« die niet verbonden zijn met een overeenkomst voor tewerkstelling
van studenten, zoals bedoeld in artikel 123 van de wet van 3 juli 1978
betreffende de arbeidsovereenkomsten. ».

Art. 2. In artikel 2, § 1ter van hetzelfde besluit worden de woorden
« Samen met de gegevens opgesomd in §§1 en 1bis deelt de werkgever
voor personen, bedoeld in artikel 120 van de wet van 3 juli 1978
betreffende de arbeidsovereenkomsten, de volgende gegevens mee : »
door de woorden « Samen met de gegevens opgesomd in § 1 en § 1bis,
of met de gegevens opgesomd in artikel 2 van het koninklijk besluit van
24 september 1998 tot invoering van een onmiddellijke aangifte van
tewerkstelling van uitzendkrachten, met toepassing van artikel 38 van
de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale zekerheid en
tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke pensioenstelsels,
voor wat betreft de werkgevers bedoeld in artikel 1, § 1, c), deelt de
werkgever voor de personen, bedoeld in artikel 120 van de wet van
3 juli 1978 betreffende de arbeidsovereenkomsten, de volgende gege-
vens mee : ».

Art. 3. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het
Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Art. 4. Onze Minister van Werkgelegenheid en Onze Minister van
Sociale Zaken en Pensioenen zijn, ieder wat hem betreft, belast met de
uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 5 oktober 2001.

ALBERT

Van Koningswege :

De Minister van Werkgelegenheid,
Mevr. L. ONKELINX

De Minister van Sociale Zaken en Pensioenen,
F. VANDENBROUCKE

Vu la loi du 25 avril 1963 sur la gestion des organismes d’intérêt
public de sécurité sociale et de prévoyance sociale, notamment
l’article 15;

Vu l’urgence;

Vu les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973,
notamment l’article 3, § 1er, remplacé par la loi du 4 juillet 1989 et
modifié par la loi du 4 août 1996;

Vu l’urgence;

Considérant que l’arrêté royal du 11 juillet 2001 modifiant l’arrêté
royal du 22 février 1998 instaurant une déclaration immédiate de
l’emploi, en application de l’article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes
légaux des pensions entre en vigueur le 1er octobre 2001;

Considérant que l’arrêté précité prévoit une extension de l’obligation
de déclaration immédiate de l’emploi couplée à une simplification d’un
certain nombre d’obligations en matière d’établissement et de conser-
vation des documents sociaux, entre autre la suppression de l’obliga-
tion de transmettre une copie du contrat d’occupation d’étudiants telle
qu’imposée par l’article 125 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail;

Considérant que cette simplification ne peut pas être mise en
application sans que la déclaration des étudiants, liés par un contrat de
travail intérimaire, soit prévue;

Sur la proposition de Notre Ministre de l’Emploi et de Notre Ministre
des Affaires sociales et des Pensions, et de l’avis de Nos Ministres qui
en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. L’article 1er, § 1er, c), de l’arrêté royal du 22 février 1998
instaurant une déclaration immédiate de l’emploi, en application de
l’article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la
sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions,
est complété comme suit :

« qui ne sont pas liés par un contrat d’occupation d’étudiants, visé à
l’article 123 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. »

Art. 2. Dans l’article 2, § 1erter du même arrêté, les mots « Ensemble
avec les données énumérées dans les §§ 1er et 1erbis, l’employeur
communique pour les personnes visées dans l’article 120 de la loi du
3 juillet 1978 relative aux contrats de travail les données suivantes : »
sont remplacés par les mots « En même temps que les données
énumérées dans les §§ 1er et 1erbis, ou que celles énumérées à l’article 2
de l’arrêté royal du 24 septembre 1998 instaurant la déclaration
immédiate de l’emploi des intérimaires, en application de l’article 38 de
la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et
assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, en ce qui
concerne les employeurs visés à l’article 1er, § 1er, c), l’employeur
communique pour les personnes visées à l’article 120 de la loi du
3 juillet 1978 relative aux contrats de travail les données suivantes : ».

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au
Moniteur belge.

Art. 4. Notre Ministre de l’Emploi et Notre Ministre des Affaires
sociales et des Pensions sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 5 octobre 2001.

ALBERT

Par le Roi :

La Ministre de l’Emploi,
Mme L. ONKELINX

Le Ministre des Affaires sociales et des Pensions,
F. VANDENBROUCKE
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MINISTERIE VAN SOCIALE ZAKEN,
VOLKSGEZONDHEID EN LEEFMILIEU

[C − 2001/22654]N. 2001 — 2823

5 SEPTEMBER 2001. — Ministerieel besluit tot wijziging van
artikel 2, § 7, 1°, e, tweede lid, van het koninklijk besluit van
24 mei 1982 houdende reglementering van het in de handel
brengen van stoffen die gevaarlijk kunnen zijn voor de mens of
voor zijn leefmilieu

De Minister van Consumentenzaken, Volksgezondheid en
Leefmilieu,

Gelet op richtlijn 2000/21/EG van de Commissie van 25 april 2000
betreffende de lijst van communautaire wetgeving, bedoeld in arti-
kel 13, lid 1, vijfde streepje, van richtlijn 67/548/EEG van de Raad;

Gelet op het koninklijk besluit van 24 mei 1982 houdende reglemen-
tering van het in de handel brengen van stoffen die gevaarlijk kunnen
zijn voor de mens of voor zijn leefmilieu, inzonderheid op artikel 2, § 7,
1°, e), tweede lid, vervangen bij het koninklijk besluit van 13 novem-
ber 1997;

Gelet op de omstandigheid dat de Gewestregeringen bij het ontwer-
pen van dit besluit betrokken zijn;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën van 16 novem-
ber 2000;

Gelet op het akkoord van de Minister van Begroting gegeven op
6 februari 2001;

Gelet op de beraadslaging van de Ministerraad, betreffende de
adviesaanvraag binnen een termijn van één maand;

Gelet op het advies 31508/3 van de Raad van State gegeven op
5 juli 2001 met toepassing van artikel 84, eerste lid, 1°, van de wetten op
de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, vervangen door
de wet van 4 augustus 1996,

Besluit :

Enig artikel. Artikel 2, § 7, 1°, e), tweede lid, van het koninklijk
besluit van 24 mei 1982 houdende reglementering van het in de handel
brengen van stoffen die gevaarlijk kunnen zijn voor de mens of voor
zijn leefmilieu, vervangen bij het koninklijk besluit van 13 novem-
ber 1997, wordt vervangen als volgt :

« Deze lijst van categorieën van producten bevat de werkzame
stoffen van de gewasbeschermingsmiddelen onderworpen aan de
evaluatieprocedure voorzien door het koninklijk besluit van
28 februari 1994 betreffende het bewaren, het op de markt brengen en
het gebruiken van bestrijdingsmiddelen voor landbouwkundig gebruik
alsook de werkzame stoffen van biociden onderworpen aan de
evaluatieprocedure voorzien door het koninklijk besluit van 5 septem-
ber 2001 betreffende het op de markt brengen en het gebruiken van
biociden. »

Brussel, 5 september 2001.

Mevr. M. AELVOET

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES,
DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

[C − 2001/22654]F. 2001 — 2823

5 SEPTEMBRE 2001. — Arrêté ministériel modifiant l’article 2,
§ 7, 1°, e, alinéa 2, de l’arrêté royal du 24 mai 1982 réglementant la
mise sur le marché de substances pouvant être dangereuses pour
l’homme ou son environnement

La Ministre de la Protection de la Consommation, de la Santé
publique et de l’Environnement,

Vu la directive 2000/21/CE de la Commission du 25 avril 2000
concernant la liste des actes communautaires mentionnée à l’article 13,
paragraphe 1, cinquième tiret, de la directive 67/548/CEE du Conseil ;

Vu l’arrêté royal du 24 mai 1982 réglementant la mise sur le marché
de substances pouvant être dangereuses pour l’homme ou son
environnement, notamment l’article 2, § 7, 1°, e), alinéa 2, remplacé par
l’arrêté royal du 13 novembre 1997;

Vu l’association des Gouvernements de région à l’élaboration du
présent arrêté;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances du 16 novembre 2000;

Vu l’accord du Ministre du Budget donné le 6 février 2001;

Vu la délibération du Conseil des Ministres, sur la demande d’avis
dans un délai d’un mois;

Vu l’avis 31508/3 du Conseil d’Etat, donné le 5 juillet 2001 en
application de l’article 84, alinéa 1er, 1°, des lois sur le Conseil d’Etat
coordonnées le 12 janvier 1973, remplacé par la loi du 4 août 1996,

Arrête :

Article unique. L’article 2, § 7, 1°, e), alinéa 2, de l’arrêté royal du
24 mai 1982 réglementant la mise sur le marché de substances pouvant
être dangereuses pour l’homme ou son environnement, remplacé par
l’arrêté royal du 13 novembre 1997, est remplacé par la disposition
suivante :

« Cette liste de catégories de produits comprend les substances
actives des produits phytopharmaceutiques soumises à la procédure
d’évaluation prévue par l’arrêté royal du 28 février 1994 relatif à la
conservation, à la mise sur le marché et à l’utilisation des pesticides à
usage agricole ainsi que les substances actives des biocides soumises à
la procédure d’évaluation prévue par l’arrêté royal du 5 septembre 2001
concernant la mise sur le marché et l’utilisation des produits biocides. »

Bruxelles, le 5 septembre 2001.

Mme M. AELVOET
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GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

VLAAMSE GEMEENSCHAP — COMMUNAUTE FLAMANDE

MINISTERIE VAN DE VLAAMSE GEMEENSCHAP

[C − 2001/36138]N. 2001 — 2824
10 JULI 2001. — Besluit van de Vlaamse regering

houdende toekenning van een subsidie aan de centra voor geestelijke gezondheidszorg

De Vlaamse regering

Gelet op het decreet van 18 mei 1999 betreffende de geestelijke gezondheidszorg;
Gelet op het besluit van de Vlaamse minister, bevoegd voor de Begroting, gegeven op 5 juli 2001;
Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, inzonderheid op artikel 3, § 1,

vervangen bij de wet van 4 juli 1989 en gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1996;
Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat in uitvoering van punt 2.7 van het Vlaams Intersectoraal Akkoord voor de Social Profit

voor 2000-2005 van 29 maart 2001 de middelen voor de sector Centra voor Geestelijke Gezondheidszorg verankerd
dienen te worden in het regelgevend kader;

Op voorstel van de Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. In uitvoering van artikel 24 van het decreet van 18 mei 1999 betreffende de geestelijke gezondheidszorg
zal de enveloppe 2001 voor de sector Centra voor Geestelijke Gezondheidszorg verhogen met tweeëntwintig miljoen
frank (22 000 000 BEF) voor de regularisatie van het gewezen DAC-personeel in de CGG-sector.

Art. 2. Deze subsidie is berekend overeenkomstig de salarisschalen van PC 305.01 en een subsidieerbare
anciënniteit van tien jaar, verhoogd met een coëfficiënt voor RSZ, eindejaarspremie en vakantiegeld. Vanaf 2002 volgen
deze personeelskosten dezelfde evolutie als de algemene personeelskosten in de sector.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op 1 januari 2001.

Art. 4. De Vlaamse minister, bevoegd voor het Gezondheidsbeleid, is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 10 juli 2001,

De minister-president van de Vlaamse regering,
P. DEWAEL

De Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen,
Mevr. M. VOGELS

TRADUCTION

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FLAMANDE

[C − 2001/36138]F. 2001 — 2824
10 JUILLET 2001. — Arrêté du Gouvernement flamand octroyant une subvention aux centres de santé mentale

Le Gouvernement flamand,

Vu le décret du 18 mai 1999 relatif au secteur de la santé mentale;
Vu l’accord du Ministre flamand chargé du Budget, donné le 5 juillet 2001;
Vu les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, notamment l’article 3, § 1er, remplacé par la loi du

4 juillet 1989 et modifié par la loi du 4 août 1996;
Vu l’urgence;
Considérant qu’en exécution du point 2.7 de l’Accord intersectoriel flamand pour le secteur non

marchand 2000- 2005 du 29 mars 2001, les fonds attribués aux Centres de santé mentale doivent être inscrits dans un
cadre réglementaire;

Sur la proposition de la Ministre flamande de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des Chances;
Après en avoir délibéré,

Arrête :

Article 1er. En exécution de l’article 24 du décret du 18 mai 1999 relatif au secteur de la santé mentale,
l’enveloppe 2001 pour le secteur des Centres de santé mentale sera majorée de vingt-deux millions de francs
(22 000 000 BEF) pour la régularisation de l’ancien personnel TCT dans le secteur CSM.

Art. 2. Cette subvention est calculée conformément aux échelles de traitements de PC 305.01 et sur base d’une
ancienneté subventionnable de dix ans, majorée d’un coefficient ONSS, de l’allocation de fin d’année et du pécule de
vacances.
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Art. 3. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2001.

Art. 4. Le Ministre flamand qui a la Politique de Santé dans ses attributions, est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Bruxelles, le 10 juillet 2001.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
P. DEWAEL

Le Ministre flamand de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des Chances,
Mme M. VOGELS

c

[C − 2001/36134]N. 2001 — 2825
10 JULI 2001. — Besluit van de Vlaamse regering houdende de toekenning van subsidies aan de initiatiefnemers

die personeelsleden te werk stellen in een gewezen DAC-statuut

De Vlaamse regering,

Gelet op het decreet van 29 mei 1984 houdende oprichting van de instelling Kind en Gezin, gewijzigd bij de
decreten van 3 mei 1989, 23 februari 1994, 24 juni 1997, 7 juli 1998 en 9 maart 2001;

Gelet op het advies van de Raad van Bestuur van Kind en Gezin, gegeven op 2 mei 2001;
Gelet op het akkoord van de Vlaamse minister, bevoegd voor de Begroting, gegeven op 5 juli 2001;
Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, inzonderheid op artikel 3, § 1,

vervangen bij de wet van 4 juli 1989 en gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1996;
Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat onverwijld gevolg moet worden gegeven aan het intersectoraal akkoord voor de Social

Profitsector 2000-2005 waarbij de Vlaamse regering en de sociale partners zijn overeengekomen om de DAC-statuten
in de Vlaamse gezondheidszorg, welzijnszorg en socio-culturele sector te vervangen door reguliere contracten vanaf
1 januari 2001;

Op voorstel van de Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen;
Na beraadslaging,

Besluit :

HOOFDSTUK I. — Inleidende bepalingen

Artikel 1. In dit besluit wordt verstaan onder :

1˚ Kind en Gezin : de instelling Kind en Gezin, opgericht bij het decreet van 29 mei 1984 houdende de oprichting
van de instelling Kind en Gezin;

2˚ initiatiefnemers : de initiatiefnemers die personen tewerkstellen in een gewezen DAC-statuut en toegewezen aan
Kind en Gezin bij besluit van de Vlaamse regering van 8 december 2000 houdende de toekenning van een
niet-gereglementeerde subsidie aan de initiatiefnemers die personeelsleden te werk stellen in een gewezen
DAC-statuut;

3˚ de minister: de Vlaamse minister, bevoegd voor de Bijstand aan Personen.

HOOFDSTUK II. — Toekenning subsidie

Art. 2. § 1. Kind en Gezin kent voor de jaren 2001 tot en met 2004 aan de kinderdagverblijven en tot en met 2005
aan de overige initiatiefnemers een forfaitaire subsidie toe per voltijds equivalent tewerkgesteld personeelslid in
gewezen DAC-statuut als tussenkomst in de loonkost van dit personeelslid volgens de bepalingen van dit besluit.

Vervangers, aangeworven conform de modaliteiten vastgelegd door Kind en Gezin, zoals bepaald in artikel 3, § 2,
komen eveneens voor subsidiëring in aanmerking.

§ 2. De subsidie wordt toegekend aan de initiatiefnemers die geen subsidiëring bekomen voor personeelsleden met
een gewezen DAC-statuut via een andere reglementering, via een project in de zin van artikel 5, § 2, d, van het decreet
van 29 mei 1984 houdende oprichting van de instelling Kind en Gezin of via een aanpassing van het subsidiecontract.

Art. 3. § 1. De subsidie bedraagt, binnen de daartoe voorziene middelen, maximaal 1,53 maal de op
1 januari geldende jaarwedde, berekend aan de index van december 2000, voor de functie waarin het vroegere
DAC-project voorzag, volgens de sectorale collectieve arbeidsovereenkomst van toepassing op de voorziening.

§ 2. Kind en Gezin stelt verdere richtlijnen op met betrekking tot de vervangingsmodaliteiten, de subsidieaanvraag,
stavingstukken, uitbetalingsmodaliteiten en controle op de aanwending van de subsidies.

Art. 4. De subsidie toegekend krachtens het besluit van de Vlaamse regering van 8 december 2000 houdende de
toekenning van een niet-gereglementeerde subsidie aan de initiatiefnemers die personeelsleden te werk stellen in een
gewezen DAC-statuut, wordt in mindering gebracht van de subsidie die voor het volledige werkjaar 2001 zal worden
toegekend.

Art. 5. Het toezicht over de krachtens dit besluit bepaalde initiatiefnemers wordt uitgeoefend door de daartoe
aangestelde ambtenaren van Kind en Gezin.
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HOOFDSTUK III. — Slotbepalingen

Art. 6. De subsidies die in dit besluit worden gedefinieerd, worden elk jaar op 1 januari verhoogd met de
procentuele stijging van de index van de consumptieprijzen tussen 1 november van het vorige kalenderjaar en
1 november van het daaraan voorafgaande kalenderjaar.

Art. 7. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 januari 2001.

Art. 8. De Vlaamse minister, bevoegd voor de Bijstand aan Personen, is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 10 juli 2001.

De minister-president van de Vlaamse regering,
P. DEWAEL

De Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen,
Mevr. M. VOGELS

TRADUCTION
[C − 2001/36134]F. 2001 — 2825

10 JUILLET 2001. — Arrêté du Gouvernement flamand octroyant des subventions aux initiateurs
qui emploient des membres du personnel dans un ancien statut TCT

Le Gouvernement flamand,

Vu le décret du 29 mai 1984 portant création de l’organisme ″Kind en Gezin″ (Enfance et Famille), modifié par les
décrets des 3 mai 1989, 23 février 1994, 24 juin 1997, 7 juillet 1998 et 9 mars 2001;

Vu l’avis du conseil d’administration de ″Kind en Gezin″, donné le 2 mai 2000;
Vu l’accord du Ministre flamand chargé du Budget, donné le 5 juillet 2001;
Vu les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, notamment l’article 3, § 1er, remplacé par la loi du

4 juillet 1989 et modifié par la loi du 4 août 1996;
Vu l’urgence;
Considérant qu’il y a lieu de mettre en œuvre sans tarder l’accord intersectoriel pour le secteur non

marchand 2000- 2005, par lequel le Gouvernement flamand et les partenaires sociaux sont convenus de remplacer à
partir du 1er janvier 2001 les statuts TCT dans le secteur flamand des soins de santé, de l’aide sociale et socioculturel
par des contrats réguliers;

Sur la proposition de la Ministre flamande de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des Chances;
Après en avoir délibéré,

Arrête :

CHAPITRE Ier. — Dispositions préliminaires

Article 1er. Dans le présent arrêté on entend par :

1˚ Kind en Gezin : l’organisme Kind en Gezin, créé par le décret du 29 mai 1984 portant création de l’organisme
″Kind en Gezin″;

2˚ initiateurs : les initiateurs qui emploient des personnes dans un ancien statut TCT et qui sont attribués à ″Kind
en Gezin″ par l’arrêté du Gouvernement flamand du 8 décembre 2000 accordant une subvention non réglementée aux
initiateurs qui emploient des membres du personnel dans un ancien statut du troisième circuit de travail;

3˚ le Ministre : le Ministre flamand chargé de l’assistance aux personnes.

CHAPITRE II. — Octroi de la subvention

Art. 2. § 1er. ″Kind en Gezin″ alloue aux garderies pour les années 2001 à 2004 inclus et aux autres initiateurs
jusqu’en 2005, une subvention forfaitaire par membre du personnel occupé à temps plein dans un ancien statut TCT,
à titre d’intervention dans le coût salarial de ce membre du personnel, conformément aux dispositions du présent
arrêté.

Sont également admis aux subventions, les remplaçants engagés suivant les modalités arrêtées par ″Kind en
Gezin″, telles que définies à l’article 3, § 2.

§ 2. La subvention est octroyée aux initiateurs dont les membres du personnel ayant un ancien statut TCT sont
subventionnables par le biais d’une autre réglementation, d’un projet dans le sens de l’article 5, § 2, d, du décret du
29 mai 1984 portant création de l’organisme ″Kind en Gezin″ ou via une adaptation du contrat de subvention.

Art. 3. § 1er. La subvention est plafonnée, dans les limites des fonds prévus à cet effet, à 1,53 fois le traitement
annuel, d’application le 1er janvier, qui est calculé suivant l’indice de décembre 2000, pour la fonction dans laquelle
l’ancien statut TCT pourvoyait aux termes de la convention collective du travail applicable à la structure.

§ 2. ″Kind en Gezin″ établit les directives concernant les modalités de remplacement, la demande de subvention,
les pièces justificatives, les modalités de paiement et le contrôle de l’affectation des subventions.

Art. 4. La subvention qui est octroyée en vertu de l’arrêté du Gouvernement flamand du 8 décembre 2000
accordant une subvention non réglementée aux initiateurs qui emploient des membres du personnel dans un ancien
statut du troisième circuit de travail, est déduite de la subvention qui sera accordée pour l’exercice entier 2001.

Art. 5. Le contrôle des initiateurs fixés par le présent arrêté est exercé par les fonctionnaires de ″Kind en Gezin″
désignés à cet effet.
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CHAPITRE III. — Dispositions finales

Art. 6. Les subventions définies dans le présent arrêté, sont majorées chaque année le 1er janvier par la hausse
exprimée en pour cent de l’indice des prix à la consommation entre le 1er novembre de l’année calendaire précédente
et le 1er novembre de l’année précédant cette dernière.

Art. 7. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2001.

Art. 8. Le Ministre flamand qui a l’Assistance aux Personnes dans ses attributions, est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Bruxelles, le 10 juillet 2001.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
P. DEWAEL

Le Ministre flamand de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des Chances,
Mme M. VOGELS

c

[C − 2001/36092]N. 2001 — 2826
10 JULI 2001. — Besluit van de Vlaamse regering houdende subsidieregeling van het loon en van de sociale lasten

van personen tewerkgesteld in de gehandicaptensector en wier tewerkstellingskosten voorheen in het stelsel
van het derde arbeidscircuit door de overheid gedragen werden

De Vlaamse regering,

Gelet op het decreet van 27 juni 1990 houdende oprichting van een Vlaams Fonds voor de Sociale Integratie van
Personen met een Handicap, inzonderheid op hoofdstuk VI, gewijzigd bij het decreet van 22 december 1994, en op de
artikelen 52, 2°, 53 en 55;

Gelet op het advies van de raad van bestuur van het Vlaams Fonds voor Sociale Integratie van Personen met een
Handicap, gegeven op 30 januari 2001;

Gelet op het akkoord van de Vlaamse minister, bevoegd voor de Begroting, gegeven op 5 juli 2001;
Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, inzonderheid op artikel 3, § 1,

gewijzigd bij de wetten van 4 juli 1989 en 4 augustus 1996;
Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat een correcte uitvoering van het besluit van de Vlaamse regering van 8 december 2000 houdende

de toekenning van een niet-gereglementeerde subsidie aan de initiatiefnemers die personeelsleden tewerkstellen in een
gewezen DAC-statuut vereist dat zonder uitstel uitvoering wordt gegeven aan sommige bepalingen van het Vlaams
Intersectoraal Akkoord voor de Social Profitsector 2000-2005 die de regularisatie betreffen van de werknemers in de
gehandicaptensector die onder het statuut van derde arbeidscircuit tewerkgesteld zijn;

Op voorstel van de Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen;
Na beraadslaging,

Besluit :
HOOFDSTUK I. — Algemene bepalingen

Artikel 1. Voor de toepassing van dit besluit wordt verstaan onder :

1° het Fonds : het Vlaams Fonds voor Sociale Integratie van Personen met een Handicap;

2° de werknemers : de personen die in een op 31 december 2000 goedgekeurd DAC project tewerkgesteld zijn of
kunnen tewerkgesteld zijn.

3° het loon : de reële personeelskosten van de geregulariseerde werknemer zoals vastgesteld door de op de sector
van tewerkstelling toepasselijke regels.

Art. 2. Binnen de perken van de hiervoor op de begroting van het Fonds ingeschreven bedragen wordt krachtens
de bepalingen van dit besluit voor de gehandicaptensector uitvoering gegeven aan de maatregelen ingeschreven in het
Vlaams Intersectoraal Akkoord voor de Social Profitsector 2000-2005, afgesloten op 29 maart 2000, voor wat betreft de
regularisatie van de DAC werknemers.

HOOFDSTUK II. — De residentiële voorzieningen

Art. 3. Het Fonds neemt het loon ten laste van de werknemers die tewerkgesteld zijn of kunnen tewerkgesteld zijn
in de DAC projecten opgesomd in hoofdstuk I van de bijlage bij dit besluit.

De in acht genomen weddeschaal is deze die krachtens de kwalificatie van de werknemer van toepassing is uit
hoofde van het besluit van de Vlaamse regering van 15 december 1993 houdende subsidiëring van de personeelskosten
in bepaalde voorzieningen van de welzijnssector.

Art. 4. § 1.Voor de door het Fonds op de datum van inwerkingtreding van dit besluit erkende voorzieningen
worden voor de toepassing van artikel 3 de werknemers opgenomen in de dagprijssubsidie, zoals bedoeld in het
koninklijk besluit van 30 maart 1973 tot bepaling van de te volgen gemeenschappelijke regels voor de vaststelling van
de toelagen per dag toegekend voor onderhoud, opvoeding en behandeling van minderjarigen en van gehandicapten,
geplaatst ten laste van de openbare besturen en in het ministerieel besluit van 18 juni 1975 tot bepaling van de te volgen
regels voor de vaststelling van het bedrag van de tegemoetkoming uit het Fonds voor medische, sociale en
pedagogische zorg voor gehandicapten in de kosten voor onderhoud, opvoeding en behandeling van gehandicapten
die geplaatst zijn in inrichtingen die onder het stelsel van het semi-internaat werken, ook als hierdoor het maximum
subsidieerbare personeelskader volgens erkenning wordt overschreden.

§ 2. De werknemers die buiten het maximum subsidieerbaar kader volgens erkenning een activiteit uitoefenen die
tot de reguliere opdracht van de voorziening behoort, zullen zodra een betrekking vrijkomt of bij uitbreiding van de
erkenning, worden ingeschakeld in de subsidieerbare personeelskaders.

De activiteiten van zij die tewerkgesteld zijn in andere activiteiten dan deze die behoren tot de reguliere
opdrachten van een erkende voorziening, zullen in het erkenningsbesluit worden opgenomen. De activiteiten worden
ten minste om de 5 jaar geëvalueerd.
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Art. 5. § 1. Aan de niet door het Fonds op de datum van inwerkingtreding van dit besluit erkende voorzieningen
verleent het Fonds een tijdelijke en beperkte erkenning teneinde het loon van de werknemers ten laste te kunnen
nemen.

Deze tijdelijke en beperkte erkenning dient niet door een vergunning vooraf gegaan te worden, en de bepalingen
van het besluit van de Vlaamse regering van 15 december 1993 tot vaststelling van de algemene regels inzake het
verlenen van vergunningen en erkenningen door het Vlaams Fonds voor Sociale Integratie van Personen met een
Handicap zijn hierop niet van toepassing.

De bij dit artikel bedoelde tijdelijke erkenning opent ten overstaan van het Fonds geen andere rechten dan de in
het eerste lid voorziene loonsubsidie en vervalt na 5 jaar.

§ 2. De werknemers tewerkgesteld in het DAC project 7786 met het Vlaams Welzijnsverbond als promotor worden
toegewezen aan de voorziening waar zij op 1 januari 2001 tewerkgesteld zijn; de loonsubsidie door het Fonds volgt de
regels van artikel 4 voor de erkende voorzieningen en van § 1 van dit artikel voor de niet erkende voorzieningen.

HOOFDSTUK III. — De ambulante voorzieningen

Art. 6. Het Fonds neemt het loon ten laste van de werknemers die tewerkgesteld zijn of kunnen tewerkgesteld zijn
in de DAC projecten opgesomd in hoofdstuk II van de bijlage bij dit besluit.

De in acht genomen weddeschaal is deze die krachtens de kwalificatie van de werknemer uit hoofde van voormeld
besluit van de Vlaamse regering van 15 december 1993 van toepassing is.

Art. 7. § 1. Voor de erkende ambulante voorzieningen worden voor de toepassing van artikel 6 de werknemers
opgenomen in de subsidieregeling vastgesteld in uitvoering van artikel 3, § 1bis, van het koninklijk besluit nr. 81 van
10 november 1967 tot instelling van een Fonds voor medische, sociale en pedagogische zorg voor gehandicapten,
ingevoegd bij het decreet van 20 december 1989, ook als hierdoor het maximum subsidieerbaar personeelskader wordt
overschreden.

§ 2. De werknemers die buiten het maximum subsidieerbaar kader een activiteit uitoefenen die tot de reguliere
opdracht van de voorziening behoort, zullen zodra een betrekking vrijkomt of bij uitbreiding van de erkenning, worden
ingeschakeld in de subsidieerbare personeelskaders.

De activiteiten van zij die tewerkgesteld zijn in andere activiteiten dan deze die behoren tot de reguliere
opdrachten van een erkende voorziening, zullen in het erkenningsbesluit worden opgenomen. De activiteiten worden
ten minste om de 5 jaar geëvalueerd.

§ 3. Aan de niet door het Fonds op de datum van inwerkingtreding van dit besluit erkende voorzieningen verleent
het Fonds een tijdelijke en beperkte erkenning teneinde het loon van de werknemers ten laste te kunnen nemen.

Deze tijdelijke en beperkte erkenning dient niet door een vergunning vooraf gegaan te worden, en de bepalingen
van het besluit van de Vlaamse regering van 15 december 1993 tot vaststelling van de algemene regels inzake het
verlenen van vergunningen en erkenningen door het Vlaams Fonds voor Sociale Integratie van Personen met een
Handicap zijn hierop niet van toepassing.

De bij dit artikel bedoelde tijdelijke erkenning opent ten overstaan van het Fonds geen andere rechten dan de in
het eerste lid voorziene loonsubsidie en vervalt na 5 jaar.

HOOFDSTUK IV. — De beschutte werkplaatsen

Art. 8. Het Fonds neemt het loon ten laste van de werknemers die tewerkgesteld zijn of kunnen tewerkgesteld zijn
in de DAC projecten opgesomd in hoofdstuk III van de bijlage bij dit besluit.

De in acht genomen weddeschaal is deze die krachtens de kwalificatie van de werknemer van toepassing is
overeenkomstig de loonschalen en de klassificatie die gelden in de sector van de beschutte tewerkstelling.

Art. 9. Voor de erkende beschutte werkplaatsen wordt voor de toepassing van artikel 8 het loon ten laste genomen
krachtens de bepalingen van het besluit van de Vlaamse regering van 19 december 1996 houdende subsidieregeling van
het loon en de sociale lasten van de werknemers in de beschutte werkplaatsen die erkend zijn door het Vlaams Fonds
voor Sociale Integratie van Personen met een Handicap.

HOOFDSTUK V. — De centra voor gespecialiseerde voorlichting bij beroepskeuze

Art. 10. Het Fonds neemt ten belope van 2,5 FTE het loon ten laste van de werknemers die tewerkgesteld zijn of
kunnen tewerkgesteld zijn in het DAC-project 1653 met de Federatie van West-Vlaamse Consultatiebureaus voor
gehandicapten als promotor.

De in acht genomen weddeschaal is deze van de krachtens de kwalificatie van de werknemer uitgeoefende functie
in het centrum.

Art. 11. Voor de bij artikel 10 bedoelde werknemers worden aan het provinciaal samenwerkingscontract voor de
provincie West-Vlaanderen een loonsubsidiëring toegekend bovenop de subsidiëring krachtens het besluit van de
Vlaamse regering van 13 april 1999 betreffende de erkenning en subsidiëring van centra voor gespecialiseerde
voorlichting bij beroepskeuze voor personen met een handicap, ook als hierdoor het maximum subsidieerbaar
personeelskader overschreden wordt.

HOOFDSTUK VI. — De revalidatiecentra en -diensten

Art. 12. Het Fonds neemt het loon ten laste van de werknemers die tewerkgesteld zijn of kunnen tewerkgesteld
zijn in de DAC-projecten opgesomd in hoofdstuk IV van de bijlage bij dit besluit.

De in acht genomen weddeschaal is deze die krachtens de kwalificatie van de werknemer van toepassing is
overeenkomstig de in de sector geldende loonschalen en klassificatie.

Art. 13. Voor de op de datum van inwerkingtreding van dit besluit door het Fonds erkende revalidatiecentra of
-diensten wordt de in artikel 12 bedoelde loonsubsidie toegekend bovenop de door het Fonds verleende
onderhoudstoelagen.

Art. 14. De werknemers tewerkgesteld in het DAC project 7786 met het Vlaams Welzijnsverbond als promotor
worden toegewezen aan het centrum of de dienst waar zij op 1 januari 2001 tewerkgesteld zijn; de loonsubsidie door
het Fonds volgt de regels van artikel 13.
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HOOFDSTUK VII. — Diensten voor aangepast vervoer

Art. 15. § 1. Het Fonds kent aan de v.z.w. « Eigen Thuis » te Grimbergen, een bijzondere subsidie toe ten belope
van het loon van de werknemers tewerkgesteld in de DAC-projecten 3936 en 70310, met een maximum van 5 FTE per
jaar.

§ 2. Het Fonds kent aan de v.z.w. « Kontakt rolwagentaxi » te Berchem, een bijzondere subsidie toe ten belope van
het loon van de werknemer tewerkgesteld in het DAC-project 3675, met een maximum van 1 FTE per jaar.

HOOFDSTUK VIII. — Vrijetijdsbesteding

Art. 16. Bovenop de subsidie toegekend krachtens het besluit van de Vlaamse regering van 10 november 1998 tot
vaststelling van de voorwaarden en modaliteiten volgens dewelke het Vlaams Fonds voor Sociale Integratie van
Personen met een Handicap subsidies aan organisaties kan toekennen, met het oog op het ontwikkelen, begeleiden en
bevorderen van een aangepaste vrijetijdsbesteding voor personen met een handicap, kent het Fonds aan de
v.z.w. « Jongerenwerking De Regenboog » te Genk, een bijzondere subsidie toe ten belope van het loon van de
werknemers tewerkgesteld in het DAC-project 52868, met een maximum van 2 FTE per jaar.

HOOFDSTUK IX. — Niet erkende verenigingen en voorzieningen

Art. 17. Het Fonds kent aan de in hoofdstuk V van de bijlage bij dit besluit vermelde verenigingen en
voorzieningen een bijzondere subsidie toe ten belope van het loon van de werknemers tewerkgesteld in de in datzelfde
hoofdstuk van de bijlage vermelde DAC-projecten, met een maximum van de vermelde FTE per jaar.

HOOFDSTUK X. — Overgangs- en slotbepalingen

Art. 18. De in de artikelen 8, 10, 12, 15, 16 en 17 opgesomde nominatieve subsidies worden ten minste om de vijf
jaar geëvalueerd en indien nodig bijgestuurd in functie van de beleidsopties van de Vlaamse regering.

Zodra een reglementair kader voor in vorig lid bedoelde nominatieve subsidies wordt vastgesteld, dienen de
projecten die van deze subsidies gebruik maken zich in dit kader in te schakelen.

Art. 19. § 1. Aan de voorzieningen en organisaties bedoeld in de artikelen 5, § 1; 7, § 3; 15, 16 en 17 wordt per
kwartaal een voorschot op de loonsubsidie uitgekeerd, dat 25 % bedraagt van de geraamde jaarkost van de
uitgeoefende functie. De afrekening geschiedt jaarlijks op basis van de loonstaten opgemaakt in het raam van de
wetgeving betreffende de sociale zekerheid der werknemers, en eventuele bijpassingen of terugvorderingen worden na
afrekening aangerekend op het eerstvolgende kwartaalvoorschot.

§ 2. De voorschotten die toegekend werden krachtens het besluit van de Vlaamse regering van 8 december 2000
houdende toekenning van een niet gereglementeerde subsidie aan de initiatiefnemers die personeelsleden tewerkstel-
len in een gewezen DAC-statuut, worden in mindering gebracht op de krachtens onderhavig besluit voor 2001
toegekende subsidies.

Art. 20. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 januari 2001, behoudens voor de in bijlage opgenomen
DAC-projecten 6384 en 53792 waarvoor dit besluit in werking treedt op 1 januari 2002.

Art. 21. De Vlaamse minister, bevoegd voor de Bijstand aan Personen, is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 10 juli 2001,

De minister-president van de Vlaamse regering,
P. DEWAEL

De Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen,
Mevr. M. VOGELS

Bijlage bij het besluit van de Vlaamse regering houdende subsidieregeling van het loon en van de sociale lasten van
personen tewerkgesteld in de gehandicaptensector en wier tewerkstellingskosten voorheen in het stelsel van
het derde arbeidscircuit door de overheid gedragen werden

HOOFDSTUK I. — Residentiële voorzieningen
A. Erkende voorzieningen (art. 4)
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

356 Obra - Evergem Evergem 2

535 Ago - Borgloon Borgloon 5

678 Sint-Gregorius - Gent Gentbrugge 2

679 Merlijn - Antwerpen Antwerpen 5

802 Oranje - Brugge Brugge 3

1067 Oikonde- Brugge Brugge 2

1144 Sint-Oda - Overpelt Overpelt 4

1372 Zevenbergen - Ranst Ranst 1

1374 Driehuizen - Schilde Edegem 2,5
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

1860 Levedale - Meise Wolvertem 1

2310 Bethanie - Genk Genk 1

2323 Eigen haard - Aarschot Aarschot 6

6250 4

3000 Oikonde- Leuven Kessel-Lo 1

3021 Giels Bos - Gierle Gierle 12

8724 4

3775 Elkon - Alken Kuringen 8

7468 2

8842 1

3940 De Heide - Merelbeke Merelbeke 2

7266 1

4495 Mariaheem - Zwalm Zwalm 1

53764 2

5072 De Lovie - Proven Poperinge 2

5118 Capelderij - Buggenhout Buggenhout 1

5197 De Wroeter - Kortessem Kortessem 1

5728 Huize Walden - Malle Westmalle 1

5982 Ter Wilgen - Kluisbergen Kluisbergen 2

8634 1

7408 Kristus Koning - Brecht (clara fey) Sint Job-in-’t Goor 2

8966 1

7554 T onzent - Puurs Puurs 1

7556 Dennenhof - Merksem Merksem 1

8002 Bernadette - Lovendegem Lovendegem 1

8004 Sint-Lodewijk - Kwatrecht Wetteren 2

8996 3

8998 1

8020 Tevona - Hasselt Hasselt 2

8022 2

52520 2

53792 (vroeger proj 53680) 2

8476 De Hagewinde - Lokeren Lokeren 2,5

52884 1

8622 Michielsheem - Dilbeek Dilbeek 1

8902 Huis i/d stad - Tienen Tienen 3

50746 T Weyerke - Zolder Heusden-Zolder 1

51098 Feniks - Avelgem Avelgem 1

51628 Zonnelied - Roosdaal Roosdaal 1

51630 1

51716 Sint-Franciskus - Roosdaal Roosdaal 2

52014 Monsheide - Peer Peer 1

52538 Ter Engelen - Maaseik Maaseik 1

53700 Monnikenheide - Zoersel Zoersel 4

53716 T Roer - Kuringen Hasselt 2

8156 Eigen thuis Grimbergen Grimbergen 1,5
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B. Niet erkende voorzieningen (art. 5, § 1)
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

4386 VZW Piepbal Speel o Theek/Spermalie Brugge Brugge 1

8418 VZW Piepbal Speel o Theek/Spermalie Brugge 1

7136 proj Open Kans Bree 1

51882 ’t hoeveke / Sint-Ferdinand Lummen 2

8148 De vlijtige biekes Sint-Truiden 3

C. Project 7786 VWV (37,5 EPT) (art. 5, § 2)

NAAM PLAATS FTE
Toegekend

Sint-Elisabeth Peer 1

Borgerstein Sint-Katelijne-Waver 2

De Zonnebloemen Deurne 1

Mozaiek - Oostakker 2

De Valier Liedekerke 1

Den Leeuweric Turnhout 1

Ter Dreve Brugge 1,5

Bernadette Lovendegem 2

Heuvelheem Wannegem 1

Hof Ter Vliet Zandvliet 1,5

Home vr ind. Opv Houthalen 1

Mariaheem Zwalm 2

Ter Elst Duffel 1,5

Licht en Liefde Jabbeke 1

Maaslands Instituut Dilsen 2

Sint-Franciskus Roosdaal 2

Sint-Gregorius Gentbrugge 1

Ons Tehuis Brabant Kampenhout 1,5

Sint-Ferdinand Lummen 2

De Hagewinde Lokeren 1

Sint-Lodewijk Wetteren 2,5

Ter Loke Vosselaar 1

Ter Wende Leuven 1

Ter Wilgen Kluisbergen 1

Vogelzang Laakdal 1

De Waaiberg (prov) Gits 1

Waak Kortrijk 0,5
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HOOFDSTUK II. — Ambulante sector

A. Erkende voorzieningen (art. 7)
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NAAM PLAATS FTE

Toegekend

1095 Brabantse dienst voor thuisbegeleiding - Tienen Tienen 1

224 Open Thuis - Kessel-Lo Kessel-Lo 6

6564 Sociaal Pedagogische Dienst - Tienen Tienen 2

53674 Dienst vroeg-en thuisbegeleiding - Zoersel Zoersel 3

53728 Thuisbegeleiding Autisme - Gent Gent 1

70352 Begeleid wonen Rupelstreek - Kontich Kontich 3

70362 Integratie en Zelfstandig Wonen - Leuven Leuven 1

70380 TWEB - Oudenaarde Oudenaarde 1,5

8130 Begeleid Kamerwonen Pajottenland - Sint-Katherina-
Lombeek

Sint-Katherina-Lombeek 1

70438 Oikonde – Mechelen Mechelen 1

51454 Limburgse Stichting Autisme Zutendaal Zutendaal 3

5410 Licht en Liefde - Varsenare Jabbeke 5

B. Niet-erkende voorzieningen (art. 7, § 3)
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

7582 De Steiger / Sterrenhuis - Brasschaat Antwerpen 2

HOOFDSTUK III. — Beschutte werkplaatsen

A. Erkende werkplaatsen (art. 9)
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

2444 Vreugdevol - Ronse Ronse 1

2767 Beschutte Werkplaats Blankendaele - Tienen Tienen 5

4138 Revam - Eeklo Eeklo 1

5211 Beschuttende Werkplaats Bouchout- Wolvertem - Meise Meise 1

6906 Beschermde Werkplaats Klein Brabant - Puurs Puurs 1
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HOOFDSTUK IV. — Revalidatiecentra en -diensten

A. Erkende revalidatiecentra en -diensten (art. 13)
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

1797 Revalidatiecentrum voor gehandicapten - Drongen Drongen 2

2412 F.V. Van Revalidatiecentrum. en Logopedisch Revalidatie-
centrum - Beveren-Waas

Beveren-Waas 1

3831 Revalidatiecentrum’t Veld - Aartrijke Aartrijke 0,5

7360 Revalidatiecentrum-Land van Halle- Pajotteland- Buizin-
gen

Buizingen 3

8262 Revalidatiecentrum ’t Veld - Aartrijke Aartrijke 1

3212 Reva voor ment. en mot. stoornissen Sint-Niklaas Sint-Niklaas 2

3134 Centrum Gehoorreva en Logopedie - Gent Gent 2

52790 Revalidatiecentrum - Oudenaarde Oudenaarde 2

5386 Limburgs Inst Toegep. Psycho - Hasselt Hasselt 1

70412 Limburgs Inst Toegep. Psycho - Hasselt Hasselt 2

B. Project 7786 VWV (art. 14, § 2)

NAAM PLAATS FTE
Toegekend

centrum voor amb rev - Gent Gent 1

centrum voor gehoorrev en log Oostende - Oostende 2

centrum voor gehoorrev en log Torhout - Torhout 1

rev centr - Buggenhout Buggenhout 1

rev centr - Gent Sint-Amandsberg Sint-Amandsberg 1

rev centr Sint-Lievenspoort - Gent Gent 1

Impuls- Gent Gent 1

rev centr het veer - Sint-Niklaas Sint-Niklaas 1

rev centr - Zottegem Zottegem 1

rev centr - Beveren Beveren-Waas 1

rev centr Spermalie - Brugge Brugge 1,5

revacentr Romain de Hert - Aalst Aalst 1

revacentrum taal- en ontwikkelingsstoormissen - Roese-
lare

Roeselare 0,5

HOOFDSTUK VI. — Niet-erkende verenigingen en voorzieningen
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

677 Provinciale nazorgdienst voor doven Oost-Vlaanderen -
Gentbrugge

Gent 1

2992 Provinciale nazorgdienst voor doven Oost-Vlaanderen -
Gentbrugge

Gent 7

3248 Federatie Vlaamse Doven en slechthorenden (FEVLADO)
- Gent

Gent 11

4600 Oudervereniging van het Sint-Gregoriusinstituut voor
gehandicapten - Gentbrugge

Gentbrugge 9
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NAAM PLAATS FTE
Toegekend

4855 Federatie Vlaamse Doven en slechthorenden (FEVLADO)
Gent

Gent 1

5958 GESERBU Geh Service Bur - Antwerpen Antwerpen 6

53744 Vlaamse VEren Autisme - Gent Gent 1

7534 Licht en Liefde - Antwerpen Antwerpen 1

5630 Licht en Liefde - Hasselt Hasselt 1

6384 Federatie Pleegzorg Leuven 0,5

8986 Huntington Liga Bierbeek 3,5

Gezien om gevoegd te worden bij het besluit van de Vlaamse regering van 10 juli 2001 houdende subsidieregeling
van het loon en van de sociale lasten van personen tewerkgesteld in de gehandicaptensector en wiens tewerkstellings-
kosten voorheen in het stelsel van het derde arbeidscircuit door de overheid gedragen werden.

Brussel, 10 juli 2001.
De minister-president van de Vlaamse regering,

P. DEWAEL

de Vlaamse minister van Welzijn, Gezondheid en Gelijke Kansen,
Mevr. M. VOGELS

TRADUCTION
[C − 2001/36092]F. 2001 — 2826

10 JUILLET 2001. — Arrêté du Gouvernement flamand réglant l’octroi d’interventions dans la rémunération et les
charges sociales des travailleurs employés dans le secteur des handicapes et dont les frais d’emploi étaient
supportés auparavant par les pouvoirs publics dans le cadre du régime du troisième circuit de travail

Le Gouvernement flamand,

Vu le décret du 27 juin 1990 portant création d’un « Vlaams Fonds voor de Sociale Integratie van Personen met een
Handicap » (Fonds flamand pour l’intégration sociale des personnes handicapées), notamment le chapitre VI, modifié
par le décret du 22 décembre 1994, et les articles 52, 2°, 53 et 55;

Vu l’avis du Conseil d’administration du « Vlaams Fonds voor sociale integratie van personen met een handicap »,
rendu le 30 janvier 2001;

Vu l’accord du Ministre flamand qui a le Budget dans ses attributions, donné le 5 juillet 2001;
Vu les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, notamment l’article 3, § 1er, modifié par les lois des

4 juillet 1989 et 4 août 1996;
Vu l’urgence;
Considérant qu’une exécution correcte de l’arrêté du Gouvernement flamand du 8 décembre 2000 accordant une

subvention non réglementée aux initiateurs qui emploient des membres du personnel dans un ancien statut du
troisième circuit de travail exige que certaines dispositions de l’Accord intersectoriel flamand pour le secteur non
marchand 2000-2005 relatives à la régularisation des travailleurs dans le secteur des handicapés qui sont employés sous
le statut du troisième circuit de travail, soient appliquées sans délai;

Sur la proposition de la Ministre flamande de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des chances;
Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, on entend par :

1° le Fonds : le « Vlaams Fonds voor de Sociale Integratie van Personen met een Handicap »;

2° les travailleurs : les personnes employées ou pouvant être employées dans le cadre d’un projet TCT approuvé
le 31 décembre 2000;

3° le salaire : les frais de personnel réels du travailleur régularisé, tels que définis par les règles applicables au
secteur d’emploi.

Art. 2. Dans les limites des montants inscrits à cette fin au budget du Fonds, les mesures prescrites par l’Accord
intersectoriel flamand pour le secteur non marchand 2000-2005, conclu le 29 mars 2000, relatives à la régularisation des
travailleurs TCT, sont appliquées pour le secteur des handicapés en vertu des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE II. — Les structures résidentielles

Art. 3. Le Fonds prend à charge le salaire des travailleurs qui sont employés ou qui peuvent être employés dans
le cadre des projets TCT énumérés au chapitre Ier de l’annexe au présent arrêté.

L’échelle de traitement considérée est celle qui s’applique en vertu de la qualification du travailleur dans le chef
de l’arrêté du Gouvernement flamand du 15 décembre 1993 réglant l’octroi de subventions pour les frais de personnel
dans certaines structures du secteur de l’aide sociale.
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Art. 4. § 1er. Pour les structures agréées par le Fonds à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, les travailleurs
sont repris, pour l’application de l’article 3, dans la subvention du prix de journée, telle que visée à l’arrêté royal du
30 mars 1973 déterminant les règles communes à suivre pour fixer les subventions journalières allouées pour l’entretien,
l’éducation et le traitement des mineurs d’âge et des handicapés placés à charge des pouvoirs publics et à l’arrêté
ministériel du 18 juin 1975 déterminant les règles à suivre pour fixer le montant de l’intervention du Fonds de soins
médico-socio-pédagogiques pour handicapés dans les frais de l’entretien, du traitement et de l’éducation des
handicapés placés dans des institutions fonctionnant sous le régime du semi-internat, même si le cadre du personnel
maximum admis aux subventions selon l’agrément soit dépassé de ce fait.

§ 2. Les travailleurs qui exercent, en dehors du cadre du personnel maximum admis aux subventions, une activité
faisant partie de la mission régulière de la structure, seront insérés dans les cadres du personnel admis aux subventions
dès qu’un emploi est déclaré vacant ou en cas d’extension de l’agrément.

Les activités des travailleurs employés dans d’autres activités que celles faisant partie des missions régulières
d’une structure agréée, seront reprises dans l’arrêté d’agrément. Les activités seront évaluées au moins toutes
les 5 années.

Art. 5. § 1er. Aux structures qui ne sont pas agréées par le Fonds à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté,
le Fonds octroie un agrément temporaire et limité afin de pouvoir prendre à charge le salaire des travailleurs. Cet
agrément temporaire et limité ne doit pas être précédé par une autorisation, et les dispositions de l’arrêté du
Gouvernement flamand du 15 décembre 1993 fixant la réglementation générale relative à l’octroi d’autorisations et
d’agréments par le Fonds flamand pour l’intégration sociale des personnes handicapées ne s’y appliquent pas.

L’agrément temporaire visé au présent article n’ouvre, par rapport au Fonds, pas d’autres droits que la subvention
salariale prévue au premier alinéa, et il échoit après 5 années.

§ 2. Les travailleurs employés dans le cadre du projet TCT 7786 ayant comme promoteur le « Vlaams
Welzijnsverbond », sont affectés à la structure dans laquelle ils sont employés au 1er janvier 2001; la subvention salariale
par le Fonds suit les règles de l’article 4 pour les structures agréées et du § 1er du présent article pour les structures non
agréées.

CHAPITRE III. — Les institutions ambulatoires

Art. 6. Le Fonds prend à charge le salaire des travailleurs qui sont employés ou qui peuvent être employés dans
le cadre des projets TCT énumérés au chapitre II de l’annexe au présent arrêté.

L’échelle de traitement considérée est celle qui s’applique en vertu de la qualification du travailleur dans le chef
de l’arrêté précité du Gouvernement flamand du 15 décembre 1993.

Art. 7. § 1er. Pour les institutions ambulatoires agréées, les travailleurs sont repris, pour l’application de l’article 6,
dans la réglementation de subvention fixée en exécution de l’article 3, § 1bis, de l’arrêté royal n° 81 du 10 novembre 1967
créant un fonds de soins médico-socio-pédagogiques pour handicapés, inséré par le décret du 20 décembre 1989, même
si le cadre du personnel maximum admis aux subventions selon l’agrément soit dépassé de ce fait.

§ 2. Les travailleurs qui exercent, en dehors du cadre du personnel maximum admis aux subventions, une activité
faisant partie de la mission régulière de la structure, seront insérés dans les cadres du personnel admis aux subventions
dès qu’un emploi est déclaré vacant ou en cas d’extension de l’agrément.

Les activités des travailleurs employés dans d’autres activités que celles faisant partie des missions régulières
d’une structure agréée, seront reprises dans l’arrêté d’agrément. Les activités seront évaluées au moins toutes
les 5 années.

§ 3. Aux institutions non agréées par le Fonds à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, le Fonds octroie un
agrément temporaire et limité afin de pouvoir prendre à charge le salaire des travailleurs. Cet agrément temporaire et
limité ne doit pas être précédé par une autorisation, et les dispositions de l’arrêté du Gouvernement flamand du
15 décembre 1993 fixant la réglementation générale relative à l’octroi d’autorisations et d’agréments par le Fonds
flamand pour l’intégration sociale des personnes handicapées ne s’y appliquent pas.

L’agrément temporaire visé à cet article n’ouvre, par rapport au Fonds, pas d’autres droits que la subvention
salariale prévue au premier alinéa, et il échoit après 5 années.

CHAPITRE IV. — Les ateliers protégés

Art. 8. Le Fonds prend à charge le salaire des travailleurs qui sont employés ou qui peuvent être employés dans
le cadre des projets TCT énumérés au chapitre III de l’annexe au présent arrêté.

L’échelle de traitement considérée est celle qui s’applique en vertu de la qualification du travailleur conformément
aux échelles de traitement et à la classification en vigueur dans le secteur des ateliers protégés.

Art. 9. Pour les ateliers protégés agréés, on prend à charge, pour l’application de l’article 8, le salaire en vertu des
dispositions de l’arrêté du Gouvernement flamand du 19 décembre 1996 réglant l’octroi d’interventions dans la
rémunération et

les charges sociales des travailleurs employés par les ateliers protégés, agréées par le ″Vlaams Fonds voor de
Sociale Integratie van Personen met een Handicap″.

CHAPITRE V. — Les centres d’orientation professionnelle spécialisée

Art. 10. Le Fonds prend à charge, au prorata de 2,5 EPT, le salaire des travailleurs qui sont employés ou qui
peuvent être employés dans le cadre du projet TCT 1653 ayant comme promoteur la « Federatie van West-Vlaamse
Consultatiebureaus voor gehandicapten ». L’échelle de traitement considérée est celle de la fonction exercée au centre
en vertu de la qualification du travailleur.

Art. 11. Pour les travailleurs visés à l’article 10, il est octroyé au contrat provincial de coopération pour la province
de Flandre occidentale une subvention salariale en plus du subventionnement en vertu de l’arrêté du Gouvernement
flamand du 13 avril 1999 relatif à l’agrément et au subventionnement des centres d’orientation professionnelle
spécialisée pour personnes handicapées, même si le cadre du personnel maximum admis aux subventions soit dépassé
de ce fait.
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CHAPITRE VI. — Les centres ou services de réadaptation fonctionnelle

Art. 12. Le Fonds prend à charge le salaire des travailleurs qui sont employés ou qui peuvent être employés dans
le cadre des projets TCT énumérés au chapitre IV de l’annexe au présent arrêté.

L’échelle de traitement considérée est celle qui s’applique en vertu de la qualification du travailleur, conformément
aux échelles de traitement et à la classification en vigueur au secteur.

Art. 13. Pour les centres ou services de réadaptation fonctionnelle agréés par le Fonds à la date d’entrée en vigueur
du présent arrêté, la subvention salariale visée à l’article 12 est octroyée en plus des subventions à l’entretien octroyées
par le Fonds.

Art. 14. Les travailleurs employés dans le cadre du projet TCT 7786 ayant comme promoteur le « Vlaams
Welzijnsverbond » sont affectés au centre ou au service où ils sont employés le 1er janvier 2001; la subvention salariale
par le Fonds suit les règles de l’article 13.

CHAPITRE VII. — « Diensten voor aangepast vervoer » (Services de transport adapté)

Art. 15. § 1er. Le Fonds octroie à l’a.s.b.l. « Eigen Thuis » à Grimbergen une subvention particulière au prorata du
salaire des travailleurs employés dans le cadre des projets TCT 3936 et 70310, avec un maximum de 5 EPT par année.

§ 2. Le Fonds octroie à l’a.s.b.l. « Kontakt rolwagentaxi » à Berchem une subvention particulière au prorata du
salaire du travailleur employé dans le cadre du projet TCT 3675, avec un maximum d’1 EPT par année.

CHAPITRE VIII. — Loisirs

Art. 16. En plus de la subvention octroyée en vertu de l’arrêté du Gouvernement flamand du 10 novembre 1998
fixant les conditions et modalités de subventionnement d’organisations, par le ″Vlaams Fonds voor Sociale Integratie
van Personen met een Handicap″ (Fonds flamand pour l’Intégration sociale des Personnes handicapées), en vue du
développement, de l’encadrement et de la promotion de loisirs adaptés pour personnes handicapées, le Fonds octroie
à l’a.s.b.l. « Jongerenwerking De Regenboog » à Genk une subvention particulière au prorata du salaire des travailleurs
employés dans le cadre du projet TCT 52868, avec un maximum de 2 EPT par année.

CHAPITRE IX. — Associations et structures non agréées

Art. 17. Le Fonds octroie aux associations et structures visées au chapitre V de l’annexe au présent arrêté, une
subvention particulière au prorata du salaire des travailleurs employés dans le cadre des projets TCT mentionnés au
même chapitre de l’annexe, avec un maximum des EPT mentionnés par année.

CHAPITRE X. — Dispositions transitoires et finales

Art. 18. Les subventions nominatives énumérées aux articles 8, 10, 12, 15, 16 et 17, sont évaluées au moins toutes
les cinq années, et le cas échéant adaptées en fonction des options politiques du Gouvernement flamand.

Dès qu’un cadre réglementaire sera fixé pour les subventions nominatives visées à l’alinéa précédent, les projets
qui font usage de ces subventions doivent s’insérer dans ce cadre.

Art. 19. § 1er. Il est alloué chaque trimestre, aux structures et organisations visées aux articles 5, § 1er, 7, § 3, 15,
16 et 17, une avance de la subvention salariale, à concurrence de 25 % des frais annuels estimés de la fonction exercée.
Le décompte se fait annuellement sur la base des fiches de salaire établies dans le cadre de la législation relative à la
sécurité sociale des travailleurs, et les adaptations ou recouvrements éventuels seront imputés, après décompte, sur
l’avance trimestrielle suivante.

§ 2. Les avances octroyées en vertu de l’arrêté du Gouvernement flamand du 8 décembre 2000 accordant une
subvention non réglementée aux initiateurs qui emploient des membres du personnel dans un ancien statut du
troisième circuit de travail, sont déduites des subventions octroyées en vertu du présent arrêté pour 2001.

Art. 20. Le présent arrêté produit ses effets le 1er janvier 2001, sauf pour les projets TCT 6384 et 53792, repris en
annexe, pour lesquels le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2002.

Art. 21. Le Ministre flamand qui a l’Aide aux Personnes dans ses attributions, est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Bruxelles, le 10 juillet 2001.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
P. DEWAEL

Le Ministre flamand de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des Chances,
Mme M. VOGELS
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Annexe à l’arrêté du Gouvernement flamand réglant l’octroi d’interventions dans la rémunération et les charges
sociales des travailleurs employés dans le secteur des handicapes et dont les frais d’emploi étaient supportés
auparavant par les pouvoirs publics dans le cadre du régime du troisième circuit de travail

CHAPITRE Ier. — Structures résidentielles

A. Structures agréées (art. 4)

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

356 Obra - Evergem Evergem 2

535 Ago - Borgloon Borgloon 5

678 Sint-Gregorius - Gent Gentbrugge 2

679 Merlijn - Antwerpen Antwerpen 5

802 Oranje - Brugge Brugge 3

1067 Oikonde- Brugge Brugge 2

1144 Sint-Oda - Overpelt Overpelt 4

1372 Zevenbergen - Ranst Ranst 1

1374 Driehuizen - Schilde Edegem 2,5

1860 Levedale - Meise Wolvertem 1

2310 Bethanie - Genk Genk 1

2323 Eigen haard - Aarschot Aarschot 6

6250 4

3000 Oikonde- Leuven Kessel-Lo 1

3021 Giels Bos - Gierle Gierle 12

8724 4

3775 Elkon - Alken Kuringen 8

7468 2

8842 1

3940 De Heide - Merelbeke Merelbeke 2

7266 1

4495 Mariaheem - Zwalm Zwalm 1

53764 2

5072 De Lovie - Proven Poperinge 2

5118 Capelderij - Buggenhout Buggenhout 1

5197 De Wroeter - Kortessem Kortessem 1

5728 Huize Walden - Malle Westmalle 1

5982 Ter Wilgen - Kluisbergen Kluisbergen 2

8634 1

7408 Kristus Koning - Brecht (clara fey) Sint Job-in-’t Goor 2

8966 1

7554 T onzent - Puurs Puurs 1

7556 Dennenhof - Merksem Merksem 1

8002 Bernadette - Lovendegem Lovendegem 1

8004 Sint-Lodewijk - Kwatrecht Wetteren 2

8996 3

8998 1
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T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
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oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

8020 Tevona - Hasselt Hasselt 2

8022 2

52520 2

53792 (vroeger proj 53680) 2

8476 De Hagewinde - Lokeren Lokeren 2,5

52884 1

8622 Michielsheem - Dilbeek Dilbeek 1

8902 Huis i/d stad - Tienen Tienen 3

50746 T Weyerke - Zolder Heusden-Zolder 1

51098 Feniks - Avelgem Avelgem 1

51628 Zonnelied - Roosdaal Roosdaal 1

51630 1

51716 Sint-Franciskus - Roosdaal Roosdaal 2

52014 Monsheide - Peer Peer 1

52538 Ter Engelen - Maaseik Maaseik 1

53700 Monnikenheide - Zoersel Zoersel 4

53716 T Roer - Kuringen Hasselt 2

8156 Eigen thuis Grimbergen Grimbergen 1,5

B. Structures non agréées (art. 5, § 1er)

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

4386 VZW Piepbal Speel o Theek/Spermalie Brugge Brugge 1

8418 VZW Piepbal Speel o Theek/Spermalie Brugge 1

7136 proj Open Kans Bree 1

51882 ’t hoeveke / Sint-Ferdinand Lummen 2

8148 De vlijtige biekes Sint-Truiden 3

C. Projet 7786 VWV (37,5 EPT) (art. 5, § 2)

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

St - Elisabeth Peer 1

Borgerstein Sint-Katelijne-Waver 2

De Zonnebloemen Deurne 1

Mozaiek - Oostakker 2

De Valier Liedekerke 1

Den Leeuweric Turnhout 1

Ter Dreve Brugge 1,5

Bernadette Lovendegem 2
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NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

Heuvelheem Wannegem 1

Hof Ter Vliet Zandvliet 1,5

Home vr ind. Opv Houthalen 1

Mariaheem Zwalm 2

Ter Elst Duffel 1,5

Licht en Liefde Jabbeke 1

Maaslands Instituut Dilsen 2

Sint-Franciskus Roosdaal 2

Sint-Gregorius Gentbrugge 1

Ons Tehuis Brabant Kampenhout 1,5

Sint-Ferdinand Lummen 2

De Hagewinde Lokeren 1

Sint-Lodewijk Wetteren 2,5

Ter Loke Vosselaar 1

Ter Wende Leuven 1

Ter Wilgen Kluisbergen 1

Vogelzang Laakdal 1

De Waaiberg (prov) Gits 1

Waak Kortrijk 0,5

CHAPITRE II. — Secteur ambulatoire

A. Structures agréées (art. 7)

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

1095 Brabantse dienst voor thuisbegeleiding - Tienen Tienen 1

224 Open Thuis - Kessel-Lo Kessel-Lo 6

6564 Sociaal Pedagogische Dienst - Tienen Tienen 2

53674 Dienst vroeg-en thuisbegeleiding - Zoersel Zoersel 3

53728 Thuisbegeleiding Autisme - Gent Gent 1

70352 Begeleid wonen Rupelstreek - Kontich Kontich 3

70362 Integratie en Zelfstandig Wonen - Leuven Leuven 1

70380 TWEB - Oudenaarde Oudenaarde 1,5

8130 Begeleid Kamerwonen Pajottenland - Sint-Katherina-
Lombeek

Sint-Katherina-Lombeek 1

70438 Oikonde – Mechelen Mechelen

51454 Limburgse Stichting Autisme Zutendaal Zutendaal 3

5410 Licht en Liefde - Varsenare Jabbeke 5
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B. Structures non agréées (art. 7, § 3)

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

7582 De Steiger / Sterrenhuis - Brasschaat Antwerpen 2

CHAPITRE III. — Ateliers protégés

A. Structures agréées (art. 9)

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

2444 Vreugdevol - Ronse Ronse 1

2767 Beschutte Werkplaats Blankendaele - Tienen Tienen 5

4138 Revam - Eeklo Eeklo 1

5211 Beschuttende Werkplaats Bouchout- Wolvertem - Meise Meise 1

6906 Beschermde Werkplaats Klein Brabant - Puurs Puurs 1

CHAPITRE IV. — Centres et services de réadaptation fonctionnelle

A. Centres et services de réadaptation fonctionnelle agréés (art. 13)

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

1797 Revalidatiecentrum voor gehandicapten - Drongen Drongen 2

2412 F.V. Van Revalidatiecentrum. en Logopedisch Revalidatie-
centrum - Beveren-Waas

Beveren-Waas 1

3831 Revalidatiecentrum’t Veld - Aartrijke Aartrijke 0,5

7360 Revalidatiecentrum-Land van Halle- Pajotteland- Buizin-
gen

Buizingen 3

8262 Revalidatiecentrum ’t Veld - Aartrijke Aartrijke 1

3212 Reva voor ment. en mot. stoornissen St Niklaas Sint-Niklaas 2

3134 Centrum Gehoorreva en Logopedie - Gent Gent 2

52790 Revalidatiecentrum - Oudenaarde Oudenaarde 2

5386 Limburgs Inst Toegep. Psycho - Hasselt Hasselt 1

70412 Limburgs Inst Toegep. Psycho - Hasselt Hasselt 2
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Projet 7786 VWV (art. 14, § 2)

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

centrum voor amb rev - Gent Gent 1

centrum voor gehoorrev en log Oostende - Oostende 2

centrum voor gehoorrev en log Torhout - Torhout 1

rev centr - Buggenhout Buggenhout 1

rev centr - Gent Sint-Amandsberg Sint-Amandsberg 1

rev centr st lievenspoort - Gent Gent 1

Impuls- Gent Gent 1

rev centr het veer - St Niklaas St. Niklaas 1

rev centr - Zottegem Zottegem 1

rev centr - Beveren Beveren-Waas 1

rev centr Spermalie - Brugge Brugge 1,5

revacentr Romain de Hert - Aalst Aalst 1

revacentrum taal- en ontwikkelingsstoormissen - Roese-
lare

Roeselare 0,5

CHAPITRE VI. — Associations et structures non agréées

T
C

T-
N

um
ér

o
d

e
pr

oj
et

NOM ENDROIT EPT
Octroyé(s)

677 Provinciale nazorgdienst voor doven Oost-Vlaanderen -
Gentbrugge

Gent 1

2992 Provinciale nazorgdienst voor doven Oost-Vlaanderen -
Gentbrugge

Gent 7

3248 Federatie Vlaamse Doven en slechthorenden (FEVLADO)
Gent

Gent 11

4600 Oudervereniging van het Sint gregoriusinstituut voor
gehandicapten - Gentbrugge

Gentbrugge 9

4855 Federatie Vlaamse Doven en slechthorenden (FEVLADO)
Gent

Gent 1

5958 GESERBU Geh Service Bur - Antwerpen Antwerpen 6

53744 Vlaamse VEren Autisme - Gent Gent 1

7534 Licht en Liefde - Antwerpen Antwerpen 1

5630 Licht en Liefde - Hasselt Hasselt 1

6384 Federatie Pleegzorg Leuven 0,5

8986 Huntington Liga Bierbeek 3,5

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement flamand du 10 juillet 2001 réglant l’octroi d’interventions dans
la rémunération et les charges sociales des travailleurs employés dans le secteur des handicapés et dont les frais
d’emploi étaient supportés auparavant par les pouvoirs publics dans le cadre du régime du troisième circuit de travail.

Bruxelles, le 10 juillet 2001.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,

P. DEWAEL

Le Ministre flamand de l’Aide sociale, de la Santé et de l’Egalité des Chances,

Mme M. VOGELS
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COMMUNAUTE FRANÇAISE — FRANSE GEMEENSCHAP

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2001/29373]F. 2001 — 2827

25 JUIN 2001. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française octroyant une subvention complémentaire
pour l’année scolaire 2001-2002 au réseau de l’enseignement officiel subventionné, en application de l’article 8
du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale,
notamment par la mise en œuvre de discriminations positives

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu les lois coordonnées le 17 juillet 1991 sur la comptabilité de l’Etat;

Vu le décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, notamment
par la mise en œuvre de discriminations positives, notamment l’article 8, modifié par le décret du 23 décembre 1999;

Vu le décret du 12 décembre 2000 contenant le budget de la Communauté française pour l’année budgétaire 2001;

Vu l’arrêté royal du 11 décembre 1995 relatif au contrôle administratif et budgétaire;

Vu la proposition d’ensemble transmise par le Comité de coordination du réseau d’enseignement officiel
subventionné, donnée le 30 avril 2001;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 14 juin 2001;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 25 juin 2001;

Sur la proposition du Ministre de l’Enfance ayant les Discriminations positives dans l’enseignement obligatoire
dans ses attributions;

Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 25 juin 2001,

Arrête :

Article 1er. Une subvention globale de septante deux millions six cent cinquante neuf mille cinq cent nonante-
quatre francs (BEF 72 659 594) à charge du crédit inscrit à l’allocation de base 01.01 du programme d’activités 90 de la
division organique 51 est allouée pour l’année scolaire 2001-2002 au réseau d’enseignement officiel subventionné pour
ses écoles ou implantations bénéficiaires des discriminations positives.

Art. 2. La subvention visée à l’article 1er est destinée à couvrir des dépenses de fonctionnement, conformément au
tableau de synthèse repris en annexe.

Art. 3. Les subventions inférieures ou égales à deux cent mille francs sont liquidées en une seule tranche à partir
du 1er septembre 2001.

Art. 4. Les subventions supérieures à deux cent mille francs sont liquidées en deux tranches respectivement de
80 % au 1er septembre 2001 et 20 % au 1er janvier 2002.

Art. 5. Au terme des activités prévues et au plus tard pour le 30 septembre 2002, le pouvoir organisateur d’une
école ou implantation bénéficiaire des discriminations positives adresse à la Commission des discriminations positives
un rapport relatif à l’ensemble des activités réalisées dans le cadre de leur projet et comprenant une note de synthèse.

Art. 6. Le pouvoir organisateur d’une école ou implantation bénéficiaire des discriminations positives tient à la
disposition du service de la Vérification de la Communauté française, pendant une durée de cinq ans, une comptabilité
séparée, reprenant le compte détaillé des recettes et des dépenses accompagné de toutes les pièces originales
justificatives indicatées chronologiquement.

Art. 7. Le pouvoir organisateur bénéficiaire est tenu de rembourser à la Communauté française tout montant non
utilisé ainsi que toute dépense qui ne correspond pas au descriptif repris en annexe ou pour laquelle les justificatifs ne
sont pas reconnus conformes ou qui sont déjà couverts par une autre subvention.

Art. 8. Le présent arrêté produit ses effets le 1er septembre 2001.

Art. 9. Le Ministre ayant les Discriminations positives dans l’enseignement obligatoire dans ses attributions est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 25 juin 2001.

Par le Gouvernement de la Communauté française :

Le Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental,
de l’Accueil et des Missions confiées à l’O.N.E.,

J.-M. NOLLET
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Annexe

Subventions supplémentaires octroyées aux implantations du réseau d’enseignement officiel subventionné bénéficiaires
des discriminations positives

N° de projet Adresse de l’implantation
concernée Commune Code

postal

Moyens de fonctionnement
(moyens humains contractuels,
fonctionnement et équipement)

01/126/BXL/2001 RUE DE CUREGHEM 65 BRUXELLES 1000 155 000

01/127/BXL/2001 RUE DE L’ECLUSIER COGGE 14 BRUXELLES 1000 273 488

01/129/BXL/2001 RUE SAINT-GHISLAIN 40 BRUXELLES 1000 193 488

01/132/BXL/2001 RUE DE LA BUANDERIE 33 BRUXELLES 1000 181 976

01/135/BXL/2001 RUE DE LA CLE 18 BRUXELLES 1000 309 749

01/136/BXL/2001 RUE DES SIX JETONS 25 BRUXELLES 1000 220 000

01/137/BXL/2001 RUE DES EBURONS 50 BRUXELLES 1000 783 488

01/138/BXL/2001 RUE LANEAU 5 LAEKEN 1020 743 384

01/144/BXL/2001 RUE MASUI 73 BRUXELLES 1000 553 278

01/147/BXL/2001 RUE NICOLAY 9-11 BRUXELLES 1000 787 204

01/150/BXL/2001 RUE THYS-VANHAM 21 LAEKEN 1020 510 186

01/151/BXL/2001 RUE DU CANAL 53-57 BRUXELLES 1000 1 720 463

01/152/BXL/2001 BOULEVARD DU MIDI 86 BRUXELLES 1000 1 420 463

01/153/BXL/2001 RUE DES RICHES CLAIRES 30 BRUXELLES 1000 1 670 463

01/159/BXL/2001 RUE CLAESSENS 59 LAEKEN 1020 523 278

01/160/BXL/2001 RUE DES EBURONS 46 BRUXELLES 1000 1 249 686

01/161/BXL/2001 RUE DES SIX JETONS 60 BRUXELLES 1000 323 278

01/164/BXL/2001 RUE DE L’ENSEIGNEMENT 96 BRUXELLES 1000 503 278

01/165/BXL/2001 RUE DE LA PAILLE 24 BRUXELLES 1000 516 556

01/167/BXL/2001 RUE HAUTE 107 BRUXELLES 1000 423 278

01/168/BXL/2001 RUE HAUTE 255 BRUXELLES 1000 473 278

01/169/BXL/2001 RUE DES SIX JETONS 55 BRUXELLES 1000 323 278

01/299/BXL/2001 RUE DE RUYSBROECK 35 BRUXELLES 1000 120 000

01/300/BXL/2001 RUE DES VISITANDINES 2 BRUXELLES 1000 216 976

01/314/BXL/2001 RUE SAINTE-THERESE 1 BRUXELLES 1000 258 488

02/316/BXL/2001 CHAUSSEE SAINT-PIERRE 193 ETTERBEEK 1040 134 031

03/726/BXL/2001 RUE BRAEMT 55-57 SAINT-JOSSE 1210 80 000

03/727/BXL/2001 RUE SAINT-FRANCOIS 19-21 SAINT-JOSSE 1210 80 053

03/728/BXL/2001 RUE POTAGERE 52 SAINT-JOSSE 1210 588 220

03/738/BXL/2001 PLACE SAINT-JOSSE 12 SAINT-JOSSE 1210 1 147 185

04/740/BXL/2001 RUE JOSAPHAT 229 SCHAERBEEK 1030 735 683

04/741/BXL/2001 RUE GALLAIT 131 SCHAERBEEK 1030 63 249

04/742/BXL/2001 RUE ROGIER 188 SCHAERBEEK 1030 487 944

04/744/BXL/2001 GRANDE RUE AU BOIS 57 SCHAERBEEK 1030 468 815

04/745/BXL/2001 RUE QUINAUX 32 SCHAERBEEK 1030 110 437

04/747/BXL/2001 RUE CAPRONNIER 1 SCHAERBEEK 1030 287 394

04/751/BXL/2001 RUE GAUCHERET 124A SCHAERBEEK 1030 1 534 855

05/14/MLO/2001 RUE DES GOUJONS 88 ANDERLECHT 1070 30 000

05/16/MLO/2001 RUE DE DOUVRES 80 ANDERLECHT 1070 60 000

05/20/MLO/2001 RUE ODON 22 ANDERLECHT 1070 50 000

05/21/MLO/2001 RUE ELOY 114 ANDERLECHT 1070 1 212 995

06/384/MLO/2001 RUE JEF DEVOS 55 FOREST 1190 417 158

06/386/MLO/2001 RUE DU MONTENEGRO 159 FOREST 1190 51 455

07/439/MLO/2001 RUE GRAY 126 IXELLES 1050 1 648 159

08/605/MLO/2001 RUE BERRE 23 JETTE 1090 566 060

09/625/MLO/2001 RUE DES TISSERANDS 24 KOEKELBERG 1081 866 446
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N° de projet Adresse de l’implantation
concernée Commune Code

postal

Moyens de fonctionnement
(moyens humains contractuels,
fonctionnement et équipement)

09/626/MLO/2001 RUE EMILE SERGIJSELS 15 KOEKELBERG 1081 846 762

10/635/MLO/2001 RUE DES QUATRE-VENTS 71 MOLENBEEK 1080 36 789

10/637/MLO/2001 RUE LE LORRAIN 94 MOLENBEEK 1080 647 206

10/638/MLO/2001 RUE DU GULDEN BODEM 2-4 MOLENBEEK 1080 1 318 123

10/639/MLO/2001 RUE DE RIBAUCOURT 21 MOLENBEEK 1080 586 740

10/642/MLO/2001 pl. de la Duchesse de Brabant 27 MOLENBEEK 1080 1 188 998

10/644/MLO/2001 RUE RANSFORT 76 MOLENBEEK 1080 1 223 236

11/677/MLO/2001 PLACE DE BETHLEEM 10 SAINT-GILLES 1060 1 279 185

11/678/MLO/2001 RUE DE BORDEAUX 16 SAINT-GILLES 1060 280 000

11/679/MLO/2001 RUE DE LA RHETORIQUE 13 SAINT-GILLES 1060 182 000

11/680/MLO/2001 RUE DE LA PERCHE 11 SAINT-GILLES 1060 300 000

11/681/MLO/2001 RUE DU FORT 80A SAINT-GILLES 1060 200 000

11/682/MLO/2001 PLACE DES HEROS 5 SAINT-GILLES 1060 170 441

12/2158/CHS/2001 PLACE COMMUNALE 23 AISEAU-PRESLES 6250 219 111

12/2160/CHS/2001 RUE QUARTIER DU ROI 59 AISEAU-PRESLES 6250 224 020

12/2161/CHS/2001 RUE JULES DESTREE 2 ROSELIES 6250 253 675

12/2166/CHS/2001 RUE DE LA PRAILE ROSELIES 6250 76 534

13/ 2987/CHS/2001 RUE DE NIVELLES 161 ANDERLUES 6150 88 276

14/3009/CHS/2001 RUE DE LA FRATERNITE BINCHE 7130 157 000

14/3015/CHS/2001 RUE DE LA CHAPELETTE 72 BINCHE 7130 157 000

14/3019/CHS/2001 RUE DES ERABLES PERONNES-lez-BINCHE 7134 157 000

14/3021/CHS/2001 RUE JOSEPH WAUTERS 141 PERONNES-lez-BINCHE 7134 157 102

15/1487/CHS/2001 RUE DE L’AVENIR Chapelle-lez-Herlaimont 7160 255 466

16/1500/CHS/2001 RUE BAYEMONT 1 CHARLEROI 6000 123 237

16/1509/CHS/2001 PLACE BASILE PARENT 14 COUILLET 6010 257 951

16/1510/CHS/2001 RUE FERRER 76 COUILLET 6010 215 000

16/1511/CHS/2001 RUE DU BOIS DES CLOCHES 52 COUILLET 6010 70 000

16/1517/CHS/2001 RUE FERRER 11-17 DAMPREMY 6020 149 479

16/1522/CHS/2001 RUE PAUL BARRE 28 DAMPREMY 6020 69 491

16/1532/CHS/2001 RUE SAINT-JOSEPH 152 GILLY 6060 160 000

16/1533/CHS/2001 CHAUSSEE DE RANSART 216 GILLY 6060 143 320

16/1535/CHS/2001 RUE NAZARIN 35 GILLY 6060 209 959

16/1538/CHS/2001 RUE CIRCULAIRE 27 GILLY 6060 354 278

16/1539/CHS/2001 RUE NOEL SART-CULPART 26 GILLY 6060 210 000

16/1548/CHS/2001 RUE DES ROSEAUX 2 GOSSELIES 6041 140 000

16/1550/CHS/2001 RUE AUTEQUITTE 14 ROUX 6044 240 000

16/1561/CHS/2001 RUE VANDEWEYER 3 JUMET 6040 24 112

16/1562/CHS/2001 RUE FRANCOIS DEWIEST 98 JUMET 6040 37 304

16/1578/CHS/2001 RUE DU RAVIN 46 LODELINSART 6042 248 278

16/1579/CHS/2001 RUE ALFRED GEORGES 154 LODELINSART 6042 80 000

16/1584/CHS/2001 RUE DE LA GENDARMERIE 24 MARCHIENNE-
AU-PONT

6030 37 710

16/1586/CHS/2001 PLACE FERRER 25 MARCHIENNE-
AU-PONT

6030 80 639

16/1598/CHS/2001 AVENUE HOUTART MONCEAU/SAMBRE 6031 173 278

16/1599/CHS/2001 CHAUSSEE DE BRUXELLES 191 LODELINSART 6042 180 000

16/1601/CHS/2001 RUE DE CARTIER 4 MONTIGNIES/SAMBRE 6061 175 000

16/1604/CHS/2001 RUE CAMILLE LEBON 41 MARCINELLE 6001 533 584

16/1617/CHS/2001 RUE DE TRAZEGNIES 280 MONCEAU/SAMBRE 6031 90 000

16/1619/CHS/2001 RUE FERRER 13 MONCEAU/SAMBRE 6031 259 164
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16/1621/CHS/2001 RUE DES COMBATTANTS 64 MONCEAU/SAMBRE 6031 383 278

16/1632/CHS/2001 RUE DE LA SOLIDARITE 2 MONTIGNIES/SAMBRE 6061 195 000

16/1635/CHS/2001 PLACE ALBERT IER 36 MONTIGNIES/SAMBRE 6061 1 325 463

16/1647/CHS/2001 RUE DES AISELIES 1 ROUX 6044 142 512

16/1648/CHS/2001 RUE LEON WILLOCQ 4A ROUX 6044 36 364

16/1649/CHS/2001 RUE DE L’HOSPICE 17 ROUX 6044 43 022

16/1858/CHS/2001 RUE WARMONCEAU 168 CHARLEROI 6000 479 917

16/6426/CHS/2001 RUE LECOMTE 120-125 DAMPREMY 6020 1 438 876

17/1868/CHS/2001 RUE GENDEBIEN 224 CHATELINEAU 6200 325 000

17/1870/CHS/2001 RUE SAINTE-ANNE 59 CHATELINEAU 6200 553 480

17/1878/CHS/2001 RUE DES ECOLES 14 CHATELET 6200 387 669

18/1950/CHS/2001 RUE ALBERT DAXHELET 17 SOUVRET 6182 148 611

18/6273/CHS/2001 RUE MIAUCOURT 86 COURCELLES 6180 450 000

19/1953/CHS/2001 RUE CLEMENT DAIX 87 FARCIENNES 6240 1 598 301

19/1955/CHS/2001 RUE DES CAYATS 77 FARCIENNES 6240 193 130

19/1957/CHS/2001 RUE FERNAND STILMANT 25 PIRONCHAMPS 6240 113 639

19/1958/CHS/2001 RUE DES ECOLES 10 FARCIENNES 6240 70 135

20/1976/CHS/2001 AVENUE DE WALLONIE WANFERCEE/BAULET 6224 8 000

20/1985/CHS/2001 RUE D’ORCHIES 1 FLEURUS 6220 35 922

20/1987/CHS/2001 CHAUSSEE DE GILLY 107 FLEURUS 6220 94 803

21/2075/CHS/2001 CITE DES OISEAUX 8A FONTAINE-L’EVEQUE 6140 241 638

22/3117/CHS/2001 RUE NEUVE 14A LABUISSIERE 6567 108 921

22/3118/CHS/2001 RUE PAUL PASTUR 3 FONTAINE-VALMONT 6567 108 920

23/2154/CHS/2001 RUE DES MESANGES 77 FAMILLEUREUX 7181 270 928

24/1443/HOC/2001 RUE LOTARD 16 BERNISSART 7320 247 004

25/2593/HOC/2001 PLACE SAINT-MARTIN 6 BAS-WARNETON 7784 3 643

26/3250/HOC/2001 RUE VERTE CHASSE 5 PERUWELZ 7600 135 417

27/2202/MCE/2001 RUE
DES NOUVELLES ECOLES 16

HORNU 7301 350 000

27/2211/MCE/2001 QUARTIER DE ROBERTMONT 1 BOUSSU 7300 55 277

27/6444/MCE/2001 QUARTIER SENTINELLE 1 BOUSSU 7300 442 936

28/2530/MCE/2001 RUE ACHILLE DELATTRE 180 COLFONTAINE 7340 32 329

28/2531/MCE/2001 RUE
DU GRAND PASSAGE 124B

COLFONTAINE 7340 1 208 842

28/2532/MCE/2001 RAMPE ANFOUETTE 1 COLFONTAINE 7340 92 584

28/2535/MCE/2001 RUE SAINT-PIERRE 60 COLFONTAINE 7340 240 047

28/2537/MCE/2001 CITE DE L’ABBAYE COLFONTAINE 7340 78 537

28/2538/MCE/2001 RUE DE LA MONTAGNE COLFONTAINE 7340 60 843

28/2540/MCE/2001 RUE NEUVE COLFONTAINE 7340 60 843

28/2542/MCE/2001 RUE DE LA PERCHE 24 COLFONTAINE 7340 334 424

28/2543/MCE/2001 RUE LLOYD GEORGE 63 COLFONTAINE 7340 183 262

29/2213/MCE/2001 RUE CHARLES WANTIEZ 27 ELOUGES 7370 281 495

30/2234/MCE/2001 RUE LEOPOLD 217 LA BOUVERIE 7080 9 363

30/2237/MCE/2001 RUE FLOREAL FRAMERIES 7080 32 957

31/2259/MCE/2001 RUE NOUVELLE CITE HENSIES 7350 168 624

31/2260/MCE/2001 RUE DES ECOLES 5 HENSIES 7350 455 959

32/2786/MCE/2001 PLACE DE TRIVIERES 25 TRIVIERES 7100 232 948

32/2794/MCE/2001 RUE DES CANADIENS 1-3 Strépy-Braquegnes 7110 1 147 185

32/2809/MCE/2001 RUE KEUWET 2 LA LOUVIERE 7100 63 449

32/2812/MCE/2001 RUE GUSTAVE BRICHANT 60 LA LOUVIERE 7100 122 948
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32/2876/MCE/2001 RUE DU TRIEU A VALLEE HOUDENG-GŒGNIES 7110 263 241

33/2913/MCE/2001 RUE DES ECOLES 39 THIEU 7070 52 885

34/2092/MCE/2001 RUE DELVAL MANAGE 7170 36 185

34/2097/MCE/2001 RUE DE LA GOETTE 51 LA HESTRE 7170 80 000

35/2307/MCE/2001 RESIDENCE
CHARLES PLISNIER 1

GHLIN 7011 254 667

36/2443/MCE/2001 RUE
DOCTEUR EDMOND ISAAC 68

QUAREGNON 7390 27 859

36/2445/MCE/2001 RUE A. DELATTRE 336 QUAREGNON 7390 1 191 103

36/2447/MCE/2001 RUE DE L’EGALITE 102 QUAREGNON 7390 123 918

36/2449/MCE/2001 RUE LOUIS DE BROUCKERE 108 QUAREGNON 7390 113 854

36/2451/MCE/2001 RUE JULES DESTREE 176 QUAREGNON 7390 212 146

37/3475/HWA/2001 ALLEE DU RIVAGE 12 AMAY 4540 19 327

38/3612/HWA/2001 RUE DES PRES 1 ENGIS 4480 104 140

39/3624/LGE/2001 AVENUE HENRI LONAY 208C ANS 4430 167 191

40/6758/LGE/2001 SEDOZ 6 Sougné-Remouchamps 4920 70 304

41/4438/LGE/2001 RUE DES MASUIRS 17 FLEMALLE 4400 27 640

41/4441/LGE/2001 RUE HOULBOUSE 81 FLEMALLE-HAUTE 4400 393 329

41/4458/LGE/2001 RUE DES QUINZE BONNIERS FLEMALLE 4400 73 320

41/4461/LGE/2001 RUE DU XHORRE 1 FLEMALLE-GRANDE 4400 305 370

41/6788/LGE/2001 RUE DES HOSPITALIERS 13 FLEMALLE-GRANDE 4400 12 748

42/4405/LGE/2001 RUE AULICHAMPS GRACE-HOLLOGNE 4460 68 348

43/3781/LGE/2001 RUE DE L’EMANCIPATION 2 VOTTEM 4041 253 436

43/6928/LGE/2001 EN FAURIEUX 2 HERSTAL 4040 170 857

44/3791/LGE/2001 RUE EMILE VANDERVELDE 203 LIEGE 1 4000 15 000

44/3793/LGE/2001 RUE J. JOSET 58B LIEGE 1 4000 15 000

44/3796/LGE/2001 RUE BONNE-NOUVELLE 16 LIEGE 1 4000 40 000

44/3820/LGE/2001 RUE BURENVILLE 46 LIEGE 1 4000 15 000

44/3823/LGE/2001 AVENUE DE LA CROIX-ROUGE
11-13

LIEGE 2 4020 5 000

44/3824/LGE/2001 RUE DE WAROUX 12 LIEGE 1 4000 1 147 185

44/3826/LGE/2001 PLACE VIEILLE-MONTAGNE 13 LIEGE 1 4000 2 285 175

44/3827/LGE/2001 RUE DES VIGNERONS 1-3 LIEGE 1 4000 55 000

44/3834/LGE/2001 RUE BASSE-WEZ 54/56 LIEGE 2 4020 10 000

44/3836/LGE/2001 RUE
CHARLES BARTHOLOMEZ 9

LIEGE 2 4020 5 000

44/3837/LGE/2001 BOULEVARD
ERNEST SOLVA 246

LIEGE 1 4000 15 000

44/3846/LGE/2001 AVENUE
DE LA CROIX-ROUGE 17

LIEGE 2 4020 5 000

44/3854/LGE/2001 PLACE DE LA LIBERATION 3 LIEGE 2 4020 10 447

44/3856/LGE/2001 AVENUE
DE LA CROIX-ROUGE 7

LIEGE 2 4020 5 000

45/6301/LGE/2001 RUE BARONHAIE 57 HEURE-LE-ROMAIN 4682 179 642

46/4209/LGE/2001 RUE DE L’ESPERANCE 15 MONTEGNEE 4420 1 211 253

46/4216/LGE/2001 RUE D’ANGLEUR 66 SAINT-NICOLAS 4420 13 680

46/4217/LGE/2001 RUE DE LA COOPERATION 70 SAINT-NICOLAS 4420 55 632

46/4219/LGE/2001 QUAI DU HALAGE 55 TILLEUR 4420 22 116

46/4222/LGE/2001 RUE CHIFF D’OR 9 TILLEUR 4420 50 160

47/4233/LGE/2001 AVENUE DE DOUAI 1A JEMEPPE/Meuse 4101 749 060

47/4237/LGE/2001 RUE CLEMENT 20 JEMEPPE/Meuse 4101 269 060

47/4238/LGE/2001 RUE LEON BLUM 42 JEMEPPE/Meuse 4101 278 000
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47/4239/LGE/2001 RUE DE L’ENSEIGNEMENT 166 OUGREE 4102 350 000

47/4242/LGE/2001 RUE DE L’ENSEIGNEMENT 162 OUGREE 4102 300 000

47/4243/LGE/2001 RUE
JEAN-JACQUES ROUSSEAU 1

JEMEPPE/Meuse 4101 269 000

47/4245/LGE/2001 AVENUE DU CENTENAIRE 27 OUGREE 4102 269 060

47/4290/LGE/2001 RUE DES ECOLIERS 51 SERAING 4100 1 167 185

47/4293/LGE/2001 RUE
DE LA BASSE-MARIHAYE 350

SERAING 4100 289 060

47/4295/LGE/2001 RUE PAQUAY 51 SERAING 4100 20 000

47/4296/LGE/2001 RUE BAS-SART 6 SERAING 4100 490 000

47/4297/LGE/2001 RUE HAUTE 5 SERAING 4100 30 000

47/4298/LGE/2001 RUE MORCHAMPS 52 SERAING 4100 260 000

47/4299/LGE/2001 RUE LEON DELEVAL 9 SERAING 4100 620 000

47/6735/LGE/2001 RUE JEAN DE SERAING 57 SERAING 4100 305 181

48/4478/LGE/2001 LA BROUCK 1 TROOZ 4870 187 000

48/7013/LGE/2001 RUE TRASENSTER 135 TROOZ 4870 40 000

49/4368/LGE/2001 RUE DE VISE 105 CHERATTE 4602 90 500

50/4494/VE/2001 PLACE JEAN ROGGEMAN 19 DISON 4820 573 593

51/4755/VE/2001 PLACE SAINT-LAMBERT 2 SIPPENAEKEN 4851 272 557

52/4648/VE/2001 PLACE LAMBERT FRAIPONT 11 ENSIVAL 4800 47 575

52/4652/VE/2001 RUE DES PRAIRIES 8 VERVIERS 4800 1 147 185

53/5273/LUX/2001 RUE LAUVAUX 27 HERBEUMONT 6887 37 025

54/5291/LUX/2001 RUE SAINTE-BARBE 16 NEUFCHATEAU 6840 18 719

55/6963/LUX/2001 RUE DE HOTTON 11 RENDEUX 6987 318 062

56/5087/LUX/2001 RUE DES ECOLES 1 GRAND-HALLEUX 6698 21 160

57/5716/NAM/2001 PLACE JOSEPH WAUTERS 9A SEILLES 5300 472 908

58/5843/NAM/2001 AVENUE
DES CHAMPS-ELYSEES 37

NAMUR 5000 1 119

59/6030/NAM/2001 PLACE COMMUNALE MOIGNELEE 5060 17 291

60/6138/DPH/2001 RUE SAINT-PIERRE 57 VILLERS-deux-EGLISES 5630 139 133

61/6154/DPH/2001 PLACE NOTRE-DAME
DE MESSINES 8

PRESGAUX 5660 4 584

61/6648/DPH/2001 RUE FOSSAIRE 9 AUBLAIN 5660 4 583

62/5578/DPH/2001 RUE DES POTIERS 1 DINANT 5500 24 618

63/6188/DPH/2001 RUE D’OMEZEE 132A MORVILLE 5620 1 023

64/5626/DPH/2001 RUE DU RELAIS 1B EMPTINNE 5360 24 618

65/5642/DPH/2001 RUE DU CHATEAU 2 WANLIN 5564 36 420

66/5813/DPH/2001 PLACE D’ORET 1 ORET 5640 162 727

67/6210/DPH/2001 RUE DU BAILLI 12 FAGNOLLE 5600 26 449

68/6250/DPH/2001 PLACE EDMOND LUBIN 6 OLLOY-SUR-VIROIN 5670 3 973

68/6252/DPH/2001 RUE EUGENE DEFRAIRE 31 TREIGNES 5670 3 972

TOTAL : 72 659 594

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 juin 2001 octroyant une
subvention complémentaire pour l’année scolaire 2001-2002 au réseau de l’enseignement officiel subventionné, en
application de l’article 8 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation
sociale, notamment par la mise en œuvre de discriminations positives.

Le Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental,
de l’Accueil et des Missions confiées à l’O.N.E.,

J.-M. NOLLET
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VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2001/29373]N. 2001 — 2827

25 JUNI 2001. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap tot toekenning van een bijkomende toelage
voor het schooljaar 2001-2002 aan het net van het gesubsidieerd officieel onderwijs, in toepassing van artikel 8
van het decreet van 30 juni 1998 dat erop gericht is alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie te
geven, inzonderheid door de invoering van maatregelen voor positieve discriminatie

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op de gecoördineerde wetten van 17 juli 1991 op de Rijkscomptabiliteit;

Gelet op het decreet van 30 juni 1998 dat erop gericht is alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie te
geven, inzonderheid door de invoering van maatregelen voor positieve discriminatie, inzonderheid op artikel 8,
gewijzigd bij het decreet van 23 december 1999;

Gelet op het decreet van 12 december 2000 houdende de begroting van de Franse Gemeenschap voor het
begrotingsjaar 2001;

Gelet op het koninklijk besluit van 11 december 1995 betreffende het administratief en budgettair toezicht;

Gelet op het algemeen voorstel doorgezonden door het Coôrdinatiecomité van het net van het gesubsidieerd
officieel onderwijs, gegeven op 30 april 2001;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op 14 juni 2001;

Gelet op het akkoord van de Minister van Begroting, gegeven op 25 juni 2001;

Op de voordracht van de Minister van Kinderwelzijn, tot wiens bevoegdheid de Positieve Discriminatie in het
verplicht onderwijs behoort;

Gelet op de beraadslaging van 25 juni 2001 van de Regering van de Franse Gemeenschap,

Besluit :

Artikel 1. § 1. Een globale toelage van tweeënzeventig miljoen zeshonderd negenenvijftig duizend vijfhonderd
vierennegentig frank (BEF 72 659 594) ten laste van het krediet uitgetrokken op de basisallocatie 01.01 van het
activiteitenprogramma 90 van de organisatie-afdeling 51 wordt voor het schooljaar 2001-2002 toegekend aan het net
van het gesubsidieerd officieel onderwijs voor haar scholen of vestigingsplaatsen die positieve discriminatie genieten.

Art. 2. De bij artikel 1 bedoelde toelage is bestemd om de werkingskosten te dekken, overeenkomstig de
synthesetabel als bijlage.

Art. 3. De toelagen van minder dan of gelijk aan tweehonderd duizend frank worden vanaf 1 september 2001 in
een schijf vereffend.

Art. 4. De toçelagen van meer dan tweehonderd duizend frank worden vanaf 1 januari 2002 in twee schijven
respectievelijk van 80 % op 1 september 2001 en 20 % op 1 januari 2002 vereffend.

Art. 5. Op het einde van de bedoelde activiteiten en uiterlijk 30 september 2002 stuurt de inrichtende macht van
een school of van een vestigingsplaats die positieve discriminatie geniet naar de Commissie voor positieve
discriminatie een verslag over al de activiteiten gerealiseerd in het kader van hun project samen met een synthesenota.

Art. 6. De inrichtende macht van een school of van een vestigingsplaats die positieve discriminatie geniet, houdt
gedurende vijf jaar een afzonderlijke comptabiliteit ter beschikking van de Verificatiedienst van de Franse
Gemeenschap waarin de gedetailleerde rekening van inkomsten en uitgaven samen met al de andere originele
bewijsstukken vervat zijn met chronologisch kencijfer.

Art. 7. De begunstigde inrichtende macht is verplicht aan de Franse Gemeenschap elk niet opgebruikt bedrag
terug te storten alsook elke uitgave die niet overeenstemt met het register als bijlage waarvan de bewijsstukken niet als
overeenstemmend worden erkend of die reeds door een andere toelage gedekt zijn.

Art. 8. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 september 2001.

Art. 9. De Minister tot wiens bevoegdheid de Positieve Discriminatie in het verplicht onderwijs behoort, is belast
met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 25 juni 2001.

Vanwege de Regering van de Franse Gemeenschap :

De Minister van Kinderwelzijn, belast met het Basisonderwijs,
de Opvang en de Opdrachten toegewezen aan de « ONE »,

J.-M. NOLLET
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Bijlage

Bijkomende toelagen toegekend aan de vestigingsplaatsen van het net van het gesubsidieerd officieel onderwijs
die positieve discriminatie genieten

Nr. project Adres van betrokken
vestigingsplaats Gemeente Postnummer

Werkingsmiddelen (contractuele
mensenmiddelen, werking en uit-
rusting)

01/126/BXL/2001 RUE DE CUREGHEM 65 BRUXELLES 1000 155 000

01/127/BXL/2001 RUE DE L’ECLUSIER COGGE 14 BRUXELLES 1000 273 488

01/129/BXL/2001 RUE SAINT-GHISLAIN 40 BRUXELLES 1000 193 488

01/132/BXL/2001 RUE DE LA BUANDERIE 33 BRUXELLES 1000 181 976

01/135/BXL/2001 RUE DE LA CLE 18 BRUXELLES 1000 309 749

01/136/BXL/2001 RUE DES SIX JETONS 25 BRUXELLES 1000 220 000

01/137/BXL/2001 RUE DES EBURONS 50 BRUXELLES 1000 783 488

01/138/BXL/2001 RUE LANEAU 5 LAEKEN 1020 743 384

01/144/BXL/2001 RUE MASUI 73 BRUXELLES 1000 553 278

01/147/BXL/2001 RUE NICOLAY 9-11 BRUXELLES 1000 787 204

01/150/BXL/2001 RUE THYS-VANHAM 21 LAEKEN 1020 510 186

01/151/BXL/2001 RUE DU CANAL 53-57 BRUXELLES 1000 1 720 463

01/152/BXL/2001 BOULEVARD DU MIDI 86 BRUXELLES 1000 1 420 463

01/153/BXL/2001 RUE DES RICHES CLAIRES 30 BRUXELLES 1000 1 670 463

01/159/BXL/2001 RUE CLAESSENS 59 LAEKEN 1020 523 278

01/160/BXL/2001 RUE DES EBURONS 46 BRUXELLES 1000 1 249 686

01/161/BXL/2001 RUE DES SIX JETONS 60 BRUXELLES 1000 323 278

01/164/BXL/2001 RUE DE L’ENSEIGNEMENT 96 BRUXELLES 1000 503 278

01/165/BXL/2001 RUE DE LA PAILLE 24 BRUXELLES 1000 516 556

01/167/BXL/2001 RUE HAUTE 107 BRUXELLES 1000 423 278

01/168/BXL/2001 RUE HAUTE 255 BRUXELLES 1000 473 278

01/169/BXL/2001 RUE DES SIX JETONS 55 BRUXELLES 1000 323 278

01/299/BXL/2001 RUE DE RUYSBROECK 35 BRUXELLES 1000 120 000

01/300/BXL/2001 RUE DES VISITANDINES 2 BRUXELLES 1000 216 976

01/314/BXL/2001 RUE SAINTE-THERESE 1 BRUXELLES 1000 258 488

02/316/BXL/2001 CHAUSSEE SAINT-PIERRE 193 ETTERBEEK 1040 134 031

03/726/BXL/2001 RUE BRAEMT 55-57 SAINT-JOSSE 1210 80 000

03/727/BXL/2001 RUE SAINT-FRANCOIS 19-21 SAINT-JOSSE 1210 80 053

03/728/BXL/2001 RUE POTAGERE 52 SAINT-JOSSE 1210 588 220

03/738/BXL/2001 PLACE SAINT-JOSSE 12 SAINT-JOSSE 1210 1 147 185

04/740/BXL/2001 RUE JOSAPHAT 229 SCHAERBEEK 1030 735 683

04/741/BXL/2001 RUE GALLAIT 131 SCHAERBEEK 1030 63 249

04/742/BXL/2001 RUE ROGIER 188 SCHAERBEEK 1030 487 944

04/744/BXL/2001 GRANDE RUE AU BOIS 57 SCHAERBEEK 1030 468 815

04/745/BXL/2001 RUE QUINAUX 32 SCHAERBEEK 1030 110 437

04/747/BXL/2001 RUE CAPRONNIER 1 SCHAERBEEK 1030 287 394

04/751/BXL/2001 RUE GAUCHERET 124A SCHAERBEEK 1030 1 534 855

05/14/MLO/2001 RUE DES GOUJONS 88 ANDERLECHT 1070 30 000

05/16/MLO/2001 RUE DE DOUVRES 80 ANDERLECHT 1070 60 000

05/20/MLO/2001 RUE ODON 22 ANDERLECHT 1070 50 000

05/21/MLO/2001 RUE ELOY 114 ANDERLECHT 1070 1 212 995

06/384/MLO/2001 RUE JEF DEVOS 55 FOREST 1190 417 158

06/386/MLO/2001 RUE DU MONTENEGRO 159 FOREST 1190 51 455
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07/439/MLO/2001 RUE GRAY 126 IXELLES 1050 1 648 159

08/605/MLO/2001 RUE BERRE 23 JETTE 1090 566 060

09/625/MLO/2001 RUE DES TISSERANDS 24 KOEKELBERG 1081 866 446

09/626/MLO/2001 RUE EMILE SERGIJSELS 15 KOEKELBERG 1081 846 762

10/635/MLO/2001 RUE DES QUATRE-VENTS 71 MOLENBEEK 1080 36 789

10/637/MLO/2001 RUE LE LORRAIN 94 MOLENBEEK 1080 647 206

10/638/MLO/2001 RUE DU GULDEN BODEM 2-4 MOLENBEEK 1080 1 318 123

10/639/MLO/2001 RUE DE RIBAUCOURT 21 MOLENBEEK 1080 586 740

10/642/MLO/2001 pl. de la Duchesse de Brabant 27 MOLENBEEK 1080 1 188 998

10/644/MLO/2001 RUE RANSFORT 76 MOLENBEEK 1080 1 223 236

11/677/MLO/2001 PLACE DE BETHLEEM 10 SAINT-GILLES 1060 1 279 185

11/678/MLO/2001 RUE DE BORDEAUX 16 SAINT-GILLES 1060 280 000

11/679/MLO/2001 RUE DE LA RHETORIQUE 13 SAINT-GILLES 1060 182 000

11/680/MLO/2001 RUE DE LA PERCHE 11 SAINT-GILLES 1060 300 000

11/681/MLO/2001 RUE DU FORT 80A SAINT-GILLES 1060 200 000

11/682/MLO/2001 PLACE DES HEROS 5 SAINT-GILLES 1060 170 441

12/2158/CHS/2001 PLACE COMMUNALE 23 AISEAU-PRESLES 6250 219 111

12/2160/CHS/2001 RUE QUARTIER DU ROI 59 AISEAU-PRESLES 6250 224 020

12/2161/CHS/2001 RUE JULES DESTREE 2 ROSELIES 6250 253 675

12/2166/CHS/2001 RUE DE LA PRAILE ROSELIES 6250 76 534

13/ 2987/CHS/2001 RUE DE NIVELLES 161 ANDERLUES 6150 88 276

14/3009/CHS/2001 RUE DE LA FRATERNITE BINCHE 7130 157 000

14/3015/CHS/2001 RUE DE LA CHAPELETTE 72 BINCHE 7130 157 000

14/3019/CHS/2001 RUE DES ERABLES PERONNES-lez-BINCHE 7134 157 000

14/3021/CHS/2001 RUE JOSEPH WAUTERS 141 PERONNES-lez-BINCHE 7134 157 102

15/1487/CHS/2001 RUE DE L’AVENIR Chapelle-lez-Herlaimont 7160 255 466

16/1500/CHS/2001 RUE BAYEMONT 1 CHARLEROI 6000 123 237

16/1509/CHS/2001 PLACE BASILE PARENT 14 COUILLET 6010 257 951

16/1510/CHS/2001 RUE FERRER 76 COUILLET 6010 215 000

16/1511/CHS/2001 RUE DU BOIS DES CLOCHES 52 COUILLET 6010 70 000

1/1517/CHS/2001 RUE FERRER 11-17 DAMPREMY 6020 149 479

16/1522/CHS/2001 RUE PAUL BARRE 28 DAMPREMY 6020 69 491

16/1532/CHS/2001 RUE SAINT-JOSEPH 152 GILLY 6060 160 000

16/1533/CHS/2001 CHAUSSEE DE RANSART 216 GILLY 6060 143 320

16/1535/CHS/2001 RUE NAZARIN 35 GILLY 6060 209 959

16/1538/CHS/2001 RUE CIRCULAIRE 27 GILLY 6060 354 278

16/1539/CHS/2001 RUE NOEL SART-CULPART 26 GILLY 6060 210 000

16/1548/CHS/2001 RUE DES ROSEAUX 2 GOSSELIES 6041 140 000

16/1550/CHS/2001 RUE AUTEQUITTE 14 ROUX 6044 240 000

16/1561/CHS/2001 RUE VANDEWEYER 3 JUMET 6040 24 112

16/1562/CHS/2001 RUE FRANCOIS DEWIEST 98 JUMET 6040 37 304

16/1578/CHS/2001 RUE DU RAVIN 46 LODELINSART 6042 248 278

16/1579/CHS/2001 RUE ALFRED GEORGES 154 LODELINSART 6042 80 000

16/1584/CHS/2001 RUE DE LA GENDARMERIE 24 MARCHIENNE-
AU-PONT

6030 37 710

16/1586/CHS/2001 PLACE FERRER 25 MARCHIENNE-
AU-PONT

6030 80 639
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16/1598/CHS/2001 AVENUE HOUTART MONCEAU/SAMBRE 6031 173 278

16/1599/CHS/2001 CHAUSSEE DE BRUXELLES 191 LODELINSART 6042 180 000

16/1601/CHS/2001 RUE DE CARTIER 4 MONTIGNIES/SAMBRE 6061 175 000

16/1604/CHS/2001 RUE CAMILLE LEBON 41 MARCINELLE 6001 533 584

16/1617/CHS/2001 RUE DE TRAZEGNIES 280 MONCEAU/SAMBRE 6031 90 000

16/1619/CHS/2001 RUE FERRER 13 MONCEAU/SAMBRE 6031 259 164

16/1621/CHS/2001 RUE DES COMBATTANTS 64 MONCEAU/SAMBRE 6031 383 278

16/1632/CHS/2001 RUE DE LA SOLIDARITE 2 MONTIGNIES/SAMBRE 6061 195 000

16/1635/CHS/2001 PLACE ALBERT IER 36 MONTIGNIES/SAMBRE 6061 1 325 463

16/1647/CHS/2001 RUE DES AISELIES 1 ROUX 6044 142 512

16/1648/CHS/2001 RUE LEON WILLOCQ 4A ROUX 6044 36 364

16/1649/CHS/2001 RUE DE L’HOSPICE 17 ROUX 6044 43 022

16/1858/CHS/2001 RUE WARMONCEAU 168 CHARLEROI 6000 479 917

16/6426/CHS/2001 RUE LECOMTE 120-125 DAMPREMY 6020 1 438 876

17/1868/CHS/2001 RUE GENDEBIEN 224 CHATELINEAU 6200 325 000

17/1870/CHS/2001 RUE SAINTE-ANNE 59 CHATELINEAU 6200 553 480

17/1878/CHS/2001 RUE DES ECOLES 14 CHATELET 6200 387 669

18/1950/CHS/2001 RUE ALBERT DAXHELET 17 SOUVRET 6182 148 611

18/6273/CHS/2001 RUE MIAUCOURT 86 COURCELLES 6180 450 000

19/1953/CHS/2001 RUE CLEMENT DAIX 87 FARCIENNES 6240 1 598 301

19/1955/CHS/2001 RUE DES CAYATS 77 FARCIENNES 6240 193 130

19/1957/CHS/2001 RUE FERNAND STILMANT 25 PIRONCHAMPS 6240 113 639

19/1958/CHS/2001 RUE DES ECOLES 10 FARCIENNES 6240 70 135

20/1976/CHS/2001 AVENUE DE WALLONIE WANFERCEE/BAULET 6224 8 000

20/1985/CHS/2001 RUE D’ORCHIES 1 FLEURUS 6220 35 922

20/1987/CHS/2001 CHAUSSEE DE GILLY 107 FLEURUS 6220 94 803

21/2075/CHS/2001 CITE DES OISEAUX 8A FONTAINE-L’EVEQUE 6140 241 638

22/3117/CHS/2001 RUE NEUVE 14A LABUISSIERE 6567 108 921

22/3118/CHS/2001 RUE PAUL PASTUR 3 FONTAINE-VALMONT 6567 108 920

23/2154/CHS/2001 RUE DES MESANGES 77 FAMILLEUREUX 7181 270 928

24/1443/HOC/2001 RUE LOTARD 16 BERNISSART 7320 247 004

25/2593/HOC/2001 PLACE SAINT-MARTIN 6 BAS-WARNETON 7784 3 643

26/3250/HOC/2001 RUE VERTE CHASSE 5 PERUWELZ 7600 135 417

27/2202/MCE/2001 RUE
DES NOUVELLES ECOLES 16

HORNU 7301 350 000

27/2211/MCE/2001 QUARTIER DE ROBERTMONT 1 BOUSSU 7300 55 277

27/6444/MCE/2001 QUARTIER SENTINELLE 1 BOUSSU 7300 442 936

28/2530/MCE/2001 RUE ACHILLE DELATTRE 180 COLFONTAINE 7340 32 329

28/2531/MCE/2001 RUE
DU GRAND PASSAGE 124B

COLFONTAINE 7340 1 208 842

28/2532/MCE/2001 RAMPE ANFOUETTE 1 COLFONTAINE 7340 92 584

28/2535/MCE/2001 RUE SAINT-PIERRE 60 COLFONTAINE 7340 240 047

28/2537/MCE/2001 CITE DE L’ABBAYE COLFONTAINE 7340 78 537

28/2538/MCE/2001 RUE DE LA MONTAGNE COLFONTAINE 7340 60 843

28/2540/MCE/2001 RUE NEUVE COLFONTAINE 7340 60 843

28/2542/MCE/2001 RUE DE LA PERCHE 24 COLFONTAINE 7340 334 424

28/2543/MCE/2001 RUE LLOYD GEORGE 63 COLFONTAINE 7340 183 262
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29/2213/MCE/2001 RUE CHARLES WANTIEZ 27 ELOUGES 7370 281 495

30/2234/MCE/2001 RUE LEOPOLD 217 LA BOUVERIE 7080 9 363

30/2237/MCE/2001 RUE FLOREAL FRAMERIES 7080 32 957

31/2259/MCE/2001 RUE NOUVELLE CITE HENSIES 7350 168 624

31/2260/MCE/2001 RUE DES ECOLES 5 HENSIES 7350 455 959

32/2786/MCE/2001 PLACE DE TRIVIERES 25 TRIVIERES 7100 232 948

32/2794/MCE/2001 RUE DES CANADIENS 1-3 Strépy-Braquegnies 7110 1 147 185

32/2809/MCE/2001 RUE KEUWET 2 LA LOUVIERE 7100 63 449

32/2812/MCE/2001 RUE GUSTAVE BRICHANT 60 LA LOUVIERE 7100 122 948

32/2876/MCE/2001 RUE DU TRIEU A VALLEE HOUDENG-GŒGNIES 7110 263 241

33/2913/MCE/2001 RUE DES ECOLES 39 THIEU 7070 52 885

34/2092/MCE/2001 RUE DELVAL MANAGE 7170 36 185

34/2097/MCE/2001 RUE DE LA GOETTE 51 LA HESTRE 7170 80 000

35/2307/MCE/2001 RESIDENCE
CHARLES PLISNIER 1

GHLIN 7011 254 667

36/2443/MCE/2001 RUE
DOCTEUR EDMOND ISAAC 68

QUAREGNON 7390 27 859

36/2445/MCE/2001 RUE A. DELATTRE 336 QUAREGNON 7390 1 191 103

36/2447/MCE/2001 RUE DE L’EGALITE 102 QUAREGNON 7390 123 918

36/2449/MCE/2001 RUE LOUIS DE BROUCKERE 108 QUAREGNON 7390 113 854

36/2451/MCE/2001 RUE JULES DESTREE 176 QUAREGNON 7390 212 146

37/3475/HWA/2001 ALLEE DU RIVAGE 12 AMAY 4540 19 327

38/3612/HWA/2001 RUE DES PRES 1 ENGIS 4480 104 140

39/3624/LGE/2001 AVENUE HENRI LONAY 208C ANS 4430 167 191

40/6758/LGE/2001 SEDOZ 6 Sougné-Remouchamps 4920 70 304

41/4438/LGE/2001 RUE DES MASUIRS 17 FLEMALLE 4400 27 640

41/4441/LGE/2001 RUE HOULBOUSE 81 FLEMALLE-HAUTE 4400 393 329

41/4458/LGE/2001 RUE DES QUINZE BONNIERS FLEMALLE 4400 73 320

41/4461/LGE/2001 RUE DU XHORRE 1 FLEMALLE-GRANDE 4400 305 370

41/6788/LGE/2001 RUE DES HOSPITALIERS 13 FLEMALLE-GRANDE 4400 12 748

42/4405/LGE/2001 RUE AULICHAMPS GRACE-HOLLOGNE 4460 68 348

43/3781/LGE/2001 RUE DE L’EMANCIPATION 2 VOTTEM 4041 253 436

43/6928/LGE/2001 EN FAURIEUX 2 HERSTAL 4040 170 857

44/3791/LGE/2001 RUE EMILE VANDERVELDE 203 LIEGE 1 4000 15 000

44/3793/LGE/2001 RUE J. JOSET 58B LIEGE 1 4000 15 000

44/3796/LGE/2001 RUE BONNE-NOUVELLE 16 LIEGE 1 4000 40 000

44/3820/LGE/2001 RUE BURENVILLE 46 LIEGE 1 4000 15 000

44/3823/LGE/2001 AVENUE
DE LA CROIX-ROUGE 11-13

LIEGE 2 4020 5 000

44/3824/LGE/2001 RUE DE WAROUX 12 LIEGE 1 4000 1 147 185

44/3826/LGE/2001 PLACE VIEILLE-MONTAGNE 13 LIEGE 1 4000 2 285 175

44/3827/LGE/2001 RUE DES VIGNERONS 1-3 LIEGE 1 4000 55 000

44/3834/LGE/2001 RUE BASSE-WEZ 54/56 LIEGE 2 4020 10 000

44/3836/LGE/2001 RUE CHARLES
BARTHOLOMEZ 9

LIEGE 2 4020 5 000

44/3837/LGE/2001 BOULEVARD
ERNEST SOLVA 246

LIEGE 1 4000 15 000
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44/3846/LGE/2001 AVENUE
DE LA CROIX-ROUGE 17

LIEGE 2 4020 5 000

44/3854/LGE/2001 PLACE DE LA LIBERATION 3 LIEGE 2 4020 10 447

44/3856/LGE/2001 AVENUE
DE LA CROIX-ROUGE 7

LIEGE 2 4020 5 000

45/6301/LGE/2001 RUE BARONHAIE 57 HEURE-LE-ROMAIN 4682 179 642

46/4209/LGE/2001 RUE DE L’ESPERANCE 15 MONTEGNEE 4420 1 211 253

46/4216/LGE/2001 RUE D’ANGLEUR 66 SAINT-NICOLAS 4420 13 680

46/4217/LGE/2001 RUE DE LA COOPERATION 70 SAINT-NICOLAS 4420 55 632

46/4219/LGE/2001 QUAI DU HALAGE 55 TILLEUR 4420 22 116

46/4222/LGE/2001 RUE CHIFF D’OR 9 TILLEUR 4420 50 160

47/4233/LGE/2001 AVENUE DE DOUAI 1A JEMEPPE/MEUSE 4101 749 060

47/4237/LGE/2001 RUE CLEMENT 20 JEMEPPE/MEUSE 4101 269 060

47/4238/LGE/2001 RUE LEON BLUM 42 JEMEPPE/MEUSE 4101 278 000

47/4239/LGE/2001 RUE DE L’ENSEIGNEMENT 166 OUGREE 4102 350 000

47/4242/LGE/2001 RUE DE L’ENSEIGNEMENT 162 OUGREE 4102 300 000

47/4243/LGE/2001 RUE
JEAN-JACQUES ROUSSEAU 1

JEMEPPE/MEUSE 4101 269 000

47/4245/LGE/2001 AVENUE DU CENTENAIRE 27 OUGREE 4102 269 060

47/4290/LGE/2001 RUE DES ECOLIERS 51 SERAING 4100 1 167 185

47/4293/LGE/2001 RUE
DE LA BASSE-MARIHAYE 350

SERAING 4100 289 060

47/4295/LGE/2001 RUE PAQUAY 51 SERAING 4100 20 000

47/4296/LGE/2001 RUE BAS-SART 6 SERAING 4100 490 000

47/4297/LGE/2001 RUE HAUTE 5 SERAING 4100 30 000

47/4298/LGE/2001 RUE MORCHAMPS 52 SERAING 4100 260 000

47/4299/LGE/2001 RUE LEON DELEVAL 9 SERAING 4100 620 000

47/6735/LGE/2001 RUE JEAN DE SERAING 57 SERAING 4100 305 181

48/4478/LGE/2001 LA BROUCK 1 TROOZ 4870 187 000

48/7013/LGE/2001 RUE TRASENSTER 135 TROOZ 4870 40 000

49/4368/LGE/2001 RUE DE VISE 105 CHERATTE 4602 90 500

50/4494/VE/2001 PLACE JEAN ROGGEMAN 19 DISON 4820 573 593

51/4755/VE/2001 PLACE SAINT-LAMBERT 2 SIPPENAEKEN 4851 272 557

52/4648/VE/2001 PLACE LAMBERT FRAIPONT 11 ENSIVAL 4800 47 575

52/4652/VE/2001 RUE DES PRAIRIES 8 VERVIERS 4800 1 147 185

53/5273/LUX/2001 RUE LAUVAUX 27 HERBEUMONT 6887 37 025

291/LUX/2001 RUE SAINTE-BARBE 16 NEUFCHATEAU 6840 18 719

55/6963/LUX/2001 RUE DE HOTTON 11 RENDEUX 6987 318 062

56/5087/LUX/2001 RUE DES ECOLES 1 GRAND-HALLEUX 6698 21 160

57/5716/NAM/2001 PLACE JOSEPH WAUTERS 9A SEILLES 5300 472 908

58/5843/NAM/2001 AVENUE
DES CHAMPS-ELYSEES 37

NAMUR 5000 1 119

59/6030/NAM/2001 PLACE COMMUNALE MOIGNELEE 5060 17 291

60/6138/DPH/2001 RUE SAINT-PIERRE 57 VILLERS-deux-EGLISES 5630 139 133

61/6154/DPH/2001 PLACE NOTRE-DAME
DE MESSINES 8

PRESGAUX 5660 4 584

61/6648/DPH/2001 RUE FOSSAIRE 9 AUBLAIN 5660 4 583

62/5578/DPH/2001 RUE DES POTIERS 1 DINANT 5500 24 618
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63/6188/DPH/2001 RUE D’OMEZEE 132A MORVILLE 5620 1 023

64/5626/DPH/2001 RUE DU RELAIS 1B EMPTINNE 5360 24 618

65/5642/DPH/2001 RUE DU CHATEAU 2 WANLIN 5564 36 420

66/5813/DPH/2001 PLACE D’ORET 1 ORET 5640 162 727

67/6210/DPH/2001 RUE DU BAILLI 12 FAGNOLLE 5600 26 449

68/6250/DPH/2001 PLACE EDMOND LUBIN 6 OLLOY-SUR-VIROIN 5670 3 973

68/6252/DPH/2001 RUE EUGENE DEFRAIRE 31 TREIGNES 5670 3 972

TOTAL : 72 659 594

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van 25 juni 2001 van de Regering houdende toekenning van een
bijkomende toelage voor het schooljaar 2001-2002 aan het net van het gesubsidieerd officieel onderwijs, in toepassing
van artikel 8 van het decreet van 30 juni 1998 dat erop gericht is alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie
te geven, inzonderheid door de invoering van maatregelen voor positieve discriminatie.

De Minister van Kinderwelzijn, belast met het Basisonderwijs,
de Opvang en de Opdrachten toegewezen aan de « ONE »,

J.-M. NOLLET

c

[C − 2001/29380]F. 2001 — 2828
25 JUIN 2001. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française octroyant une subvention pour l’année

scolaire 2001-2002 au réseau de l’enseignement libre subventionné, de caractère confessionnel destinée à
couvrir les dépenses en personnel contractuel, en application de l’article 9 du décret du 30 juin 1998 visant à
assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en œuvre de
discriminations positives

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu les lois coordonnées le 17 juillet 1991 sur la comptabilité de l’Etat;
Vu le décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, notamment

par la mise en œuvre de discriminations positives, notamment l’article 9, modifié par le décret du 23 décembre 1999;
Vu le décret du 12 décembre 2000 contenant le budget de la Communauté française pour l’année budgétaire 2001;
Vu l’arrêté royal du 11 décembre 1995 relatif au contrôle administratif et budgétaire;
Vu la proposition de répartition transmise par la Commission des discriminations positives, donnée le

25 avril 2001;
Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 14 juin 2001;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 25 juin 2001;
Sur la proposition du Ministre de l’Enfance ayant les Discriminations positives dans l’enseignement obligatoire

dans ses attributions;
Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 25 juin 2001,

Arrête :

Article 1er. Un montant global de quatre cent quarante mille francs (440 000 BEF) à charge du crédit inscrit à
l’allocation de base 01.02 du programme d’activité 90 de la division organique 51 est réservé pour l’année
scolaire 2001-2002 à la rétribution du personnel contractuel du réseau d’enseignement libre subventionné de caractère
confessionnel pour ses écoles ou implantations bénéficiaires des discriminations positives, conformément au tableau
repris ci-dessous.

N° de projet Adresse de l’implantation concernée Commune Code postal Moyens
humains ACS

H/M/MONS/01/2326 Avenue du Coq, 10 Jemappes 7012 440 000

Art. 2. Les services compétents de l’Administration générale des Personnels de l’Enseignement sont chargés de
liquider au terme de chaque mois presté la subvention-traitement dévolue au personnel en fonction, conformément à
l’article 1er.

Art. 3. Au terme des activités prévues et au plus tard pour le 30 septembre 2002, le pouvoir organisateur d’une
école ou implantation bénéficiaire des discriminations positives adresse à la Commission des discriminations positives
un rapport relatif à l’ensemble des activités réalisées dans le cadre de leur projet et comprenant une note de synthèse.
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Art. 4. Le présent arrêté produit ses effets le 1er septembre 2001.

Art. 5. Le Ministre ayant les Discriminations positives dans l’enseignement obligatoire dans ses attributions est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 25 juin 2001.

Par le Gouvernement de la Communauté française :

Le Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental,
de l’Accueil et des Missions confiées à l’O.N.E.,

J.-M. NOLLET

VERTALING

[C − 2001/29380]N. 2001 — 2828
25 JUNI 2001. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap tot toekenning van een toelage voor het

schooljaar 2001-2002 aan het net van het gesubsidieerd confessioneel vrij onderwijs, bestemd om de uitgaven
voor het contractueel personeel te dekken in toepassing van artikel 9 van het decreet van 30 juni 1998 dat erop
gericht is alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie te geven, inzonderheid door de invoering van
maatregelen voor positieve discriminatie

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op de gecoördineerde wetten van 17 juli 1991 op de Rijkscomptabiliteit;
Gelet op het decreet van 30 juni 1998 dat erop gericht is alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie te

geven, inzonderheid door de invoering van maatregelen voor positieve discriminatie, inzonderheid op artikel 8,
gewijzigd bij het decreet van 23 december 1999;

Gelet op het decreet van 12 december 2000 houdende de begroting van de Franse Gemeenschap voor het
begrotingsjaar 2001;

Gelet op het koninklijk besluit van 11 december 1995 betreffende het administratief en budgettair toezicht;
Gelet op het voorstel van verdeling doorgezonden door de Commissie voor Positieve Discriminatie, gegeven op

25 april 2001;
Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op 14 juni 2001;
Gelet op het akkoord van de Minister van Begroting, gegeven op 25 juni 2001;
Op de voordracht van de Minister van Kinderwelzijn, tot wiens bevoegdheid de positieve discriminatie in het

verplicht onderwijs behoort;
Gelet op de beraadslaging van 25 juni 2001 van de Regering van de Franse Gemeenschap,

Besluit :

Artikel 1. § 1. Een globaal bedrag van vierhonderd veertig duizend frank (440 000 BEF) ten laste van het krediet
uitgetrokken op de basisallocatie 01.02 van het activiteitenprogramma 90 van de organisatie-afdeling 51 wordt voor het
schooljaar 2001-2002 voorbehouden voor de bezoldiging van het contractueel personeel van het net van het
gesubsidieerd confessioneel vrij onderwijs voor haar scholen of vestigingsplaatsen die positieve discriminatie genieten,
overeenkomstig de tabel hieronder.

Nr project Adres van betrokken vestigingsplaats Gemmente Postnummer Mensen-
middelen

H/M/BERGEN/01/2326 Avenue du Coq, 10 Jemappes 7012 440.000

Art. 2. De bevoegde diensten van het Algemeen Bestuur van het onderwijspersoneel zijn belast met de uitbetaling
op het einde van elke gepresteerde maand van de weddetoelage waarop het werkend personeel recht heeft,
overeenkomstig artikel 1.

Art. 3. Op het einde van de voorziene activiteiten en uiterlijk 30 september 2002 stuurt de inrichtende macht van
een school of van een vestigingsplaats die Positieve Discriminatie geniet naar de Commissie voor positieve
discriminatie een verslag over al de activiteiten gerealiseerd in het kader van hun project samen met een synthesenota.

Art. 4. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 september 2001.

Art. 5. De Minister tot wiens bevoegdheid de positieve discriminatie in het verplicht onderwijs behoort, is belast
met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 25 juni 2001.

Vanwege de Regering van de Franse Gemeenschap :

De Minister van Kinderwelzijn, belast met het Basisonderwijs,
de Opvang en de Opdrachten toegewezen aan de « ONE »,

J.-M. NOLLET
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REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

MINISTERE DE LA REGION WALLONNE

[C − 2001/27558]F. 2001 — 2829

26 JUIN 2001. — Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre le programme 02 de la division organique 16
et le programme 01 de la division organique 30 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2001

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Le Ministre du Budget, du Logement, de l’Equipement et des Travaux publics,

Vu les lois sur la comptabilité de l’Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, notamment l’article 12 tel que modifié par
l’article 4 de la loi du 19 juillet 1996;

Vu le décret du 14 décembre 2000 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2001, notamment l’article 20;

Vu la circulaire du 18 janvier 2001 relative à la gestion administrative des programmes cofinancés par les Fonds
européens en Région wallonne, particulièrement son point III, 2, 4e alinéa;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances donné le 13 juin 2001;

Considérant la nécessité de transférer des crédits d’engagement et d’ordonnancement aux allocations de base 30.02
et 43.03 du programme 02 de la division organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2001, afin de rencontrer les décisions du Gouvernement wallon en ses séances des 12 octobre 2000,
15 décembre 2000 et 22 février 2001, pour des dossiers relatifs à la mise en place des équipes techniques et des autorités
de gestion des programmes France-Wallonie-Flandre, Euregio-Meuse-Rhin, Wallonie-Lorraine-Luxembourg dans le
cadre de l’initiative communautaire Interreg III A 2000-2006, à savoir :

- Equipe technique France-Wallonie-Flandre : 10 millions de francs (part Région wallonne);

- E IFF 1 30200 ID01 1 (codification du projet cofinancé);

- Equipe technique Eurégio-Meuse-Rhin : 10 millions de francs (part Région wallonne);

- E IEU 1 60200 ID02 1 (codification du projet cofinancé);

- Equipe technique Wallonie-Lorraine-Luxembourg : 10 millions de francs (part Région wallonne);

- E ILL 1 40200 ID03 1 (codification du projet cofinancé);

- Autorité de gestion Wallonie-Lorraine-Luxembourg : 17 millions de francs (part Région wallonne);

- E ILL 1 40100 ID04 1 (codification du projet cofinancé);

- Autorité de gestion France-Wallonie-Frandre : 12 millions de francs (part Région wallonne);

- E IFF 1 30100 ID05 1 (codification du projet cofinancé);

- Participation aux frais du secrétariat commun d’Interreg III B : 1,1 million de francs;

- E INB 1 60200 ID06 1 (codification du projet cofinancé) ,

Arrêtent :

Article 1er. Des crédits d’engagement à concurrence de 60,1 millions de francs et des crédits d’ordonnancement
à concurrence de 23,8 millions de francs sont transférés du programme 01 de la division organique 30 au programme 02
de la division organique 16.

Art. 2. La ventilation des allocations de base suivantes des programmes 01 et 02 des divisions organiques 16 et 30
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 est modifiée comme suit :

(en millions de francs)

Allocation de base Crédit initial
C.D.

Réallocation Crédit ajusté

CE CO CE CO CE CO

DO 16 30.02.02 0,0 0,0 + 59,0 + 22,5 59,0 22,5

DO 16 43.03.02 0,0 0,0 + 1,1 + 1,3 1,1 1,3

DO 30 01.01.01 75,1 23,8 - 60,1 - 23,8 15,0 0,0

Art. 3. Le présent arrêté est transmis au Parlement wallon, à la Cour des comptes, à l’Inspection des Finances, au
Secrétariat général du Ministère de la Région wallonne et au Contrôle des engagements.

Art. 4. Le Ministre du Budget, du Logement, de l’Equipement et des Travaux publics, est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Namur, le 26 juin 2001.

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE
M. DAERDEN
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ÜBERSETZUNG

MINISTERIUM DER WALLONISCHEN REGION

[C − 2001/27558]D. 2001 — 2829

26. JUNI 2001 — Ministerialerlass zur Übertragung von Mitteln zwischen dem Programm 02 des Organisationsbe-
reichs 16 und dem Programm 01 des Organisationsbereichs 30 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der
Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001

Der Minister-Präsident der Wallonischen Regierung,

Der Minister des Haushalts, des Wohnungswesens, der Ausrüstung und der öffentlichen Arbeiten,

Aufgrund der am 17. Juli 1991 koordinierten Gesetze über die Staatsbuchführung, insbesondere des Artikels 12, in
seiner durch den Artikel 4 des Gesetzes vom 19. Juli 1996 abgeänderten Fassung;

Aufgrund des Dekrets vom 14. Dezember 2000 zur Festlegung des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der
Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001, insbesondere des Artikels 20;

Aufgrund des Rundschreibens vom 18. Januar 2001 über die administrative Verwaltung der von den Europäischen
Fonds mitfinanzierten Programme in der Wallonischen Region, insbesondere des Punkts III, 2, Absatz 4;

Aufgrund des am 13. Juni 2001 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;

In Erwägung der Notwendigkeit, Verpflichtungs- und Ausgabeermächtigungen auf die Basiszuwendungen 30.02
und 43.03 des Programms 02 des Organisationsbereichs 16 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Walloni-
schen Region für das Haushaltsjahr 2001 zu übertragen, um den in ihren Sitzungen vom 12. Oktober 2000,
15. Dezember 2000 und 22. Februar 2001 getroffenen Beschlüssen der Wallonischen Regierung Folge zu leisten, für
Akten in Bezug auf die Einsetzung der technischen Teams und der für die Verwaltung der Programme
Frankreich-Wallonie-Flandern, Euregio-Maas-Rhein, Wallonie-Lothringen-Luxemburg im Rahmen der gemeinschaftli-
chen Initiative Interreg III A 2000-2006 zuständigen Behörden, nämlich:

- Technisches Team Frankreich-Wallonie-Flandern, 10 Millionen BEF (Anteil der Wallonischen Region);

- E IFF 1 30200 ID01 1 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Technisches Team Euregio-Maas-Rhein: 10 Millionen BEF (Anteil der Wallonischen Region);

- E IEU 1 60200 ID02 1 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Technisches Team Wallonie-Lothringen-Luxemburg: 10 Millionen BEF (Anteil der Wallonischen Region);

- E ILL 1 40200 ID03 1 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Verwaltungsbehörde Wallonie-Lothringen-Luxemburg: 17 Millionen BEF (Anteil der Wallonischen Region);

- E ILL 1 40100 ID04 1 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Verwaltungsbehörde Frankreich-Wallonie-Flandern: 12 Millionen BEF (Anteil der Wallonischen Region);

- E IFF 1 30100 ID05 1 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Kostenbeteiligung für das gemeinsame Sekretariat von Interreg III B: 1,1 Millionen BEF;

- E INB 1 60200 ID06 1 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts)

Beschkließen :

Artikel 1 - Es werden Verpflichtungsermächtigungen in Höhe von 60,1 Millionen BEF und Ausgabeermächti-
gungen in Höhe von 23,8 Millionen BEF vom Programm 01 des Organisationsbereichs 30 auf das Programm 02 des
Organisationsbereichs 16 übertragen.

Art. 2 - Die Verteilung der folgenden Basiszuwendungen der Programme 01 und 02 der Organisationsbereiche 16
und 30 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001 wird wie folgt
abgeändert:

(in Millionen BEF)

Basiszuwendung Ursprünglichte Mittel
A.M.

Umverteilung Angepasste Mittel

V.E A.E. V.E A.E. V.E. A.E.

OB 16 30.02.02 0,0 0,0 + 59,0 + 22,5 59,0 22,5

OB 16 43.03.02 0,0 0,0 + 1,1 + 1,3 1,1 1,3

OB 30 01.01.01 75,1 23,8 - 60,1 - 23,8 15,0 0,0

Art. 3 - Der vorliegende Erlass wird dem Wallonischen Regionalrat, dem Rechnungshof, der Finanzinspektion,
dem Generalsekretariat des Ministeriums der Wallonischen Region und dem Kontrolleur der Verpflichtungen
übermittelt.

Art. 4 - Der Minister des Haushalts, des Wohnungswesens, der Ausrüstung und der öffentlichen Arbeiten wird
mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 26. Juni 2001

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

M. DAERDEN
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VERTALING
MINISTERIE VAN HET WAALSE GEWEST

[C − 2001/27558]N. 2001 — 2829

26 JUNI 2001. — Ministerieel besluit houdende overdracht van kredieten tussen programma 02 van organisatie-
afdeling 16 en programma 01 van organisatieafdeling 30 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse
Gewest voor het begrotingsjaar 2001

De Minister-President van de Waalse Regering,

De Minister van Begroting, Huisvesting, Uitrusting en Openbare Werken,

Gelet op de wetten op de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, inzonderheid op artikel 12, zoals
gewijzigd bij artikel 4 van de wet van 19 juli 1996;

Gelet op het decreet van 14 december 2000 houdende de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor
het begrotingsjaar 2001, inzonderheid op artikel 20;

Gelet op de omzendbrief van 18 januari 2001 inzake het administratieve beheer van de door de Europese Fondsen
in het Waalse Gewest medegefinancierde programma’s, meer bepaald op punt III, 2, vierde lid;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 13 juni 2001;

Overwegende dat er vastleggings- en ordonnanceringskredieten overgedragen dienen te worden naar basisallo-
caties 30.02 en 43.03 van programma 02 van organisatie-afdeling 16 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse
Gewest voor het begrotingsjaar 2001, om tegemoet te komen aan de beslissing die de Waalse Regering getroffen heeft
tijdens diens vergaderingen van 12 oktober 2000, 15 december 2000 en 22 februari 2001 voor dossiers met betrekking
tot het instellen van de technische ploegen en de overheden belast met het beheer van de programma’s
Frankrijk-Wallonië-Vlaanderen, Euregio-Maas-Rijn, Wallonië-Lotharingen-Luxemburg in het kader van het com-
munautaire initiatief Interreg III A 2000-2206, namelijk :

- Technische ploeg Frankrijk-Wallonië-Vlaanderen : 10 miljoen frank (aandeel Waals Gewest);

- E IFF 1 30200 ID01 1 (codificatie medegefinancierd project);

- Technische ploeg Euregio-Maas-Rijn : 10 miljoen frank (aandeel Waals Gewest);

- E IEU 1 60200 ID02 1 (codificatie medegefinancierd project);

- Technische ploeg Wallonië-Lotharingen-Luxemburg : 10 miljoen frank (aandeel Waals Gewest);

- E ILL 1 40200 ID03 1 (codificatie medegefinancierd project);

- Overheid belast met het beheer Wallonië-Lotharingen-Luxemburg : 17 miljoen frank (aandeel Waals Gewest);

- E ILL 1 40100 ID04 1 (codificatie medegefinancierd project);

- Overheid belast met het beheer Frankrijk-Wallonië-Vlaanderen : 12 miljoen frank (aandeel Waals Gewest);

- E IFF 1 30100 ID05 1 (codificatie medegefinancierd project);

- Deelname kosten gemeenschappelijk secretariaat Interreg III B : 1,1 miljoen frank;

- E INB 1 60200 ID06 1 codificatie medegefinancierd project);

Besluiten :

Artikel 1. Er worden vastleggingskredieten ten belope van 60,1 miljoen frank en ordonnaceringskredieten ten
belope van 23,8 miljoen frank overgedragen naar programma 01 van organisatie-afdeling 30 naar programma 02 van
organisatie-afdeling 16.

Art. 2. De opsplitsing van de volgende basisallocaties van de programma’s 01 en 02 van de organisatie-afdelin-
gen 16 en 30 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2001 wordt gewijzigd
als volgt :

(in miljoen frank)

Basisallocatie Initieel Krediet
G.K.

Herallocatie Aangepast krediet

VK OK VK OK VK OK

OA 16 30.02.02 0,0 0,0 + 59,0 + 22,5 59,0 22,5

OA 16 43.03.02 0,0 0,0 + 1,1 + 1,3 1,1 1,3

OA 30 01.01.01 75,1 23,8 - 60,1 - 23,8 15,0 0,0

Art. 3. Dit besluit wordt doorgezonden naar de Waalse Gewestraad, het Rekenhof, de Inspectie van Financiën, het
Secretariaat-generaal van het Ministerie van het Waalse Gewest en de Controleur der Vastleggingen.

Art. 4. De Minister van Begroting, Huisvesting, Uitrusting en Openbare werken is belast met de uitvoering van
dit besluit.

Namen, 26 juni 2001.

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

M. DAERDEN
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[C − 2001/27559]F. 2001 — 2830
26 JUIN 2001. — Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre le programme 06 de la division organique 30

et le programme 02 de la division organique 13 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2001

Le Ministre du Budget, du Logement, de l’Equipement et des Travaux publics,

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,

Vu les lois sur la comptabilité de l’Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, notamment l’article 12 tel que modifié par
l’article 4 de la loi du 19 juillet 1996;

Vu le décret du 14 décembre 2000 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2001, notamment l’article 20;

Vu la circulaire du 18 janvier 2001 relative à la gestion administrative des programmes cofinancés par les Fonds
européens en Région wallonne, particulièrement son point III, 2, 4e alinéa;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances donné le 21 juin 2001;

Considérant la nécessité de créer une nouvelle allocation de base 52.07 au programme 02 de la division organique 13
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 intitulée « Subventions au secteur
autre que public – Cofinancement européen – Phasing Out »;

Considérant la nécessité de transférer des crédits d’engagement à l’allocation de base 52.07 du programme 02 de la
division organique 13 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001, afin de
rencontrer la décision du Gouvernement wallon en sa séance du 12 avril 2001, visant à redéployer les activités de
Virelles – Nature (tourisme) à caractère écotouristique, sensibilisation à la découverte de la nature et pratique de sports
dans la nature;

- Phasing Out de l’Objectif 1 – Hainaut – Programmation 2001-2006;

- Axe 4 : Renforcer l’attractivité par la restauration et la promotion de l’image;

- Mesure 4.1. : Valorisation du potentiel touristique et culturel;

- Centre d’Interprétation de la nature de Virelles;

- E P1B 1 40100 0002 6 (codification du projet cofinancé);

- part Région wallonne 12,5 millions de francs;

Considérant la nécessité de créer une nouvelle allocation de base 63.07 au programme 02 de la division organique 13
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 intitulée « Subventions aux
pouvoirs publics subordonnés en faveur de l’exécution des travaux d’aménagement et d’acquisition d’espaces verts
publics et de la protection de la nature – Cofinancement européen – Phasing Out »;

Considérant la nécessité de transférer des crédits d’engagement et d’ordonnancement à l’allocation de base 63.07 du
programme 02 de la division organique 13 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2001, afin de rencontrer la décision du Gouvernement wallon en sa séance du 12 avril 2001, afin, d’une part,
de permettre la protection et la valorisation d’anciens bras de l’Escaut par des aménagements permettant l’exploitation
de toutes les facettes des sites (touristiques, piscicole, naturelle et historique), et, d’autre part, la valorisation des jardins
suspendus de la ville de Thuin pour redynamiser le commerce local de la ville haute;

- Phasing Out de l’Objectif 1 – Hainaut – Programmation 2001-2006;

- Axe 4 : Renforcer l’attractivité par la restauration et la promotion de l’image;

- Mesure 4.1. : Valorisation du potentiel touristique et culturel;

- Bras morts de l’Escaut à Pecq (Léaucourt);

- E P1B 1 40100 0003 6 (codification du projet cofinancé);

- part Région wallonne 5 millions de francs;

- Aménagement et valorisation touristique des jardins suspendus à Thuin dans le cadre de la valorisation touristique
intégrée du pôle Thuin-Lobbes;

- E P1B 1 40100 0001 6 (codification du projet cofinancé);

- part Région wallonne 15 millions de francs;

Considérant la nécessité de créer une nouvelle allocation de base 63.08 au programme 02 de la division organique 13
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 intitulée « Subventions aux
pouvoirs publics subordonnés dans le cadre des travaux d’aménagement dans les Parcs naturels – Phasing Out »;

Considérant la nécessité de transférer des crédits d’engagement et d’ordonnancement à l’allocation de base 63.08 du
programme 02 de la division organique 13 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2001, afin de rencontrer la décision du Gouvernement wallon en sa séance du 12 avril 2001, de permettre
le balisage de promenades et la pose de panneaux d’information pour valoriser le potentiel naturel du Parc naturel des
Hauts-Pays;

- Phasing Out de l’Objectif 1 – Hainaut – Programmation 2001-2006;

- Axe 4 : Renforcer l’attractivité par la restauration et la promotion de l’image;

- Mesure 4.1. : Valorisation du potentiel touristique et culturel;

- Signalétique du Parc naturel des Hauts-Pays;

- E P1B 1 40100 0004 6 (codification du projet cofinancé);

- part Région wallonne 2,9 millions de francs,
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Arrêtent :

Article 1er. Des crédits d’engagement à concurrence de 35,4 millions de francs et des crédits d’ordonnancement
à concurrence de 7 millions de francs sont transférés du programme 06 de la division organique 30 au programme 02
de la division organique 13.

Art. 2. La ventilation des allocations de base suivantes des programmes 02 et 06 des divisions organiques 13 et 30
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 est modifiée comme suit :

(en millions de francs)

Allocation
de base

Crédit initial
C.D.

Réallocation Crédit ajusté

CE CO CE CO CE CO

DO 13 52.07.02 - - + 12,5 - 12,5 -

DO 13 63.07.02 - - + 20,0 + 6,0 20,0 6,0

DO 13 63.08.02 - - + 2,9 + 1,0 2,9 1,0

DO 30 01.01.06 705,1 194,3 - 35,4 - 7,0 669,7 187,3

Art. 3. Le présent arrêté est transmis au Parlement wallon, à la Cour des comptes, à l’Inspection des Finances, au
Secrétariat général du Ministère de la Région wallonne et au Contrôle des engagements.

Art. 4. Le Ministre du Budget, du Logement, de l’Equipement et des Travaux publics, est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Namur, le 26 juin 2001.

M. DAERDEN

J. HAPPART

ÜBERSETZUNG
[C − 2001/27559]D. 2001 — 2830

26. JUNI 2001 — Ministerialerlass zur Übertragung von Mitteln zwischen dem Programm 06 des Organisationsbe-
reichs 30 und dem Programm 02 des Organisationsbereichs 13 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der
Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001

Der Minister des Haushalts, des Wohnungswesens, der Ausrüstung und der öffentlichen Arbeiten,

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,

Aufgrund der am 17. Juli 1991 koordinierten Gesetze über die Staatsbuchführung, insbesondere des Artikels 12, in
seiner durch den Artikel 4 des Gesetzes vom 19. Juli 1996 abgeänderten Fassung;

Aufgrund des Dekrets vom 14. Dezember 2000 zur Festlegung des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der
Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001, insbesondere des Artikels 20;

Aufgrund des Rundschreibens vom 18. Januar 2001 über die administrative Verwaltung der von den Europäischen
Fonds mitfinanzierten Programme in der Wallonischen Region, insbesondere des Punkts III, 2, Absatz 4;

Aufgrund des am 21. Juni 2001 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;

In Erwägung der Notwendigkeit, eine neue Basiszuwendung 52.07 mit der Bezeichnung ″Zuschuss an den nicht
öffentlichen Sektor - Europäische Mitfinanzierung″ in das Programm 02 des Organisationsbereichs 13 des allgemeinen
Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001 einzufügen;

In Erwägung der Notwendigkeit, Verpflichtungsermächtigungen auf die Basiszuwendung 52.07. des
Programms 02 des Organisationsbereichs 13 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für
das Haushaltsjahr 2001 zu übertragen, um dem in ihrer Sitzung vom 12. April 2001 getroffenen Beschluss der
Wallonischen Regierung zur Wiederbelebung der Tätigkeiten von Virelles – Natur (Tourismus) mit ökotouristischem
Charakter, Sensibilisierung für die Entdeckung der Natur und Sporttreiben in der Natur Folge zu leisten, nämlich:

- Phasing Out von Ziel 1 – Hennegau – Planung 2001-2006;

- Zielrichtung 4: Verstärkung der Attraktivität durch die Aufwertung und Förderung des Images;

- Maßnahme 4.1.: Verwertung des touristischen und kulturellen Potentials;

- ″Centre d’Interprétation de la nature de Virelles″;

- E P1B 1 40100 0002 6 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Anteil der Wallonischen Region: 12,5 Millionen BEF;

In Erwägung der Notwendigkeit, eine neue Basiszuwendung 63.07 mit der Bezeichnung ″Zuschüsse an die
öffentlichen beigeordneten Behörden zur Ausführung von Einrichtungsarbeiten und zur Anschaffung von öffentlichen
Grünflächen und zum Naturschutz- Europäische Mitfinanzierung – Phasing Out″ in das Programm 02 des
Organisationsbereichs 13 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für das Haushalts-
jahr 2001 einzufügen;
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In Erwägung der Notwendigkeit, Verpflichtungs- und Ausgabeermächtigungen auf die Basiszuwendung 63.07 des
Programms 02 des Organisationsbereichs 13 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für
das Haushaltsjahr 2001 zu übertragen, um dem in ihrer Sitzung vom 12. April 2001 getroffenen Beschluss der
Wallonischen Regierung Folge zu leisten, damit einerseits der Schutz und die Aufwertung ehemaliger Arme der
Schelde durch Ausstattungen, die eine Bewirtschaftung aller Aspekte der Landschaft (Tourismus, Fischzucht, Natur
und Geschichte) erlauben, und anderseits die Aufwertung der hängenden Gärten der Stadt Thuin zur Wiederbelebung
des lokalen Handels in der Oberstadt gewährleistet werden;

- Phasing Out von Ziel 1 – Hennegau – Planung 2001-2006;

- Zielrichtung 4: Verstärkung der Attraktivität durch die Aufwertung und Förderung des Images;

- Maßnahme 4.1.: Verwertung des touristischen und kulturellen Potentials;

- Altwasserarme der Schelde in Pecq (Léaucourt):

- E P1B 1 40100 0003 6 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Anteil der Wallonischen Region: 5 Millionen BEF;

- Ausstattung und touristische Aufwertung der Hängenden Gärten in Thuin im Rahmen der integrierten
touristischen Aufwertung des Pols Thuin-Lobbes;

- E P1B 1 40100 0001 6 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Anteil der Wallonischen Region: 15 Millionen BEF;

In Erwägung der Notwendigkeit, eine neue Basiszuwendung 63.08 mit der Bezeichnung ″Zuschüsse an die
öffentlichen beigeordneten Behörden im Rahmen der Ausstattungsarbeiten in den Naturparks – Phasing Out″ in das
Programm 02 des Organisationsbereichs 13 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für
das Haushaltsjahr 2001 einzufügen;

In Erwägung der Notwendigkeit, Verpflichtungs- und Ausgabeermächtigungen auf die Basiszuwendung 63.08 des
Programms 02 des Organisationsbereichs 13 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für
das Haushaltsjahr 2001 zu übertragen, um dem in ihrer Sitzung vom 12. April 2001 getroffenen Beschluss der
Wallonischen Regierung zur Markierung von Spazierwegen und zur Anlage von Informationsschildern im Hinblick auf
eine Aufwertung des natürlichen Potentials des Naturparks der ″Hauts Pays″ Folge zu leisten, nämlich:

- Phasing Out von Ziel 1 – Hennegau – Planung 2001-2006;

- Zielrichtung 4: Verstärkung der Attraktivität durch die Aufwertung und Förderung des Images;

- Maßnahme 4.1.: Verwertung des touristischen und kulturellen Potentials;

- Ausschilderung des Naturparks der ″Hauts Pays″;

- E P1B 1 40100 0004 6 (Kodifizierung des mitfinanzierten Projekts);

- Anteil der Wallonischen Region: 2,9 Millionen BEF,

Beschließen:

Artikel 1 - Es werden Verpflichtungsermächtigungen in Höhe von 35,4 Millionen BEF und Ausgabeermächti-
gungen in Höhe von 7,0 Millionen BEF vom Programm 06 des Organisationsbereichs 30 auf das Programm 02 des
Organisationsbereichs 13 übertragen.

Art. 2 - Die Verteilung der folgenden Basiszuwendungen der Programme 02 und 06 der Organisationsbereiche 12
und 30 des allgemeinen Ausgabenhaushaltsplanes der Wallonischen Region für das Haushaltsjahr 2001 wird wie folgt
abgeändert:

(in Millionen BEF)

Basiszuwendung Ursprüngliche Mittel
A.M.

Umverteilung Angepasste Mittel

V.E A.E. V.E A.E. V.E A.E.

OB 13 52.07.02 - - + 12,5 - 12,5 -

OB 13 63.07.02 - - + 20,0 + 6,0 20,0 6,0

OB 13 63.08.02 - - + 2,9 + 1,0 2,9 1,0

OB 30 01.01.06 705,1 194,3 - 35,4 - 7,0 669,7 187,3

Art. 3 - Der vorliegende Erlass wird dem Wallonischen Regionalrat, dem Rechnungshof, der Finanzinspektion,
dem Generalsekretariat des Ministeriums der Wallonischen Region und dem Kontrolleur der Verpflichtungen
übermittelt.

Art. 4 - Der Minister des Haushalts, des Wohnungswesens, der Ausrüstung und der öffentlichen Arbeiten wird
mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 26. Juni 2001

M. DAERDEN

J. HAPPART
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VERTALING
[C − 2001/27559]N. 2001 — 2830

26 JUNI 2001. — Ministerieel besluit houdende overdracht van kredieten tussen programma 06 van organisatie-
afdeling 30 en programma 02 van organisatieafdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse
Gewest voor het begrotingsjaar 2001

De Minister van Begroting, Huisvesting, Uitrusting en Openbare Werken,

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,

Gelet op de wetten op de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, inzonderheid op artikel 12, zoals
gewijzigd bij artikel 4 van de wet van 19 juli 1996;

Gelet op het decreet van 14 december 2000 houdende de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor
het begrotingsjaar 2001, inzonderheid op artikel 20;

Gelet op de omzendbrief van 18 januari 2001 inzake het administratieve beheer van de door de Europese Fondsen
in het Waalse Gewest medegefinancierde programma’s, meer bepaald op punt III, 2, vierde lid;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 21 juni 2001;

Overwegende dat er in een nieuwe basisallocatie 52.07 dient te worden voorzien op programma 02 van
organisatie-afdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2001 met
als titel « Toelagen aan andere sectoren dan de openbare – Europese cofinanciering – Phasing Out »;

Overwegende dat er vastleggingskredieten overgedragen dienen te worden naar basisallocatie 52.07 van
programma 02 van organisatie-afdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het
begrotingsjaar 2001, om tegemoet te komen aan de beslissing die de Waalse Regering getroffen heeft tijdens diens
vergadering van 12 april 2001, met het oog op de herstructurering van de ecotoeristische activiteiten van Virelles –
Nature (toerisme), sensibilisering voor de ontdekking van de natuur en beoefening van sporten in de natuur;

- Phasing Out Doelstelling 1 - Henegouwen – Programmatie 2001-2006;

- Hoodlijn 4 : Versterking aantrekkingskracht door herstel en bevordering imago;

- Maatregel 4.1 : Valorisering toeristisch en cultureel potentieel;

- Interpretatiecentrum voor de Natuur Virelles;

- E P1B 1 40100 0002 6 (codificatie medegefinancierd project);

- aandeel Waals Gewest 12,5 miljoen frank;

Overwegende dat er in een nieuwe basisallocatie 63.07 dient te worden voorzien op het programma 02 van
organisatie-afdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2001 met
als titel « Toelagen aan de ondergeschikte besturen voor uitvoering van ordeningswerken en aankoop openbare
groenplaatsen en natuurbescherming – Europese medefinanciering – Phasing Out »;

Overwegende dat er vastleggings- en ordonnanceringskredieten dienen te worden overgedragen naar basisalloca-
tie 63.07 van programma 02 van organisatie-afdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest
voor het begrotingsjaar 2001, om tegemoet te komen aan de beslissing die de Waalse Regering getroffen heeft tijdens
diens vergadering van 12 april 2001 om, enerzijds, de bescherming en de valorisering van oude Schelde-armen mogelijk
te maken door middel van inrichtingen met als doel de exploitatie van alle aspecten van de sites (toerisme, visteelt,
natuur, geschiedenis) en, anderzijds, de valorisering mogelijk te maken van de hangende tuinen van de stad Thuin om
de plaatselijke handelsnijverheid in het hoge stadsgedeelte nieuw leven in te blazen;

- Phasing Out Doelstelling 1 – Henegouwen – Programmatie 2001-2006;

- Hoofdlijn 4 : Versterking aantrekkingskracht door herstel en bevordering van het imago;

- Maatregel 4.1 : Valorisering toeristisch en cultureel potentieel;

- Dode Schelde-armen in Pecq (Léaucourt);

- E P1B 1 40100 0003 6 (codificatie medegefinancierd project);

- aandeel Waals Gewest 5 miljoen frank;

- Inrichting en valorisering vanuit toeristisch oogpunt van de hangende tuinen in Thuin in het kader van de
geı̈ntegreerde toeristische valorisering van de pool Thuin-Lobbes;

- E P1B 1 401000 0001 6 (codificatie medegefinancierd project);

- aandeel Waals Gewest 15 miljoen frank;

Overwegende dat er in een nieuwe basisallocatie 63.08 dient te worden voorzien op het programma 02 van
organisatie-afdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2001 met
als titel « Toelagen aan de ondergeschikte besturen in het kader van inrichtingswerken in de Natuurparken – Phasing
Out »;

Overwegende dat er vastleggings- en ordonnaceringskrdeiten dienen te worden overgedragen naar basisalloca-
tie 63.08 van programma 02 van organisatie-afdeling 13 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest
voor het begrotingsjaar 2001, om tegemoet te komen aan de beslissing die de Waalse Regering getroffen heeft tijdens
diens vergadering van 12 april 2001 om de bewegwijzering van wandelpaden en het plaatsen van informatiepanelen
voor de valorisering van het natuurpotentieel van het Natuurpark « Hauts Pays » mogelijk te maken;
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- Phasing Out Doelstelling 1 – Henegouwen – Programmatie 2001-2006;

- Hoofdlijn 4 : Versterking aantrekkingskracht door herstel en bevordering van het imago;

- Maatregel 4.1 : Valorisering toeristisch en cultureel potentieel;

- Bewegwijzering Natuurpark « Hauts Pays »;

- E P1B 1 40100 0004 6 (codificatie medegefinancierd project);

- aandeel Waals Gewest 2,9 miljoen frank,

Besluiten :

Artikel 1. Er worden vastleggingskredieten ten belope van 35,4 miljoen frank en ordonnanceringskredieten ten
belope van 7 miljoen frank overgedragen naar programma 06 van organisatie-afdeling 30 naar programma 02 van
organisatie-afdeling 13.

Art. 2. De opsplitsing van de volgende basisallocaties van de programma’s 02 en 06 van de organisatie-afdelin-
gen 13 en 30 van de algemene uitgavenbegroting van het Waalse Gewest voor het begrotingsjaar 2001 wordt gewijzigd
als volgt :

(in miljoen frank)

Basisallocatie Initieel Krediet
G.K.

Herallocatie Aangepast krediet

VK OK VK OK VK OK

OA 13 52.07.02 - - + 12,5 - 12,5 -

OA 13 63.07.02 - - + 20,0 + 6,0 20,0 6,0

OA 13 63.08.02 - - + 2,9 + 1,0 2,9 1,0

OA 30 01.01.06 705,1 194,3 - 35,4 - 7,0 669,7 187,3

Art. 3. Dit besluit wordt doorgezonden naar de Waalse Gewestraad, het Rekenhof, de Inspectie van Financiën, het
Secretariaat-generaal van het Ministerie van het Waalse Gewest en de Controleur der Vastleggingen.

Art. 4. De Minister van Begroting, Huisvesting, Uitrusting en Openbare werken is belast met de uitvoering van
dit besluit.

Namen, 26 juni 2001.

M. DAERDEN

J. HAPPART

c

[C − 2001/27560]F. 2001 — 2831
18 SEPTEMBRE 2001. — Arrêté ministériel portant exécution pour l’aéroport de Liège-Bierset de l’arrêté du

Gouvernement wallon du 24 mars 2000 réglementant l’accès au marché de l’assistance en escale aux aéroports
relevant de la Région wallonne

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,

Vu la loi du 27 juin 1937 portant révision de la loi du 16 novembre 1919 relative à la réglementation de la navigation
aérienne;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2000 réglementant l’accès au marché de l’assistance en escale aux
aéroports relevant de la Région wallonne;

Vu l’avis 31.409/4 du Conseil d’Etat, donné le 18 juin 2001;

Considérant que l’aéroport de Liège-Bierset a dépassé un des deux seuils prévus par l’article 1er, 3°, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 24 mars 2000 réglementant l’accès au marché de l’assistance en escale aux aéroports relevant
de la Région wallonne;

Considérant que la société de gestion de l’aéroport de Liège-Bierset doit donc lancer une procédure visant à élargir
l’accès au marché de l’assistance en escale;

Considérant que l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2000 réglementant l’accès au marché de
l’assistance en escale aux aéroports relevant de la Région wallonne prévoit la création d’un comité des usagers dont la
composition, l’organisation et le fonctionnement seront précisés par le Ministre qui a les aéroports dans ses attributions;

Considérant qu’afin de ne pas multiplier les opérateurs sur le site de l’aéroport de Liège-Bierset, avec notamment tout
le problème de parcage du matériel qui en découle, il convient de limiter le nombre de prestataires de services
d’assistance en escale;
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Considérant qu’il y a lieu de préciser les éléments de procédure relatifs d’une part à la sélection des prestataires
autorisés à fournir des services d’assistance en escale sur les aéroports relevant de la Région wallonne et, d’autre part,
à la consultation obligatoire visée à l’article 10 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2000,

Arrête :

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, les termes et expressions ci-après reçoivent les définitions
suivantes :

1° arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2000 : l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2000
réglementant l’accès au marché de l’assistance en escale aux aéroports relevant de la Région wallonne;

2° entité gestionnaire : la société de gestion de l’aéroport de Liège-Bierset;

3° Ministre : le Ministre qui a les aéroports dans ses attributions.

Art. 2. Il est créé un comité des usagers de l’aéroport, ci-après dénommé « le comité ».

Art. 3. Le comité est composé de transporteurs aériens qui utilisent l’aéroport.

Tout transporteur aérien membre du comité a le choix de participer lui-même aux travaux de celui-ci ou de se faire
représenter par une organisation professionnelle qu’il mandate à cet effet.

Art. 4. § 1er. Le comité est convoqué dans les cas prévus par la réglementation, par l’intermédiaire de l’entité
gestionnaire. Le Ministre est averti de toutes les réunions du comité et peut y déléguer un représentant.

Les convocations aux réunions du comité mentionnent l’ordre du jour et sont adressées au moins une semaine à
l’avance aux différents transporteurs aériens. Ces derniers font connaı̂tre par écrit préalable leur participation à la
réunion à laquelle ils ont été convoqués.

Le secrétariat est assuré par l’entité gestionnaire.

A l’issue de chaque réunion, un compte-rendu est établi au plus tard dans le mois qui suit. Celui-ci, reflétant
l’ensemble des opinions exprimées, est approuvé lors de la réunion suivante et est transmis au Ministre.

§ 2. Les frais de fonctionnement du comité ainsi que la mise à disposition des lieux de réunion sont à la charge de
l’entité gestionnaire.

Art. 5. Les prestataires autorisés à fournir les catégories suivantes de services d’assistance en escale sont limités
à trois et ce, pour l’ensemble de celles-ci :

- assistance « bagages »;

- assistance « opérations en piste »;

- assistance « fret et poste » en ce qui concerne tant à l’arrivée qu’au départ ou en transit, le traitement physique
du fret et du courrier entre l’aérogare et l’avion.

Art. 6. La sélection des prestataires autorisés à fournir les catégories de services d’assistance en escale
mentionnées à l’article 5 est annoncée par un avis publié au Journal officiel des Communautés européennes. Cet avis peut
être en outre publié dans deux organes de la presse spécialisée dans le domaine de l’aviation civile.

Art. 7. L’avis indique au moins :

1° le nom, les adresses géographique, télégraphique et électronique, les numéros de téléphone, de télex et de
télécopieur de l’entité gestionnaire; l’adresse et la personne auprès de laquelle des informations complémentaires,
relatives à la sélection des prestataires autorisés à fournir des prestations d’assistance en escale, peuvent être obtenues;

2° la nature et l’étendue des services à prester;

3° le lieu d’exécution des services;

4° les renseignements et documents nécessaires pour l’évaluation des conditions minimales de caractère financier,
économique et technique que l’entité gestionnaire fixe aux prestataires de services pour leur présélection;

5° la durée de la sélection;

6° la date, l’heure et le lieu de réception des demandes de participation; la ou les langues dans lesquelles elles
doivent être rédigées.

Le délai de réception des demandes de participation ne peut, en règle générale, être inférieur à trente jours
calendrier à compter de la date de la publication de l’avis.

Art. 8. Une présélection des candidats est opérée sur la base des conditions minimales de caractère financier,
économique et technique indiquées dans l’avis dont il est question à l’article 7, 4°.

Cette présélection est opérée par l’entité gestionnaire sauf dans les cas suivants :

1° lorsque celle-ci fournit des services similaires d’assistance en escale;

2° contrôle directement ou indirectement une entreprise qui fournit de tels services ou détient une participation
dans une telle entreprise.

Dans ces deux hypothèses, la présélection est faite par le secrétaire général du Ministère wallon de l’Equipement
et des Transports.
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La sélection finale des prestataires de services est opérée parmi les candidats retenus lors de la présélection en
fonction des critères mentionnés au cahier des charges.

Art. 9. Le cahier des charges est établi par l’entité gestionnaire.

Art. 10. Une invitation à introduire un dossier détaillé de candidature en vue de la sélection finale est adressée
simultanément par écrit aux candidats retenus.

Cette invitation comporte au moins :

1° le cahier des charges et les documents complémentaires;

2° la date limite de réception des dossiers détaillés;

3° l’adresse à laquelle ils doivent être transmis;

4° la ou les langues dans lesquelles ils doivent être rédigés;

5° l’indication des documents à joindre éventuellement.

Art. 11. Le délai de réception des dossiers détaillés de candidature ne peut être inférieur à trente jours calendrier
à compter de la date d’envoi de l’invitation dont il est question à l’article 10.

Art. 12. Pour autant qu’ils aient été demandés en temps utile, les renseignements complémentaires sur le cahier
des charges doivent être communiqués par l’entité gestionnaire six jours calendrier au plus tard avant la date limite
fixée pour la réception des dossiers détaillés de candidature.

Art. 13. Dans le cas visé à l’article 9, § 1er, alinéa 3, 3°, b), de l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2000,
les prestataires de services d’assistance en escale sont choisis par le secrétaire général du Ministère wallon de
l’Equipement et des Transports.

Art. 14. Dans le courant du premier trimestre de l’année, le Ministre invite l’entité gestionnaire, le comité des
usagers et les entreprises prestataires de services à participer à la consultation obligatoire prévue à l’article 10 de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 24 mars 2000.

Le Ministre, sur proposition des participants, arrête l’ordre du jour de la réunion. Celui-ci est adressé aux
participants au moins une semaine à l’avance.

La mise à disposition des lieux de réunion est à la charge de l’entité gestionnaire. L’entité gestionnaire préside la
réunion et en assure le secrétariat.

A l’issue de chaque réunion, un compte rendu détaillé est établi dans le mois qui suit. Celui-ci reflète l’ensemble
des opinions exprimées. Il est transmis au Ministre ainsi qu’aux participants.

Namur, le 18 septembre 2001.

S. KUBLA

ÜBERSETZUNG

[C − 2001/27560]D. 2001 — 2831

18. SEPTEMBER 2001 — Ministerialerlass zur Ausführung für den Flughafen von Bierset des Erlasses der
Wallonischen Regierung vom 24. März 2000 zur Regelung des Zugangs zum Markt der Bodenabfertigungs-
dienste auf den der Wallonischen Region unterliegenden Flughäfen

Der Minister der Wirtschaft, der K.M.B., der Forschung und der neuen Technologien,

Aufgrund des Gesetzes vom 27. Juni 1937 zur Revision des Gesetzes vom 16. November 1919 über die Regelung
der Luftfahrt;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 24. März 2000 zur Regelung des Zugangs zum Markt der
Bodenabfertigungsdienste auf den der Wallonischen Region unterliegenden Flughäfen;

Aufgrund des am 18. Juni 2001 abgegebenen Gutachtens 31.409/4 des Staatsrats;

In der Erwägung, dass der Flughafen von Lüttich-Bierset eine der beiden in Artikel 1, 3° des Erlasses der
Wallonischen Regierung vom 24. März 2000 zur Regelung des Zugangs zum Markt der Bodenabfertigungsdienste auf
den der Wallonischen Region unterliegenden Flughäfen vorgesehenen Schwellen überschreitet;

In der Erwägung, dass die Verwaltungsgesellschaft des Flughafens demnach ein Verfahren in die Wege leiten
muss, um den Zugang zum Markt der Bodenabfertigungsdienste zu erweitern;

In der Erwägung, dass Artikel 4 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 24. März 2000 zur Regelung des
Zugangs zum Markt der Bodenabfertigungsdienste auf den der Wallonischen Region unterliegenden Flughäfen die
Schaffung eines Nutzerausschusses vorsieht, dessen Zusammensetzung, Gestaltung und Arbeitsweise von dem
Minister bestimmt werden, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Flughäfen gehören;

In der Erwägung, dass es angebracht ist, die Anzahl der Bodenabfertigungsdienstleister zu begrenzen, damit die
Anzahl der Betreiber auf dem Gelände des Flughafens mit den damit verbundenen Problemen zum Abstellen des
Materials nicht zunimmt;
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In der Erwägung, dass es angebracht ist, die Einzelheiten des Verfahrens einerseits in Bezug auf die Auswahl der
befugten Dienstleister, die auf den unter die Zuständigkeit der wallonischen Region fallenden Flughäfen zur
Erbringung von Bodenabfertigungsdiensten befugt sind, und andererseits in Bezug auf die in Artikel 10 des Erlasses
der Wallonischen Regierung vom 24. März 2000 erwähnte obligatorische Konsultation anzugeben,

Beschließt:

Artikel 1 - Zur Anwendung des vorliegenden Erlasses gelten für die nachstehenden Wörter und Ausdrücke
folgende Begriffsbestimmungen:

1° Erlass der Wallonischen Regierung vom 24. März 2000: der Erlass der Wallonischen Regierung vom
24. März 2000 zur Regelung des Zugangs zum Markt der Bodenabfertigungsdienste auf den der Wallonischen Region
unterliegenden Flughäfen;

2° Leitungsorgan: die Verwaltungsgesellschaft des Flughafens von Lüttich-Bierset;

3° Minister: der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Flughäfen gehören.

Art. 2 - Es wird ein Nutzerauschuss, nachstehend ″der Ausschuss″ genannt, gegründet.

Art. 3 - Der Ausschuss setzt sich aus Flugtransportunternehmern zusammen, die den Flughafen benutzen.

Jedem Flugtransportunternehmer, der Ausschussmitglied ist, steht es frei, selbst an den Arbeiten des Ausschusses
teilzunehmen oder sich durch eine von ihm betraute Berufsorganisation vertreten zu lassen.

Art. 4 - § 1. Der Ausschuss wird in den von der Regelung vorgesehenen Fällen über das Leitungsorgan
einberufen. Der Minister wird über alle Versammlungen des Ausschusses unterrichtet und kann einen Vertreter
bevollmächtigen.

Die Vorladungen zu den Versammlungen des Ausschusses enthalten die Tagesordnung und werden den
verschiedenen Flugtransportunternehmern mindestens eine Woche im Voraus zugesandt. Diese bringen vorher
schriftlich ihre Teilnahme an der Versammlung, zu der sie vorgeladen wurden, zur Kenntnis.

Das Sekretariat wird von dem Leitungsorgan übernommen.

Nach Abschluss einer jeden Versammlung wird spätestens im Laufe des folgenden Monats ein Versammlungsbe-
richt erstellt. Dieser widerspiegelt die Gesamtheit der ausgedrückten Meinungen und wird im Laufe der folgenden
Versammlung genehmigt und dem Minister übermittelt.

§ 2. Die Betriebskosten des Ausschusses sowie die Zurverfügungstellung der Räumlichkeiten für die Versammlung
gehen zu Lasten des Leitungsorgans.

Art. 5 - Die Zahl der zur Erbringung der nachstehenden Kategorien von Bodenabfertigungsdiensten befugten
Dienstleister wird für die Gesamtheit dieser Kategorien auf drei begrenzt:

- Gepäckabfertigung;

- Vorfelddienste;

- Fracht- und Postabfertigung, soweit dies die konkrete Beförderung von Fracht und Post zwischen Flughafen und
Flugzeug bei der Ankunft, beim Abflug oder beim Transit betrifft.

Art. 6 - Die Auswahl der in Artikel 5 erwähnten, zur Erbringung der nachstehenden Kategorien von
Bodenabfertigungsdiensten befugten Dienstleister wird durch eine im Amtsblatt der Europäischen Gemeinschaft
veröffentlichte Bekanntmachung angekündigt. Diese Bekanntmachung kann außerdem in zwei, im Bereich der
Zivilluftfahrt spezialisierten Presseorganen veröffentlicht werden.

Art. 7 - Die Bekanntmachung enthält mindestens:

1° den Namen, die geographische, telegraphische und elektronische Anschrift, die Telefon-, Telex- und
Fernkopierernummern des Leitungsorgans; die Anschrift und die Person, bei der zusätzliche Informationen bezüglich
der Auswahl der zur Erbringung von Bodenabfertigungsdiensten befugten Dienstleister eingeholt werden können;

2° die Art und das Ausmaß der zu erbringenden Dienstleistungen;

3° der Ausführungsort der Dienstleistungen;

4° die Auskünfte und Unterlagen, die zur Bewertung der für die Dienstleister durch das Leitungsorgan für deren
Vorauswahl festgelegten Mindestbedingungen finanzieller, wirtschaftlicher und technischer Art erforderlich sind;

5° die Dauer der Auswahl;

6° Datum, Uhrzeit und Ort der Inempfangnahme der Anträge auf Teilnahme; die Sprache(n), in denen diese
abzufassen sind.

Die Frist für die Inempfangnahme der Anträge auf Teilnahme darf in der Regel nicht unter dreißig Kalendertagen
ab dem Veröffentlichungsdatum der Bekanntmachung liegen.

Art. 8 - Eine Vorauswahl der Bewerber wird auf der Grundlage der in der in Artikel 7, 4° erwähnten
Bekanntmachung angegebenen Mindestbedingungen finanzieller, wirtschaftlicher und technischer Art vorgenommen.

Diese Vorauswahl wird von dem Leitungsorgan durchgeführt, außer in folgenden Fällen:

1° wenn das Leitungsorgan gleichartige Bodenabfertigungsdienste erbringt;

2° wenn es direkt oder indirekt ein Unternehmen kontrolliert, das derartige Dienstleistungen erbringt oder es
Anteile an einem solchen Unternehmen besitzt.
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In beiden Fällen wird die Vorauswahl von dem Generalsekretär des Wallonischen Ministeriums für Ausrüstung
und Transportwesen durchgeführt.

Die Schlussauswahl der Dienstleister erfolgt unter den Bewerbern, die bei der Vorauswahl unter Berücksichtigung
der im Pflichtenheft angegebenen Kriterien in Betracht gezogen werden.

Art. 9 - Das Pflichtenheft wird von dem Leitungsorgan erstellt.

Art. 10 - Eine Aufforderung zur Einreichung einer detaillierten Bewerberakte im Hinblick auf die Schlussauswahl
wird den in Betracht gezogenen Bewerbern übermittelt.

Diese Aufforderung enthält mindestens:

1° das Pflichtenheft und die zusätzlichen Unterlagen;

2° den äußersten Termin zur Inempfangnahme der detaillierten Akten;

3° die Anschrift, an die sie zu richten sind;

4° die Sprache(n), in denen sie abzufassen sind;

5° die Angabe der unter Umständen beizufügenden Unterlagen.

Art. 11 - Die Frist für die Inempfangnahme der detaillierten Bewerberakten darf nicht unter dreißig Kalender-
tagen ab dem Versand der in Artikel 10 erwähnten Aufforderung liegen.

Art. 12 - Die zusätzlichen Auskünfte in dem Pflichtenheft müssen von dem Leitungsorgan spätestens sechs
Kalendertage vor dem für die Inempfangnahme der detaillierten Bewerberakten festgesetzten Termin übermittelt
werden, insofern sie zur rechten Zeit beantragt wurden.

Art. 13 - In dem in Artikel 9, § 1, Absatz 3, 3°, b) des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 24. März 2000
erwähnten Fall werden die Bodenabfertigungsdienstleister von dem Generalsekretär des Wallonischen Ministeriums
für Ausrüstung und Transportwesen ausgewählt.

Art. 14 - Im Laufe des ersten Trimesters des Jahres fordert der Minister das Leitungsorgan, den Nutzerausschuss
und die Dienstleistungsunternehmen auf, an der in Artikel 10 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom
24. März 2000 vorgesehenen obligatorischen Konsultation teilzunehmen.

Auf Vorschlag der Teilnehmer verabschiedet der Minister die Tagesordnung der Versammlung. Diese wird den
Teilnehmern mindestens eine Woche im Voraus übermittelt.

Die Zurverfügungstellung der Räumlichkeiten für die Versammlung geht zu Lasten des Leitungsorgans. Das
Leitungsorgan führt den Vorsitz der Versammlung und übernimmt das Sekretariat.

Nach Abschluss einer jeden Versammlung wird im Laufe des folgenden Monats ein detaillierter Bericht erstellt.
Dieser widerspiegelt die Gesamtheit der ausgedrückten Meinungen. Er wird dem Minister sowie den Teilnehmern
übermittelt.

Namur, den 18. September 2001

S. KUBLA

VERTALING

[C − 2001/27560]N. 2001 — 2831
18 SEPTEMBER 2001. — Ministerieel besluit tot uitvoering voor de luchthaven Luik-Bierset van het besluit van de

Waalse Regering van 24 maart 2000 betreffende de toegang tot de grondafhandelingsmarkt op de luchthavens
die onder het Waalse Gewest ressorteren

De Minister van Economie, K.M.O.’s, Onderzoek en Nieuwe Technologieën,

Gelet op de wet van 27 juni 1937 houdende herziening van de wet van 16 november 1919 betreffende de regeling der
luchtvaart;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 24 maart 2000 betreffende de toegang tot de grondafhandelings-
markt op de luchthavens die onder het Waalse Gewest ressorteren;

Gelet op het advies 31.409/4 van de Raad van State, gegeven op 18 juni 2001;

Overwegende dat de luchthaven Luik-Bierset één van beide drempels bedoeld in artikel 1, 3°, van het besluit van de
Waalse Regering van 24 maart 2000 betreffende de toegang tot de grondafhandelingsmarkt op de luchthavens die onder
het Waalse Gewest ressorteren, heeft overschreden;

Overwegende dat de beheersmaatschappij van de luchthaven Luik-Bierset dan ook een procedure moet opstarten
met het oog op de uitbreiding van de toegang tot de grondafhandelingsmarkt;

Overwegende dat artikel 4 van het besluit van de Waalse Regering van 24 maart 2000 betreffende de toegang tot de
grondafhandelingsmarkt op de luchthavens die onder het Waalse Gewest ressorteren, in de oprichting voorziet van een
gebruikerscomité waarvan de samenstelling, de organisatie en de werking zullen worden bepaald door de Minister tot
wiens bevoegdheden de Luchthavens behoren;

Overwegende dat het aantal van de verleners van grondafhandelingsdiensten moet worden beperkt om de op de site
van de luchthaven Luik-Bierset aanwezige ondernemingen niet te vermeerderen;
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Overwegende dat de onderdelen van de procedure betreffende, enerzijds, de selectie van de dienstverleners waaraan
toestemming wordt verleend om op de luchthavens van het Waalse Gewest grondafhandelingsdiensten te verrichten
en, anderzijds, voor het verplichte overleg bedoeld in artikel 10 van het besluit van de Waalse Regering van
24 maart 2000 moeten worden bepaald,

Besluit :

Artikel 1. Voor de toepassing van dit besluit wordt verstaan onder :

1° besluit van de Waalse Regering van 24 maart 2000 : het besluit van de Waalse Regering van 24 maart 2000
betreffende de toegang tot de grondafhandelingsmarkt op de luchthavens die onder het Waalse Gewest ressorteren;

2° luchthavenbeheerder : de beheersmaatschappij van de Luchthaven Luik-Bierset;

3° Minister : de Minister tot wiens bevoegdheden de luchthavens behoren.

Art. 2. Er wordt een gebruikerscomité van de luchthaven opgericht, hierna « het comité » genoemd.

Art. 3. Het comité bestaat uit luchtvaartmaatschappijen die de luchthaven gebruiken. Elke luchtvaartmaatschap-
pij die lid is van het comité kan ofwel zelf aan de werken deelnemen, ofwel zich laten vertegenwoordigen door een
beroepsorganisatie waaraan ze daartoe opdracht geeft.

Art. 4. § 1. Het comité wordt via de luchthavenbeheerder opgeroepen in de gevallen waarin de regeling voorziet.
De Minister wordt in kennis gesteld van alle vergaderingen van het comité en mag er een vertegenwoordiger
afvaardigen.

De oproepingen voor de vergaderingen van het comité vermelden de agenda en worden minstens één week van
tevoren gericht aan de verschillende luchtvaartmaatschappijen. Deze laatste delen van tevoren en schriftelijk hun
deelneming aan de vergadering waarvoor ze zijn opgeroepen, mede. Het secretariaat wordt waargenomen door de
luchthavenbeheerder.

Aan het einde van elke vergadering worden de notulen uiterlijk binnen de volgende maand opgemaakt. Deze
notulen die het geheel van de geuite meningen vermelden, worden goedgekeurd bij de volgende vergadering en aan
de Minister overgemaakt.

§ 2. De kosten voor de werking van het comité alsmede de terbeschikkingstelling van de vergaderingsplaatsen zijn
voor rekening van de luchthavenbeheerder.

Art. 5. De dienstverleners waaraan toestemming wordt verleend om grondafhandelingsdiensten te verrichten zijn
beperkt tot drie en dit voor het geheel ervan :

- bagageafhandeling;

- platformafhandeling;

- vracht- en postafhandeling voor wat betreft de fysieke afhandeling van vracht en post tussen het
luchthavengebouw en het vliegtuig, zowel bij aankomst en vertrek als bij transitvluchten.

Art. 6. De selectie van de in artikel 5 bedoelde dienstverleners waaraan toestemming wordt verleend om
grondafhandelingsdiensten te verrichten wordt aangekondigd via een advies bekendgemaakt in het Publicatieblad van
de Europese Gemeenschappen. Dit advies kan bovendien bekendgemaakt worden in twee organen van de pers
gespecialiseerd in de burgerluchtvaart.

Art. 7. Het advies vermeldt minstens :

1° de naam, de geografische, telegrafische en elektronische adressen, de telefoon-, telex- en faxnummers van de
luchthavenbeheerder; het adres en de persoon bij wie bijkomende inlichtingen betreffende de selectie van de
dienstverleners waaraan toestemming wordt verleend om grondafhandelingsdiensten te verrichten, kunnen worden
verkregen;

2° de aard en de omvang van de te verlenen diensten;

3° de plaats voor de uitvoering van de diensten;

4° de inlichtingen en documenten die nodig zijn voor de evaluatie van de minimale voorwaarden van financiële,
economische en technische aard die de luchthavenbeheerder stelt aan de dienstverleners voor hun voorselectie;

5° de duur van de selectie;

6° de datum, het uur en de plaats waar de aanvragen om deelneming worden ontvangen; de ta(a)l(en) waarin ze
moeten worden opgesteld.

De termijn voor de ontvangst van de aanvragen om deelneming mag in het algemeen niet korter zijn dan
30 kalenderdagen te rekenen van de datum van bekendmaking van het advies.

Art. 8. Er wordt overgegaan tot een voorselectie van de kandidaten op grond van de in artikel 7, 4°, bedoelde
minimale voorwaarden van financiële, economische en technische aard vermeld in het advies.

Deze voorselectie wordt verricht door de luchthavenbeheerder behalve in de volgende gevallen :

1° wanneer hij gelijksoortige grondafhandelingsdiensten verleent;

2° indien hij rechtstreeks of onrechtstreeks zeggenschap over een onderneming heeft die dergelijke diensten
verleent of belang in een dergelijke onderneming heeft.

In beide hypothesen wordt de voorselectie verricht door de secretaris-generaal van het Waals Ministerie van
Uitrusting en Vervoer.
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De laatste selectie van de dienstverleners gebeurt onder de kandidaten gekozen bij de voorselectie naar gelang van
de in de taakomschrijving bedoelde criteria.

Art. 9. De taakomschrijving wordt opgesteld door de luchthavenbeheerder.

Art. 10. Een uitnodiging om een uitvoerig kandidatuurdossier in te dienen met het oog op de laatste selectie
wordt gelijktijdig en schriftelijk gericht aan de gekozen kandidaten.

Deze uitnodiging omvat minstens :

1° de taakomschrijving en de aanvullende documenten;

2° de uiterste datum waarop de uitvoerige dossiers kunnen worden ontvangen;

3° het adres waaraan ze moeten worden gericht;

4° de ta(a)l(en) waarin ze moeten worden opgesteld;

5° de vermelding van de documenten die eventueel moeten worden gevoegd.

Art. 11. De termijn voor de ontvangst van de uitvoerige kandidatuurdossiers mag niet korter zijn dan dertig
kalenderdagen te rekenen van de datum van zending van de in artikel 10 bedoelde uitnodiging.

Art. 12. Voor zover ze te zijner tijd worden aangevraagd, moeten de bijkomende inlichtingen over de
taakomschrijving medegedeeld worden door de luchthavenbeheerder uiterlijk zes kalenderdagen vóór de uiterste
datum bepaald voor de ontvangst van de uitvoerige kandidatuurdossiers.

Art. 13. In het in artikel 9, § 1, derde lid, 3°, b), van het besluit van de Waalse Regering van 24 maart 2000 worden
de verleners van grondafhandelingsdiensten gekozen door de secretaris-generaal van het Waals Ministerie van
Uitrusting en Vervoer.

Art. 14. Gedurende het eerste kwartaal van het jaar verzoekt de Minister er de luchthavenbeheerder, het
gebruikerscomité en de dienstverleners om deel te nemen aan het verplichte overleg bedoeld in artikel 10 van het
besluit van de Waalse Regering van 24 maart 2000.

Op voorstel van de deelnemers bepaalt de Minister de agenda van de vergadering. Deze wordt gericht minstens
één week van tevoren aan de deelnemers.

De terbeschikkingstelling van de vergaderingsplaatsen zijn voor rekening van de luchthavenbeheerder.

Aan het einde van elke vergadering worden notulen binnen de volgende maand opgemaakt. Deze notulen
vermelden het geheel van de geuite meningen. Ze worden aan de Minister en aan de deelnemers overgemaakt.

Namen, 18 september 2001.

S. KUBLA

c

MINISTERE DE LA REGION WALLONNE

[C − 2001/27553]F. 2001 — 2832
13 SEPTEMBRE 2001. — Arrêté du Gouvernement wallon portant approbation des statuts de la Société wallonne

de participation et de financement des petites et moyennes industries, en abrégé « Financière wallonne
des P.M.I. »

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, modifiée par la loi du 8 août 1988, notamment
les articles 6 et 9;

Vu le décret du 6 mai 1999 modifiant la loi du 2 avril 1962 constituant une Société nationale d’Investissement et
des Sociétés régionales d’Investissement en son article unique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 avril 2000 fixant la répartition des compétences entre les Ministres et
réglant la signature des actes du Gouvernement, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 octobre 2000;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 relative au schéma d’organisation de la Coupole P.M.E.;
Vu la proposition adoptée par le conseil d’administration de la S.R.I.W. en date du 11 juillet 2001;
Sur proposition du Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,

Arrête :

Article 1er. Le Gouvernement wallon approuve la transformation de la S.A. ″Société wallonne de participation et
de financement des petites et moyennes industries″, en abrégé ″Financière wallonne des P.M.I.″ , en filiale spécialisée
de la S.R.I.W. et approuve les statuts de cette société tels que libellés ci-après :

STATUTS

SOCIETE WALLONNE DE PARTICIPATION ET DE FINANCEMENT
DES PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES,

en abrégé : ″FINANCIERE WALLONNE DES P.M.I ″
Siège social à 4000 Liège, avenue Maurice Destenay 13

R.C. Liège n° 162459

CHAPITRE Ier. — Dénomination, siège social, objet, durée

Article 1er. La société adopte la forme anonyme. Elle est dénommée ″Société wallonne de participation et de
financement des petites et moyennes industries″, en abrégé : ″Financière wallonne des P.M.I.″.

La société est une société d’intérêt public, filiale spécialisée de la Société régionale d’Investissement de Wallonie au
sens de la loi du deux avril mil neuf cent soixante-deux telle que modifiée par le décret wallon du six mai mil neuf cent
nonante-neuf.
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Art. 2. Siège social

Le siège social est établi à 4000 Liège, avenue Maurice Destenay 13.

Il pourra être transféré en tout autre endroit de Wallonie par décision du conseil d’administration publiée aux
annexes au Moniteur belge.

Art. 3. Objet

La société a pour objet de favoriser la création et le développement de petites et moyennes entreprises wallonnes
par l’octroi, sous diverses formes, seule ou en association avec des tiers, de financements ou de crédits à usage
professionnel.

En outre elle exécutera les missions qui lui seraient déléguées par arrêté du Gouvernement en rapport avec le
développement et la création de petites et moyennes entreprises.

En vue de la réalisation de son objet, la société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles,
financières, immobilières ou mobilières se rapportant directement ou indirectement à son objet ou de nature à en
favoriser la réalisation. Elle pourra conclure tout contrat d’association, prendre des participations dans le capital de
toute société, constituer des filiales, seule ou en association avec des tiers.

Dans l’exécution des missions déléguées, elle ne pourra réaliser de telles opérations que moyennant autorisation
expresse du Gouvernement wallon.

Elle créera et tiendra à jour un site Internet mettant à disposition du public une information générale concernant
ses activités, son objet, les moyens d’intervention qu’elle utilise et leurs modalités ainsi que toutes autres informations
et données qu’elle jugerait utiles.

Art. 4. Durée

La société est constituée pour une durée illimitée.

CHAPITRE II. — Capital

Art. 5. Le capital social est fixé à la somme de vingt-cinq millions d’euros (25.000.000 S).

Il est représenté par un million (1 000 000) d’actions sans désignation de valeur nominale représentant chacune un
millionième de l’avoir social.

Le capital peut être ultérieurement augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision de l’assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification de statuts.

Art. 6. Suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire de la société, dont le procès-verbal a été dressé par
Me Henri Loge, notaire à Namur, le six juillet mil neuf cent quatre-vingt-sept, le capital social a été augmenté une
première fois et porté à trois cent millions de francs belges (300 000 000 FB) par apport en espèces, avec création de
deux cent nonante-huit mille sept cent cinquante actions nouvelles sans désignation de valeur nominale. Cette
augmentation a été entièrement souscrite et libérée.

Suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire de la société, dont le procès-verbal a été dressé par
Me Henri Loge notaire à Namur le vingt-deux avril mil neuf cent quatre-vingt-huit, le capital social a été augmenté une
deuxième fois et porté à neuf cent millions de francs belges (900 000 000 FB) par apports en espèces avec création de
six cent mille actions nouvelles sans désignation de valeur nominale. Cette augmentation a été entièrement
souscrite et libérée.

Suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire de la société, dont le procès verbal a été dressé par
Me Philippe de Ville, notaire à Liège, le cinq avril mil neuf cent nonante six, le capital social a été augmenté une
troisième fois et porté à un milliard de francs belges (1 000 000 000 FB), par apports en espèces avec création de cent
mille actions nouvelles sans désignation de valeur nominale. Cette augmentation a été entièrement souscrite et libérée.

L’assemblée générale de la société, en date du quinze mai deux mil un, après avoir exprimé en euro le capital, a
porté celui-ci, par prélèvement sur le bénéfice reporté, sans création de parts sociales nouvelles, à vingt-cinq millions
d’euros (25.000.000 S).

Art. 7. Les versements à effectuer sur les actions non entièrement libérées lors de leur souscription doivent être
faits aux époques que le conseil d’administration déterminera.

L’actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre recommandée, est en retard de satisfaire à
tout appel de fonds sur les actions, doit bonifier à la société les intérêts calculés au taux légal en matière commerciale,
à dater du jour de l’exigibilité du versement.

Tout versement appelé ou effectué s’impute sur l’ensemble des actions dont l’actionnaire est titulaire.

Le conseil d’administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par anticipation; il détermine les
conditions auxquelles les versements anticipés sont admis.

Art. 8. Nature des titres

Les actions sont et restent nominatives.

Les actions nominatives sont inscrites dans un registre conservé au siège social dont chaque actionnaire peut
prendre en tout temps connaissance.

La cession des actions nominatives s’opère par une déclaration de transfert inscrite sur le registre.
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Art. 9. Cession

Aucun associé ne pourra céder tout ou partie de ses titres à un tiers sans les avoir au préalable offerts aux
autres actionnaires.

L’actionnaire qui décide de céder ses actions en informe la société qui transmet cette offre par lettre recommandée
aux autres actionnaires dans les quinze jours.

Ceux-ci ont deux mois à dater de l’expédition de la lettre recommandée pour accepter ou refuser cette offre en
indiquant le nombre maximum de titres qu’ils entendent acquérir.

Si les autres actionnaires n’ont pas exercé le droit de préemption sur la totalité des titres mis en vente le cédant sera
libre de céder l’ensemble des titres offerts à un tiers aux prix et conditions figurant dans l’offre, dans un délai n’excédant
pas trois mois à compter de la date d’expiration du délai de deux mois visé à l’alinéa précédent.

Si le droit de préemption s’est exercé sur la totalité des titres offerts, leur prix doit en être payé au cédant dans
un délai de trois mois à compter de la même date d’expiration du délai d’exercice du droit.

Art. 10. Droit de préférence (augmentation de capital)

En cas d’augmentation de capital par apport en espèces, le droit de souscrire des actions nouvelles appartiendra
aux seuls titulaires d’actions, au prorata de leur part dans le capital social.

Les actions nouvelles qui ne seraient pas souscrites par les anciens actionnaires en exécution de leur droit de
préférence seront offertes aux actionnaires qui auront usé de ce droit avant d’être le cas échéant offertes à des tiers.

Nonobstant les alinéas qui précèdent, l’assemblée générale, délibérant comme en matière de modification aux
statuts, peut décider que tout ou partie des actions à émettre en rémunération d’apports nouveaux ne sera pas offert
par préférence aux actionnaires anciens, en respectant les formalités prescrites par la loi.

Art. 11. Indivisibilité des actions

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société qui ne reconnaı̂t qu’un seul propriétaire par titre.

S’il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de suspendre l’exercice des droits y afférents jusqu’à
ce qu’une seule personne soit désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action.

Les créanciers et autres ayants-cause d’un actionnaire ne peuvent en aucun cas s’immiscer dans l’administration
de la société ni provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs lui appartenant.

Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en référer aux bilans et aux décisions de l’assemblée générale et
du conseil d’administration.

CHAPITRE III. — Administration, surveillance, personnel

Art. 12. Composition du conseil d’administration

La société est administrée par un conseil composé de quatorze membres nommés par l’assemblée générale pour
un terme de six ans et en tout temps révocables par elle.

Onze administrateurs sont nommés sur présentation de la Région wallonne et trois sur présentation des
actionnaires autres que la Région wallonne détenant au moins cinq pourcent des actions représentatives du capital
de la société.

La présentation se fait sur une liste double pour chaque poste à pourvoir.

La liste double de présentation des candidats des actionnaires détenant cinq pourcent au moins, est établie en
début d’assemblée par un vote au sein de ces seuls actionnaires.

S’il existe plus de trois actionnaires, dans ce cas, le droit de présentation appartient, au sein des actionnaires
détenant au moins cinq pourcent des actions, à chacun des trois actionnaires détenteurs du plus grand nombre
d’actions.

L’assemblée générale pourra allouer aux administrateurs une indemnité fixe à porter au compte des frais généraux.

Le mandat des administrateurs sortants cesse immédiatement après l’assemblée qui a procédé à la réélection.

Art. 13. Vacance

En cas de vacance d’une place d’administrateur par suite de décès, démission, incompatibilité ou pour toute autre
cause, les administrateurs restants peuvent y pourvoir provisoirement en respectant les règles de présentation.

Cette nomination est soumise à la ratification de la plus prochaine assemblée générale. Tout administrateur nommé
dans les conditions ci-dessus, achève le mandat de l’administrateur qu’il remplace.

Art. 14. Présidence - Vice-présidences

Le conseil élit parmi les membres, sur avis conforme du Gouvernement wallon, un président et deux
vice-présidents.

La préséance est réglée entre ces derniers par l’ancienneté dans la fonction et ensuite par l’âge.

Art. 15. Réunions

Le conseil se réunit sur la convocation et sous la présidence de son président ou en cas d’empêchement de celui-ci,
d’un vice-président ou d’un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l’intérêt de la société l’exige ou
chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent.

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations.

Les convocations sont faites soit par lettre recommandée ou ordinaire soit par télégramme, télex, télécopieur,
courrier électronique ou même par téléphone.

Tout administrateur peut, à la réunion ou après la réunion, renoncer à cette convocation et, en tout cas, sera
considéré comme ayant été régulièrement convoqué, s’il est présent ou représenté à la réunion.

Art. 16. Délibérations

Le conseil d’administration ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents
ou représentés.
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Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit, télégramme, télex, télécopie ou courrier
électronique, à un de ses collègues du conseil, délégation pour le représenter à une réunion du conseil et voter en ses
lieu et place.

Cependant, un administrateur ne peut représenter plus d’un collègue.

Tout administrateur absent peut également exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit, télégramme, télex,
télécopieur ou courrier électronique, mais seulement si la moitié des administrateurs sont présents en personne.

Dans les cas exceptionnels dûment justifiés par l’urgence et l’intérêt social, les décisions du conseil d’administra-
tion peuvent être prises par consentement unanime des administrateurs exprimé par écrit. Il ne pourra cependant pas
être recouru à cette procédure pour l’arrêt des comptes annuels ou l’utilisation du capital autorisé.

Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité simple des voix émises; en cas de partage, la voix
de celui qui préside la réunion est prépondérante.

Art. 17. Procès-verbaux

Les délibérations du conseil d’administration sont constatées par des procès-verbaux signés par le président et les
administrateurs qui en font le demande et insérés dans un registre spécial tenu au siège social.

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par deux administrateurs.

Art. 18. Pouvoirs du conseil

Le conseil d’administration a le pouvoir d’accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet
social à l’exception de ceux que la loi réserve à l’assemblée générale et le décret au comité de direction et au(x)
comité(s) de crédit.

Il arrête les modalités et les conditions générales d’intervention de la société dans le cadre des orientations définies
par le Gouvernement wallon.

Il propose au Gouvernement wallon les modifications aux statuts de la société et remet un avis sur les projets de
telles modifications.

Il communique chaque année au Gouvernement wallon un rapport sur l’activité de la société.

En ce qui concerne les missions déléguées par le Gouvernement wallon, le conseil est uniquement chargé de leur
l’exécution et de leur mise en œuvre.

Art. 19. Gestion journalière

La gestion journalière de la société est confiée à un comité de direction composé de trois membres nommés par
le conseil d’administration.

Un membre, qui exerce la fonction de président du comité de direction, est nommé au sein du conseil
d’administration sur avis conforme du Gouvernement wallon; les deux autres membres de ce comité sont nommés par
le conseil hors son sein.

Le président et les vice-présidents du conseil d’administration ne peuvent pas être président du comité de
direction.

Les membres du comité de direction forment un collège.

Art. 20. Représentation

Sauf délégation du conseil d’administration, la société est valablement représentée dans tous actes, en ce compris
les actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours ainsi que les pouvoirs et
procurations, sans qu’ils aient à justifier à l’égard des tiers d’une décision du conseil d’administration, par deux
administrateurs dont le président du conseil d’administration. Il en est de même de la représentation en justice tant
en demandant qu’en défendant.

Les actes relevant de la gestion journalière sont valablement signés par deux membres du comité de direction.

Art. 21. Comités de crédit

L’octroi des crédits, financements et garanties est décidé par un ou plusieurs comité(s) de crédit.

Chaque comité de crédit comportera huit membres, dont le président et les deux vice-présidents du conseil
d’administration, les trois membres du comité de direction et deux membres nommés par le conseil parmi les
administrateurs désignés sur présentation des actionnaires autres que la Région wallonne détenant au moins cinq
pourcent du capital.

Le(s) comité(s) de crédit désignent leur président.

Art. 22. Personnel

Les membres du personnel de la société sont engagés par le conseil d’administration.

Art. 23. Surveillance

Le contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité au regard du Code des sociétés et des
statuts, des opérations à constater dans les comptes annuels est confié à un ou plusieurs réviseurs nommés par
l’assemblée générale parmi les membres de l’Institut des réviseurs d’entreprises pour un terme de trois ans,
renouvelable.

Les émoluments des commissaires consistent en une somme fixe établie au début et pour la durée de leur mandat
par l’assemblée générale. Ils peuvent être modifiés moyennant l’accord des parties.

Dans l’hypothèse où il n’y a plus de commissaires et au cas où le nombre des commissaires, s’ils sont plusieurs,
est réduit de plus de moitié, pour quelque cause que ce soit, le conseil d’administration convoque immédiatement une
assemblée générale pour pourvoir à la vacance.

Le contrôle de l’exécution par la société des missions lui déléguées par décret ou par arrêté est exercé par deux
commissaires désignés par le Gouvernement wallon conformément aux dispositions de l’article 29, § 2, de la loi
du deux avril mil neuf cent soixante-deux, constituant une Société nationale d’Investissement et des Sociétés régionales
d’Investissement, modifiée par le décret régional wallon du six mai mil neuf cent nonante-neuf.
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CHAPITRE IV. — Assemblées générales

Art. 24. Composition

L’assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des actionnaires de la société. Ses décisions
sont obligatoires pour tous, même pour les absents ou les dissidents.

Art. 25. Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale annuelle se réunit de plein droit au siège social le quatrième jeudi du mois d’avril ou en tout
autre endroit indiqué dans les convocations.

Si ce jour est un jour férié, l’assemblée se tient le jour ouvrable suivant.

Art. 26. Assemblée générale extraordinaire

Des assemblées générales extraordinaires ou spéciales peuvent être convoquées par le conseil d’administration ou
les commissaires chaque fois que l’intérêt de la société l’exige.

Elles doivent l’être si des actionnaires représentant le cinquième du capital social au moins en font la demande.
La demande de convocation doit être adressée à la société et énoncer les objets à mettre à l’ordre du jour de l’assemblée.

Les assemblées générales se tiennent à l’endroit indiqué dans les convocations.

Art. 27. Convocations

Les convocations à toutes assemblées sont faites conformément aux dispositions légales.

Toutefois, lorsque tous les actionnaires, obligataires, titulaires de droits de souscription ou de certificats, les
administrateurs et les commissaires sont présents, représentés ou ont demandé d’excuser leur absence, l’assemblée
est valablement constituée et apte à délibérer, sans qu’il soit besoin de justifier des convocations.

Art. 28. Représentation

Sauf disposition légale contraire, aucune assemblée générale ne peut délibérer que si la moitié au moins des actions
est représentée.

Tout propriétaire d’actions peut se faire représenter à l’assemblée générale par un mandataire spécial lui-même
associé ou représentant d’associé.

Les personnes morales peuvent être représentées par leurs organes, ou mandataires, même non actionnaires.

Les mandataires doivent être porteurs d’un pouvoir dont la forme peut être déterminée par l’organe qui convoque
l’assemblée.

Art. 29. Bureau

L’assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration ou par un vice-président du conseil
ou un autre membre délégué par ses collègues et en l’absence d’administrateurs par l’actionnaire représentant le plus
grand nombre d’actions représentatives du capital de la société.

Le président désigne un secrétaire et l’assemblée désigne les scrutateurs.

Le bureau de l’assemblée est complété par les administrateurs et commissaires présents.

Une liste de présences indiquant :

a) l’identité des propriétaires d’actions et le nombre d’actions qu’ils représentent;

b) l’identité des éventuels porteurs d’obligations, titulaires d’un droit de souscription ou de certificats émis avec
la collaboration de la société;

c) l’identité des administrateurs et commissaires présents ainsi que toutes les personnes autorisées à assister à
l’assemblée,

doit être signée par chacun d’eux ou par leur mandataire avant l’assemblée générale.

Art. 30. Droit de vote

Dans les votes aux assemblées générales, chaque action donne droit à une voix.

Art. 31. Délibérations

Aucune assemblée ne peut délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l’ordre du jour.

Sauf les cas prévus par la loi, les décisions sont prises à la majorité absolue des voix présentes ou représentées.

Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal à moins que l’assemblée générale n’en décide autrement
à la majorité des voix.

Art. 32. Procès-verbaux

Les délibérations de l’assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux insérés dans un registre spécial.

Ils sont signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent.

Les copies ou extraits des procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont signés par deux administrateurs.

CHAPITRE V. — Exercice social, répartition

Art. 33. Exercice social

L’exercice social commence le premier janvier de chaque année pour se terminer le trente et un décembre de
la même année.

Art. 34. Inventaire - Comptes annuels

Chaque année le conseil d’administration établit un inventaire et arrête les comptes annuels à la date de clôture
de l’exercice social selon les prescriptions légales. Il établit un rapport dans lequel il rend compte de sa gestion.

Ces documents sont soumis à l’assemblée générale dans les formes et avec les documents prescrits par la loi.
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Art. 35. Distribution

L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux de toute nature, des charges sociales, des
amortissements et provisions nécessaires constitue le bénéfice net.

Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent au moins pour la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social.

Le reliquat est réparti entre toutes les actions.

Néanmoins, l’assemblée générale, sur proposition du conseil d’administration, peut décider à la majorité simple
des voix, d’affecter tout ou partie de ce reliquat, soit à un report à nouveau, soit à des fonds de prévision ou à des
réserves extraordinaires.

Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits indiqués par le conseil d’administration.

Art. 36. Acomptes sur dividendes

Le conseil d’administration est autorisé à distribuer dans les conditions prévues par la loi un ou plusieurs
acomptes sur les dividendes de l’exercice en cours.

CHAPITRE VI. — Dissolution

Art. 37. Liquidation

En cas de dissolution de la société, un décret en fixera le mode de liquidation.

Art. 2. Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur à la date de l’acte authentique constatant l’adoption par l’assemblée
générale de la S.A. Financière wallonne des P.M.I. desdits statuts.

Namur, le 13 septembre 2001.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des Technologies nouvelles,
S. KUBLA

ÜBERSETZUNG

[C − 2001/27553]D. 2001 — 2832
13. SEPTEMBER 2001 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Genehmigung der Satzungen der ″Société

wallonne de participation et de financement des petites et moyennes industries″ (Wallonische Beteiligungs-
und Finanzierungsgesellschaft für kleine und mittlere Industrien), abgekürzt ″Financière wallonne des P.M.I.″

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Sondergesetzes vom 8. August 1980 über institutionelle Reformen, abgeändert durch das Gesetz
vom 8. August 1988, insbesondere der Artikel 6 und 9;

Aufgrund des Dekrets vom 6. Mai 1999 zur Abänderung des Gesetzes vom 2. April 1962 zur Schaffung einer
nationalen Investitionsgesellschaft und regionaler Investitionsgesellschaften, in seinem einzigen Artikel;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 8. April 2000 zur Festlegung der Verteilung der
Zuständigkeiten unter die Minister und zur Regelung der Unterzeichnung der Regierungsurkunden, abgeändert durch
den Erlass der Wallonischen Regierung vom 17. Oktober 2000;

Aufgrund des Beschlusses der Wallonischen Regierung vom 14. Juni 2001 bezüglich des Organisationsschemas der
″K.M.B.-Kuppel″;
Aufgrund des von dem Verwaltungsrat der ″S.R.I.W.″ (″Société régionale d’investissement de Wallonie″ (Regionale

Investitionsgesellschaft für die Wallonie)) am 11. Juli 2001 verabschiedeten Vorschlags;
Auf Vorschlag des Ministers der Wirtschaft, der K.M.B., der Forschung und der neuen Technologien,

Beschließt:

Artikel 1 - Die Wallonische Regierung genehmigt die Umwandlung der ″S.A. Société wallonne de participation
et de financement des petites et moyennes industries″, abgekürzt ″Financière wallonne des P.M.I.″, in eine spezialisierte
Tochtergesellschaft der ″S.R.I.W.″ und genehmigt die Satzungen dieser Gesellschaft mit folgendem Wortlaut:

SATZUNGEN

SOCIETE WALLONNE DE PARTICIPATION ET DE FINANCEMENT
DES PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES″,

abgekürzt: ″FINANCIERE WALLONNE DES P.M.I.″
Gesellschaftssitz in 4000 – Lüttich, avenue Maurice Destenay 13

R.C. Lüttich Nr. 162459

KAPITEL I. — Bezeichnung, Gesellschaftssitz, Gesellschaftszweck, Dauer

Artikel 1 - Die Gesellschaft nimmt die Form einer Aktiengesellschaft an. Sie erhält die Bezeichnung ″Société
wallonne de participation et de financement des petites et moyennes industries″, abgekürzt: ″Financière wallonne des
P.M.I.″.

Die Gesellschaft ist eine Gesellschaft öffentlichen Interesses, spezialisierte Tochtergesellschaft der ″Société
régionale d’Investissement de Wallonie″ im Sinne des Gesetzes vom zweiten April neunzehnhundert zweiundsechzig,
abgeändert durch das wallonische Dekret vom sechsten Mai neunzehnhundert neunundneunzig.
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Art. 2 - Gesellschaftssitz

Der Gesellschaftssitz befindet sich in 4000 Lüttich, avenue Maurice Destenay 13.

Durch Beschluss des Verwaltungsrats, der in den Anlagen des Belgischen Staatsblatts veröffentlicht wird, kann er
an jeden anderen Ort verlegt werden.

Art. 3 - Gesellschaftszweck

Zweck der Gesellschaft ist es, durch die Gewährung unter verschiedenen Formen von Finanzierungen oder
Krediten zu beruflichen Zwecken, alleine oder gemeinsam mit Dritten, die Gründung und Entwicklung von kleinen
und mittleren wallonischen Unternehmen zu fördern.

Außerdem führt sie die Aufgaben durch, mit denen sie durch Erlass der Regierung in Bezug auf die Entwicklung
und Gründung kleiner und mittlerer Betriebe betraut wird.

Im Hinblick auf die Verwirklichung ihres Zwecks kann die Gesellschaft alle geschäftlichen, industriellen,
finanziellen, Immobilien- und Mobiliengeschäfte ausführen, die sich direkt oder indirekt auf ihren Zweck beziehen
oder von ihrer Art her dessen Verwirklichung fördern. Sie kann alleine oder gemeinsam mit Dritten jeglichen
Teilhabervertrag abschließen, Anteile am Kapital einer jeden Gesellschaft übernehmen, Tochtergesellschaften gründen.

In der Ausführung ihrer anvertrauten Aufgaben kann sie derartige Geschäfte lediglich unter Vorbehalt der
ausdrücklichen Genehmigung der Wallonischen Regierung abschließen.

Sie schafft eine stets auf dem neuesten Stand gehaltene Internet-Webseite, die der Öffentlichkeit allgemeine
Auskünfte bezüglich ihrer Tätigkeiten, ihres Gesellschaftszwecks, der von ihr verwendeten Investitionsmittel und derer
Modalitäten, sowie alle anderen Informationen und Angaben, die sie als nützlich erachtet, zur Verfügung stellt.

Art. 4 - Dauer

Die Gesellschaft wird für eine unbegrenzte Dauer gegründet.

KAPITEL II. — Kapital

Art. 5 - Das Gesellschaftskapital wird auf den Betrag von fünfundzwanzig Millionen Euro (25.000.000 S)
festgelegt.

Es wird durch eine Million (1 000 000) Aktien ohne Angabe des Nennwerts dargestellt, wobei jede einem
Millionstel des Gesellschaftsvermögens entspricht.

Das Kapital kann nachträglich in einem oder mehreren Malen durch Beschluss der außerordentlichen
Generalversammlung der Gesellschafter nach Beratung wie in Sachen Satzungsänderungen erhöht oder herabgesetzt
werden.

Art. 6 - Nach Beschluss der außerordentlichen Generalversammlung der Gesellschaft, dessen Protokoll am
sechsten Juli neunzehnhundertssiebenundachzig von Herrn Henri Loge, Notar in Namur, aufgenommen wurde, ist das
Gesellschaftskapital ein erstes Mal erhöht und auf dreihundert Millionen belgische Franken (300 000 000 BEF) festgelegt
worden, und zwar durch Bareinlagen mit der Ausgabe von zweihundertachtundneunzigtausendsiebenhundertfünfzig
neuen Aktien ohne Angabe des Nennwerts. Diese Erhöhung wurde vollständig gezeichnet und eingezahlt.

Nach Beschluss der außerordentlichen Generalversammlung der Gesellschaft, dessen Protokoll am zweiundzwan-
zigsten April neunzehnhundertachtundachtzig von Herrn Henri Loge, Notar in Namur, aufgenommen wurde, ist das
Gesellschaftskapital ein zweites Mal erhöht und auf neunhundert Millionen belgische Franken (900 000 000 BEF)
festgelegt worden, und zwar durch Bareinlagen mit der Ausgabe von sechshunderttausend neuen Aktien ohne Angabe
des Nennwerts. Diese Erhöhung wurde vollständig gezeichnet und eingezahlt.

Nach Beschluss der außerordentlichen Generalversammlung der Gesellschaft, dessen Protokoll am fünften April
neunzehnhundertsechsundneunzig von Herrn Philippe de Ville, Notar in Lüttich, aufgenommen wurde, ist das
Gesellschaftskapital ein drittes Mal erhöht und auf eine Milliarde belgische Franken (1 000 000 000 BEF) festgelegt
worden, und zwar durch Bareinlagen mit der Ausgabe von hunderttausend neuen Aktien ohne Angabe des Nennwerts.
Diese Erhöhung wurde vollständig gezeichnet und eingezahlt.

Am fünfzehnten Mai zweitausendundeins hat die Generalversammlung der Gesellschaft das Kapital nach dessen
Umrechnung in Euro durch Abbuchung vom Gewinnvortrag ohne Ausgabe neuer Gesellschaftsanteile auf fünfund-
zwanzig Millionen Euro (25.000.000 S) festgesetzt.

Art. 7 - Die Einzahlungen, die für die bei ihrer Zeichnung nicht vollständig eingezahlten Aktien durchzuführen
sind, müssen zu den von dem Verwaltungsrat festgelegten Zeitpunkten erfolgen.

Der Aktionär, der nach einer per Einschreiben zugestellten Fristanzeige von fünfzehn Tagen bei der Aufforderung
zur Einzahlung von Kapital auf die Aktien in Verzug kommt, muss der Gesellschaft die zum gesetzlichen Zinssatz in
Geschäftssachen berechneten Zinsen ab dem Tag der Fälligkeit der Einzahlung vergüten.

Jede erforderte oder durchgeführte Einzahlung wird von den gesamten Aktien abgebucht, von denen der Aktionär
Inhaber ist.

Der Verwaltungsrat kann den Aktionären genehmigen, ihre Wertpapiere im Voraus einzubezahlen; er legt die
Bedingungen fest, unter denen die vorfristigen Einzahlungen genehmigt werden.

Art. 8 - Art der Wertpapiere

Die Aktien sind und bleiben Namensaktien.

Die Namensaktien werden in einem im Gesellschaftssitz aufbewahrten Aktienbuch eingetragen, das jeder Aktionär
jederzeit einsehen kann.

Die Abtretung der Namensaktien erfolgt durch eine im Aktienbuch eingetragene Übertragungserklärung.

Art. 9 - Abtretung

Kein Aktionär kann die Gesamtheit oder einen Teil seiner Wertpapiere an eine Drittperson abtreten, ohne sie
vorher den anderen Aktionären angeboten zu haben.

Der Aktionär, der beschließt seine Aktien abzutreten, setzt die Gesellschaft davon in Kenntnis. Diese übermittelt
dieses Angebot innerhalb von fünfzehn Tagen per Einschreiben den anderen Aktionären.

Diese verfügen über zwei Monate ab der Einsendung des Einschreibens, um dieses Angebot anzunehmen oder
abzulehnen, wobei sie die maximale Anzahl der Wertpapiere angeben, die sie zu erwerben beabsichtigen.
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Wenn die anderen Aktionäre nicht das Vorkaufsrecht auf die Gesamtheit der zum Verkauf angebotenen
Wertpapiere ausgeübt haben, steht dem Abtretenden frei, innerhalb einer Frist, die drei Monate ab dem
Fälligkeitsdatum der in dem vorhergehenden Absatz erwähnten Frist von zwei Monaten nicht überschreitet, die
Gesamtheit der angebotenen Wertpapiere zu den im Angebot angegebenen Preisen und Bedingungen an eine
Drittperson abzutreten.

Wenn das Vorkaufsrecht auf die Gesamtheit der angebotenen Wertpapiere ausgeübt wurde, ist ihr Preis dem
Abtretenden innerhalb einer Frist von drei Monaten ab dem gleichen Ablaufsdatum der Frist des Vorkaufsrechts
auszuzahlen.

Art. 10 - Bezugsrecht (Kapitalerhöhung)

Im Falle einer Kapitalerhöhung durch Bareinlagen sind allein die Aktieninhaber berechtigt, neue Aktien im
Verhältnis zu ihrem Anteil im Gesellschaftskapital zu zeichnen.

Die neuen Aktien, die nicht von den früheren Aktionären in der Ausübung ihres Bezugsrechts gezeichnet werden,
werden denjenigen Aktionären angeboten, die von diesem Recht Gebrauch gemacht haben, bevor die Aktien
gegebenenfalls Drittpersonen angeboten werden.

Ungeachtet der vorhergehenden Absätze kann die Generalversammlung nach Beratung wie in Sachen
Satzungsänderungen beschließen, dass die Gesamtheit oder ein Teil der als Vergütung für Neueinlagen auszugebenden
Aktien nicht aufgrund des Bezugsrechts den früheren Aktionären angeboten werden, wobei die gesetzlich
vorgeschriebenen Formalitäten zu beachten sind.

Art. 11 - Unteilbarkeit der Aktien

Die Aktien sind der Gesellschaft gegenüber unteilbar. Diese erkennt lediglich einen Eigentümer pro Wertpapier an.

Wenn eine Aktie mehrere Eigentümer hat, ist die Gesellschaft berechtigt, die Ausübung der damit verbundenen
Rechte auszusetzen, bis eine einzige Person als Eigentümer der Aktie gegenüber der Gesellschaft bezeichnet wird.

In keinem Fall können die Gläubiger oder anderen Rechtsnachfolger eines Aktionärs weder sich in die Verwaltung
der Gesellschaft einmischen, noch die Versiegelung der sich in deren Besitz befindenden Güter oder Wertpapiere
veranlassen.

Zur Ausübung ihres Rechts müssen sie sich auf die Bilanzen und Beschlüsse der Generalversammlung und des
Verwaltungsrats berufen.

KAPITEL III. — Verwaltung, Aufsicht, Personal

Art. 12 - Zusammensetzung des Verwaltungsrats

Die Gesellschaft wird von einem Rat verwaltet, der sich aus vierzehn Mitgliedern zusammensetzt, die von der
Generalversammlung für einen Zeitraum von sechs Jahren ernannt werden und von Letzterer jederzeit wieder
abgesetzt werden können.

Elf Verwaltungsratsmitglieder werden auf Vorschlag der Wallonischen Region ernannt und drei auf Vorschlag der
Aktionäre außerhalb der Wallonischen Region, die mindestens fünf Prozent der für das Kapital der Gesellschaft
repräsentativen Aktien in ihrem Besitz haben.

Die Mitglieder werden für jeden zu beziehenden Posten auf einer doppelten Liste vorgeschlagen.

Die doppelte Liste für den Vorschlag der Kandidaten der Aktionäre, die mindestens fünf Prozent in ihrem Besitz
haben, wird zum Versammlungsbeginn durch Abstimmung allein unter diesen Aktionären aufgestellt.

Falls mehr als drei Aktionäre vorhanden sind, steht das Vorschlagsrecht unter den mindestens fünf Prozent der
Aktien besitzenden Aktionären jedem der drei Aktionäre zu, welche die größte Anzahl Aktien im Besitz haben.

Die Generalversammlung kann den Verwaltungsratsmitgliedern eine den Gemeinkosten anzurechnende feste
Entschädigung gewähren.

Das Mandat der scheidenden Verwaltungsratsmitglieder erlischt unverzüglich nach der Versammlung, bei der die
Wiederwahl vorgenommen wurde.

Art. 13 - Vakanz

Falls infolge eines Sterbefalls, eines Rücktritts, einer Unvereinbarkeit oder aus jedem anderen Grund eine Stelle als
Verwaltungsratsmitglied frei wird, können die übrigen Aktionäre diese vorübergehend unter Beachtung der
Vorschlagsregeln besetzen.

Diese Ernennung unterliegt der Ratifizierung der nächstfolgenden Generalversammlung. Jedes unter den oben
erwähnten Bedingungen ernannte Verwaltungsratsmitglied beendet das Mandat des Verwaltungsratsmitglieds, das es
ersetzt.

Art. 14 - Vorsitz - stellvertretender Vorsitz

Nach gleichlautendem Gutachten der Wallonischen Regierung wählt der Rat unter den Mitgliedern einen
Vorsitzenden und zwei stellvertretende Vorsitzende.

Die Rangordnung unter den Letzteren wird nach dem Dienstalter im Amt und anschließend nach dem Alter
geregelt.

Art. 15 - Versammlungen

Der Rat tritt auf Einberufung und unter dem Vorsitz seines Vorsitzenden, oder falls dieser verhindert ist, eines
stellvertretenden Vorsitzenden oder eines von seinen Kollegen bezeichneten Verwaltungsratsmitglieds zusammen, und
zwar jedes Mal wenn es das Interesse der Gesellschaft erfordert oder wenn es mindestens zwei Verwaltungsratsmit-
glieder beantragen.

Die Versammlungen finden an dem in der Einberufung angegebenen Ort statt.

Die Einberufungen erfolgen entweder per gewöhnliches Schreiben oder Einschreiben, oder per Telegramm, Telex,
Fernkopierer, E-Mail oder gar per Telefon.

Jedes Verwaltungsratsmitglied kann während oder nach der Versammlung auf diese Einberufung verzichten und
es wird in jedem Fall davon ausgegangen, dass er ordnungsgemäß vorgeladen wurde, wenn er bei der Versammlung
anwesend ist oder vertreten wird.
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Art. 16 - Beratungen

Der Verwaltungsrat ist lediglich dann beschlussfähig, wenn mindestens die Hälfte seiner Mitglieder anwesend
oder vertreten ist.

Jedes verhinderte oder abwesende Verwaltungsratsmitglied kann einen seiner Kollegen schriftlich, per Telegramm,
Telex, Fernkopierer oder E-mail bevollmächtigen, ihn an einer Versammlung des Rats zu vertreten und für ihn an Ort
und Stelle zu stimmen.

Ein Verwaltungsratsmitglied kann jedoch nicht mehr als einen Kollegen vertreten.

Jedes abwesende Verwaltungsratsmitglied kann ebenfalls seine Meinungen äußern und seine Stimme schriftlich,
per Telegramm, Telex, Fernkopierer oder E-mail abgeben, dies jedoch nur, wenn die Hälfte der Verwaltungsratsmit-
glieder persönlich anwesend sind.

In außergewöhnlichen, durch die Dringlichkeit und das soziale Interesse gebührend begründeten Fällen können
die Beschlüsse des Verwaltungsrats im schriftlich ausgedrückten allgemeinen Einverständnis der Verwaltungsratsmit-
glieder gefasst werden. Für die Jahresabschlüsse oder die Verwendung des genehmigten Kapitals kann allerdings nicht
auf dieses Verfahren zurückgegriffen werden.

Die Beschlüsse des Verwaltungsrats werden mit der einfachen Mehrheit der abgegebenen Stimmen gefasst; bei
Stimmengleichheit ist die Stimme desjenigen ausschlaggebend, der den Vorsitz der Versammlung führt.

Art. 17 - Protokolle

Die Beratungen des Verwaltungsrats werden durch Protokolle festgestellt, die vom Vorsitzenden und von den
Verwaltungsratsmitgliedern auf deren Anfrage unterzeichnet und in ein eigens dafür vorgesehenes, im Gesellschafts-
sitz geführtes Register eingefügt werden.

Die vor Gericht oder andernorts vorzulegenden Abschriften oder Auszüge werden von zwei Verwaltungsratsmit-
gliedern unterzeichnet.

Art. 18 - Befugnisse des Rats

Der Verwaltungsrat ist befugt, alle zur Verwirklichung des Gesellschaftszwecks erforderlichen oder nützlichen
Handlungen auszuführen, mit Ausnahme derjenigen, die das Gesetz der Generalversammlung und das Dekret dem
Vorstand und dem(den) Kreditausschuss(n̈) vorbehält.

Er verabschiedet im Rahmen der von der Wallonischen Regierung festgelegten Zielrichtungen die Modalitäten und
allgemeinen Investitionsbedingungen der Gesellschaft.

Er schlägt der Wallonischen Regierung die Satzungsänderungen vor und gibt ein Gutachten über die Entwürfe
derartiger Änderungen ab.

Er übermittelt der Wallonischen Regierung jährlich einen Bericht über die Tätigkeit der Gesellschaft.

Was die von der Wallonischen Regierung anvertrauten Aufgaben betrifft, wird der Rat lediglich mit deren
Ausführung und Einleitung beauftragt.

Art. 19 - Tägliche Geschäftsführung

Die tägliche Geschäftsführung der Gesellschaft wird einem Vorstand anvertraut, der sich aus drei von dem
Verwaltungsrat ernannten Mitgliedern zusammensetzt.

Ein Mitglied, welches das Amt des Vorsitzenden des Vorstands bekleidet, wird auf gleichlautendem Gutachten der
Wallonischen Regierung innerhalb des Verwaltungsrats ernannt; die beiden anderen Mitglieder dieses Vorstands
werden von dem Rat außerhalb seiner Mitglieder ernannt.

Der Vorsitzende und die stellvertretenden Vorsitzenden des Verwaltungsrats können nicht den Vorsitz des
Vorstands übernehmen.

Die Mitglieder des Vorstands bilden ein Kollegium.

Art. 20 - Vertretung

Unter Vorbehalt einer Vollmachtserteilung des Verwaltungsrats wird die Gesellschaft in allen Handlungen,
einschließlich derjenigen, für die ein öffentlicher Beamter oder ein Ministerialbeamter seinen Beitrag leistet, sowie der
Befugnisse und Vollmachten, durch zwei Verwaltungsratsmitglieder, unter ihnen der Vorsitzende des Verwaltungsrats,
rechtsgültig vertreten, ohne dass diese entgegen Dritter einen Beschluss des Verwaltungsrats zu rechtfertigen brauchen.
Dies gilt ebenfalls für die Vertretung vor Gericht, ob als antragstellende oder als verklagte Partei.

Die unter die tägliche Geschäftsführung fallenden Handlungen werden rechtsgültig von zwei Mitgliedern des
Vorstands unterzeichnet.

Art. 21 - Kreditausschüsse

Die Gewährung von Krediten, Finanzierungen und Garantien wird durch einen oder mehrere Kreditausschüsse
beschlossen.

Jeder Kreditausschuss setzt sich aus acht Mitgliedern zusammen, unter ihnen der Vorsitzende und die beiden
stellvertretenden Vorsitzenden des Verwaltungsrats, die drei Vorstandsmitglieder und zwei Mitglieder, die von dem
Rat unter den auf Vorschlag der mindestens fünf Prozent des Kapitals besitzenden Aktionäre außerhalb der
Wallonischen Region bezeichneten Verwaltungsmitgliedern ernannt werden.

Der(die) Kreditausschuss(″se) bezeichnen ihren Vorsitzenden.

Art. 22 - Personal

Die Personalmitglieder der Gesellschaft werden von dem Verwaltungsrat angestellt.

Art. 23 - Aufsicht

Die Kontrolle der Finanzlage, der Jahresabschlüsse und der Ordnungsgemäßheit der in den Jahresabschlüssen
festzustellenden Buchungen entgegen des Gesetzbuches über die Gesellschaften und der Satzungen wird für einen
Zeitraum von drei Jahren, der erneuert werden kann, einem oder mehreren, von der Generalversammlung unter den
Mitgliedern des Instituts der Betriebsrevisoren ernannten Revisoren anvertraut.

Die Bezüge der Kommissare bestehen in einem festen Betrag, der zu Beginn des Mandats und bis zu dessen
Zuendeführung von der Generalverwaltung festgelegt wird. Die Bezüge können unter Vorbehalt der Zustimmung der
Parteien geändert werden.
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Falls, aus welchem Grund auch immer, kein Kommissar mehr anwesend ist oder falls sich die Anzahl der
Kommissare, wenn es mehrere gibt, um mehr als die Hälfte verringert hat, beruft der Verwaltungsrat unverzüglich eine
Generalversammlung ein, um die offene Stelle zu besetzen.

Die Kontrolle der Durchführung durch die Gesellschaft der ihr durch Dekret oder Erlass anvertrauten Aufgaben
wird von zwei von der Wallonischen Regierung gemäß den Bestimmungen des Artikels 29, § 2 des Gesetzes vom
zweiten April neunzehnhundertzweiundsechzig zur Schaffung einer nationalen Investitionsgesellschaft und regionaler
Investitionsgesellschaften, abgeändert durch das wallonische regionale Dekret vom sechsten Mai neunzehnhundert-
neunundneunzig, bezeichneten Kommissaren ausgeübt.

KAPITEL IV. — Generalversammlungen

Art. 24 - Zusammensetzung

Die ordnungsgemäß gebildete Generalversammlung vertritt alle Aktionäre der Gesellschaft. Ihre Beschlüsse
sind für alle verbindlich, auch für die Abwesenden oder Dissidenten.

Art. 25 - Ordentliche Generalversammlung

Die ordentliche Generalversammlung tritt von Rechts wegen am vierten Donnerstag des Monats April im
Gesellschaftssitz oder an jedem anderen, in der Einberufung angegebenen Ort zusammen.

Wenn dieser Tag ein Feiertag ist, findet die Versammlung am folgenden Werktag statt.

Art. 26 - Außerordentliche Generalversammlung

Die außerordentlichen oder besonderen Generalversammlungen können jedesmal dann von dem Verwaltungsrat
oder den Kommissaren einberufen werden, wenn es das Interesse der Gesellschaft erfordert.

Sie müssen einberufen werden, wenn Aktionäre, welche mindestens ein Fünftel des Gesellschaftskapitals
darstellen, es beantragen. Der Einberufungsantrag muss der Gesellschaft übermittelt werden und die Betreffe enthalten,
die auf die Tagesordnung der Versammlung zu setzen sind.

Die Generalversammlungen finden an dem in den Einberufungen angegebenen Ort statt.

Art. 27 - Einberufungen

Die Einberufungen für alle Versammlungen werden gemäß den gesetzlichen Bestimmungen vorgenommen.

Wenn jedoch alle Aktionäre, Obligationäre, Inhaber von Vorkaufsrechten oder von Anteilscheinen, Verwaltungs-
ratsmitglieder und Kommissare anwesend oder vertreten sind oder sich für ihre Abwesenheit entschuldigt haben,
so ist die Versammlung ordnungsgemäß gebildet und beschlussfähig, ohne dass die Einberufungen nachzuweisen sind.

Art. 28 - Vertretung

Sofern es keine andere anderslautende Bestimmung gibt, kann keine Generalversammlung beraten, wenn nicht
mindestens die Hälfte der Aktien vertreten sind.

Jeder Aktienbesitzer kann sich bei der Generalversammlung von einem besonderen Mandatträger vertreten lassen,
der selbst Gesellschafter oder Vertreter eines Gesellschafters ist.

Die juristischen Personen können von ihren Organen oder Mandatträgern vertreten werden, auch wenn diese
keine Aktionäre sind.

Die Mandatträger müssen über eine Befugnis verfügen, deren Form von dem Organ bestimmt wird, das die
Versammlung einberuft.

Art. 29 - Präsidium

Den Vorsitz der Generalversammlung führt der Vorsitzende des Verwaltungsrats oder der stellvertretende
Vorsitzende des Rats oder ein anderes, von seinen Kollegen bevollmächtigtes Mitglied und in Ermangelung von
Verwaltungsratsmitgliedern der Aktionär, der die größte Anzahl der repräsentativen Aktien des Gesellschaftskapitals
vertritt.

Der Vorsitzende bezeichnet einen Sekretär und die Versammlung bezeichnet die Stimmenzähler.

Das Versammlungspräsidium wird von den anwesenden Verwaltungsratsmitgliedern und Kommissaren ergänzt.

Eine Liste mit den folgenden Angaben:

a) die Identität der Aktienbesitzer und die Anzahl Aktien, die sie vertreten;

b) unter Umständen die Identität der Obligationäre, Inhaber von Vorkaufsrechten oder von in Zusammenarbeit mit
der Gesellschaft ausgegebenen Anteilscheinen;

c) die Identität der anwesenden Verwaltungsratsmitgliedern und Kommissare, sowie aller, zur Teilnahme an der
Versammlung befugten Personen,

muss von jedem unter ihnen oder von ihren Mandatträgern vor der Generalversammlung unterzeichnet werden.

Art. 30 - Stimmrecht

Bei den Wahlen in der Generalversammlung entfällt auf jede Aktie eine Stimme.

Art. 31 - Abstimmungen

Keine Versammlung kann über Betreffe beraten, die nicht auf der Tagesordnung stehen.

Mit Ausnahme der gesetzlich bestimmten Fälle werden die Beschlüsse mit der absoluten Mehrheit der
anwesenden oder vertretenen Stimmen gefasst.
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Die Abstimmungen erfolgen durch Handerheben oder durch Namensaufruf, es sei denn die Generalversammlung
trifft mit der Mehrheit der Stimmen eine andere Entscheidung.

Art. 32 - Protokolle

Die Beratungen der Generalversammlung werden in Protokollen festgehalten, die in ein Sonderregister eingefügt
werden.

Sie werden von den Präsidiumsmitgliedern und den Aktionären, die es beantragen, unterzeichnet.

Die vor Gericht oder andernorts vorzulegenden Abschriften oder Auszüge werden von zwei Verwaltungsratsmit-
gliedern unterzeichnet.

KAPITEL V. — Geschäftsjahr, Verteilung

Art. 33 - Das Geschäftsjahr beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am einunddreißigsten
Dezember desselben Jahres.

Art. 34 - Bestandsaufnahme, Jahresabschlüsse

Jedes Jahr stellt der Verwaltungsrat zum Datum des Abschlusses des Geschäftsjahres gemäß den gesetzlichen
Bestimmungen ein Inventarverzeichnis auf und schließt die Jahresrechnungen ab. Er erstellt einen Bericht, in dem er
über seine Geschäftsführung Rechenschaft ablegt.

Diese Unterlagen werden der Generalversammlung in der gesetzlich vorgeschriebenen Form und mit den
gesetzlich vorgeschriebenen Unterlagen unterbreitet.

Art. 35 - Verteilung

Nach Abzug der allgemeinen Unkosten jeder Art, der Soziallasten, der erforderlichen Tilgungen und Rückstel-
lungen bildet der Gewinnüberschuss der Bilanz den Reingewinn.

Von diesem Reingewinn werden mindestens fünf Prozent für den gesetzlichen Reservefonds abgezogen. Dieser
Abzug ist nicht mehr vorgeschrieben, wenn der Reservefonds das Zehntel des Gesellschaftskapitals erreicht.

Der Restbetrag wird unter alle Aktien verteilt.

Auf Vorschlag des Verwaltungsrats kann die Generalversammlung jedoch mit einfacher Stimmenmehrheit
beschließen, die Gesamtheit oder einen Teil dieses Restbetrags entweder einem Vortrag auf neue Rechnung oder
Vorsorgefonds oder außergewöhnlichen Rücklagen zuzuteilen.

Die Auszahlung der Dividenden erfolgt zu den Zeitpunkten und an den Orten, die von dem Verwaltungsrat
bestimmt werden.

Art. 36 - Anzahlungen auf Dividenden

Der Verwaltungsrat ist befugt, unter den gesetzlich vorgesehenen Bedingungen einen oder mehrere Anzahlungen
auf die Dividenden des laufenden Geschäftsjahres auszuschütten.

KAPITEL VI. — Auflösung

Art. 37 - Im Falle der Auflösung der Gesellschaft legt ein Dekret das Auflösungsverfahren fest.»

Art. 2. Der Minister der Wirtschaft, der K.M.B., der Forschung und der neuen Technologien wird mit der
Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Art. 3. Der vorliegende Erlass tritt am Datum der authentischen Urkunde zur Feststellung der Genehmigung durch
die Generalversammlung der « S.A. Financière wallonne des P.M.I. » besagter Satzungen in Kraft.

Namur, den 13. September 2001

Der Minister-Präsident,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE
Der Minister der Wirtschaft, der K.M.B., der Forschung und der neuen Technologien,

S. KUBLA

VERTALING

[C − 2001/27553]N. 2001 — 2832

13 SEPTEMBER 2001. — Besluit van de Waalse Regering tot goedkeuring van de statuten van de « Société wallonne
de participation et de financement des petites et moyennes industries » (Waalse participatie- en financierings-
maatschappij voor kleine en middelgrote industriebedrijven), in het kort : « Financière wallonne des P.M.I. »

De Waalse Regering,

Gelet op de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen, gewijzigd bij de wet van
8 augustus 1988, inzonderheid op de artikelen 6 en 9;

Gelet op het decreet van 6 mei 1999 tot wijziging van de wet van 2 april 1962 tot oprichting van een Nationale
investeringsmaatschappij en van de gewestelijke investeringsmaatschappijen, in zijn enig artikel;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 8 april 2000 tot vaststelling van de verdeling van de ministeriële
bevoegdheden en tot regeling van de ondertekening van haar akten, gewijzigd bij het besluit van de Waalse Regering
van 17 oktober 2000;

Gelet op de beslissing van de Waalse Regering van 14 juni 2001 inzake het organisatieschema van de Koepel
K.M.O.’s;
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Gelet op het door de raad van bestuur van de Gewestelijke Investeringsmaatschappij voor Wallonië goedgekeurde
voorstel, de dato 11 juli 2001;

Op de voordracht van de Minister van Economie, K.M.O.’s, Onderzoek en Nieuwe Technologieën,

Besluit :

Artikel 1. De Waalse Regering keurt de omvorming goed van de N.V. « Société wallonne de participation et de
financement des petites et moyennes industries » (Waalse participatie- en financieringsmaatschappij voor kleine en
middelgrote industriebedrijven), in het kort « Financière wallonne des P.M.I. », tot een gespecialiseerd filiaal van de
″Société régionale d’investissement de Wallonie″ (Gewestelijke Investeringsmaatschappij voor Wallonië) en keurt de
statuten van eerstgenoemde vennootschap zoals hierna vermeld, goed :

STATUTEN

« SOCIETE WALLONNE DE PARTICIPATION ET DE FINANCEMENT
DES PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES »

(Waalse participatie- en financieringsmaatschappij voor kleine en middelgrote industriebedrijven),
in het kort : « Financière wallonne des P.M.I. »

Maatschappelijke zetel te 4000 Liège, avenue Maurice Destenay 13
H.R. Liège nr. 162459

HOOFDSTUK I. — Benaming, maatschappelijke zetel, doel, duur

Artikel 1. De maatschappij neemt de naamloze vorm aan. Ze krijgt de benaming ″Société wallonne de
participation et de financement des petites et moyennes industries″ (Waalse participatie- en financieringsmaatschappij
voor kleine en middelgrote industriebedrijven), in het kort ″Financière wallonne des P.M.I.″.

De maatschappij is een maatschappij van openbaar belang die als gespecialiseerde dochteronderneming deel
uitmaakt van de ″Société régionale d’Investissement de Wallonie″ (Gewestelijke Investeringsmaatschappij voor
Wallonië) in de zin van de wet van twee april negentienhonderd tweeënzestig zoals gewijzigd bij het Waalse decreet
van zes mei negentienhonderd negenennegentig.

Art. 2. Maatschappelijke zetel

De maatschappelijke zetel is gevestigd in 4000 Liège, avenue Maurice Destenay 13.

Bij beslissing van de raad van bestuur, bekendgemaakt in de bijlagen bij het Belgisch Staatsblad, kan de zetel
overgeplaatst worden naar welke andere plaats ook in Wallonië.

Art. 3. Doel

Doel van de maatschappij is het bevorderen van de creatie en de ontwikkeling van Waalse kleine en middelgrote
bedrijven door het toekennen onder welke vorm ook, alleen of verenigd met derden, van financieringen en kredieten
voor beroepsdoeleinden.

Daarnaast zal de maatschappij de opdrachten uitvoeren die haar per overdracht worden toegewezen bij besluit van
de Waalse Regering in verband met de ontwikkeling en de creatie van kleine en middelgrote bedrijven.

Om haar doel te verwezenlijken, zal de maatschappij elke handels-, nijverheids-, financiële, onroerende of roerende
verrichting door kunnen voeren die rechtstreeks of onrechtstreeks verband houdt met haar doel of die van aard is om
de verwezenlijking ervan te bevorderen.

Zij zal elke associatieovereenkomst kunnen aangaan, participaties kunnen nemen in het kapitaal van elke
vennootschap, dochterondernemingen kunnen oprichten, alleen of in verenigd met derden.

In de uitvoering van de overgedragen opdrachten zal ze dergelijke verrichtingen enkel kunnen doorvoeren
middels uitdrukkelijke machtiging vanwege de Waalse Regering.

Zij zal een website oprichten en bijhouden zodat het publiek algemene informatie ter beschikking wordt gesteld
in verband met haar activiteiten, haar doel, de door haar gebruikte interventiemiddelen en –modaliteiten, evenals elke
andere informatie en alle andere gegevens die zij nuttig acht.

Art. 4. Duur

De maatschappij is opgericht voor een onbeperkte duur.

HOOFDSTUK II. — Kapitaal

Art. 5. Het maatschappelijk kapitaal wordt vastgesteld op de som van vijfentwintig miljoen euro (25.000.000 S).

Het wordt vertegenwoordigd door één miljoen (1 000 000) aandelen zonder vermelding van de nominale waarde
die elk één miljoenste van het maatschappelijk vermogen vertegenwoordigen.

Het kapitaal kan op een later tijdstip verhoogd of verlaagd worden in één of verschillende keren bij beslissing van
de buitengewone algemene vergadering van de vennoten in een beraadslaging zoals geldend inzake statutenwijzigin-
gen.

Art. 6. Volgens de beslissing van de buitengewone algemene vergadering van de maatschappij genotuleerd door
Mr. Henri Loge, notaris te Namen, op zes juli negentienhonderd zevenentachtig, werd het maatschappelijk kapitaal een
eerste keer verhoogd en gebracht op driehonderd miljoen Belgische frank (300 000 000 BF) door inbreng in contanten,
met uitgifte van tweehonderdachtennegentigduizend zevenhonderd vijftig nieuwe aandelen zonder vermelding van
hun nominale waarde. Die verhoging werd volledig ingeschreven en volgestort.

Volgens de beslissing van de buitengewone algemene vergadering van de maatschappij genotuleerd door
Mr. Henri Loge, notaris te Namen, op tweeëntwintig april negentienhonderd achtentachtig, werd het maatschappelijk
kapitaal een tweede keer verhoogd en gebracht op negenhonderd miljoen Belgische frank (900 000 000 BF) door inbreng
in contanten, met uitgifte van zeshonderdduizend nieuwe aandelen zonder vermelding van hun nominale waarde. Die
verhoging werd volledig ingeschreven en volgestort.

Volgens de beslissing van de buitengewone algemene vergadering van de maatschappij genotuleerd door
Mr. Philippe de Ville, notaris te Luik, op vijf april negentienhonderd zesennegentig, werd het maatschappelijk kapitaal
een derde keer verhoogd en gebracht op één miljard Belgische frank (1 000 000 000 BF) door inbreng in contanten, met
uitgifte van honderdduizend nieuwe aandelen zonder vermelding van hun nominale waarde. Die verhoging werd
volledig ingeschreven en volgestort.
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De algemene vergadering van de maatschappij de dato vijftien mei tweeduizend één heeft het door opleg aan de
overgedragen winst onttrokken kapitaal, na het in euro te hebben uitgedrukt, op vijfentwintig miljoen euro
(25.000.000 S) gebracht, zonder uitgifte van nieuwe maatschappelijke aandelen.

Art. 7. De stortingen op de aandelen die bij hun inschrijving nog niet volgestort zijn, dienen verricht te worden
op de tijdstippen die de raad van bestuur zal bepalen.

Aandeelhouders die laattijdig aan de opvraging van storting op de aandelen voldoen hoewel hen daarvan bij
aangetekend schrijven een voorafgaande kennisgeving van vijftien dagen is verstrekt, zijn de maatschappij in
handelszaken geldige wettelijke interesten verschuldigd te rekenen vanaf de dag van eisbaarheid van de storting.

Elke opgevraagde of verrichte storting wordt verrekend op het totaal der aandelen die een aandeelhouder bezit.

De raad van bestuur kan de aandeelhouders machtigen om hun effecten vroegtijdig vol te storten; hij bepaalt de
voorwaarden waaronder vroegtijdige stortingen worden toegestaan.

Art. 8. Aard van de effecten

De aandelen zijn en blijven op naam.

De aandelen op naam zijn ingeschreven in een register dat bewaard wordt op de maatschappelijke zetel en
dat te allen tijde ingekeken kan worden door elke aandeelhouder.

Overgedragen worden de aandelen op naam middels een verklaring van overdracht dat in het register wordt
ingeschreven.

Art. 9. Overdracht

Geen enkele vennoot zal zijn effecten of een deel ervan aan derden kunnen overdragen zonder ze eerst aangeboden
te hebben aan de andere aandeelhouders.

De aandeelhouder die besloten heeft zijn aandelen over te dragen, licht de maatschappij daarover in zodat
laatstgenoemde het aanbod bij aangetekend schrijven mee kan delen aan de andere aandeelhouders, in een termijn van
vijftien dagen.

Laatstgenoemden beschikken over twee maanden te rekenen vanaf de verzending van de aangetekende brieven
om dat aanbod te aanvaarden of af te slaan en in geval van aanvaarding het maximumaantal aandelen mede te delen
dat ze voornemens zijn aan te kopen.

Indien de andere aandeelhouders het voorkooprecht niet hebben uitgeoefend op alle te koop aangeboden effecten,
zal de overdrager vrij zijn om het geheel zijner aandelen aan een derde over te dragen tegen de prijs en de voorwaarden
die in het aanbod werden vermeld, binnen een termijn van minder dan drie maanden te rekenen vanaf de datum
waarop de termijn van twee maanden bedoeld in het vorige lid afgelopen is.

Indien het voorkooprecht is uitgeoefend op het geheel der aangeboden effecten, moet hun prijs aan de overdrager
worden betaald binnen een termijn van drie maanden te rekenen vanaf dezelfde datum van afloop van de uitoefening
van dat recht.

Art. 10. Recht van voorrang (kapitaalsverhoging)

In geval van kapitaalsverhoging door inbreng in contanten zullen enkel de houders van de aandelen in
evenredigheid met hun aandeel in het maatschappelijk kapitaal over het recht beschikken om op de nieuwe aandelen
in te schrijven.

De nieuwe aandelen waarop niet zou zijn ingeschreven door de oude aandeelhouders in uitvoering van hun recht
van voorrang, zullen worden aangeboden aan de aandeelhouders die van dat recht gebruik hebben gemaakt, in
voorkomend geval alvorens te worden aangeboden aan derden.

Niettegenstaande voorafgaande leden kan de algemene vergadering in een beraadslaging zoals geldend voor
statutenwijzigingen beslissen dat de aandelen die uitgegeven dienen te worden als verloning van de nieuwe inbreng
noch geheel noch gedeeltelijk bij voorrang aangeboden zullen worden aan de oude aandeelhouders, mits naleving van
de bij de wet voorgeschreven formaliteiten.

Art. 11. Ondeelbaarheid van de aandelen

De aandelen zijn ondeelbaar ten opzichte van de maatschappij die slechts één eigenaar per effect erkent.

Indien er verschillende eigenaars per effect bestaan, beschikt de maatschappij over het recht om de uitoefening van
de aan het effect verbonden rechten op te schorten totdat er slechts één persoon is aangewezen die ten haren opzichte
als bezitter van het aandeel wordt aangeduid.

De schuldeisers en andere rechthebbenden van een aandeelhouder mogen zich in geen enkel geval inmengen in
het bestuur van de maatschappij noch de verzegeling vorderen van de goederen en de waarden die haar eigendom zijn.

Voor de uitoefening van hun rechten moeten ze verwijzen naar de balansen en de beslissingen van de algemene
vergadering en de raad van bestuur.

HOOFDSTUK III. — Bestuur, toezicht, personeel

Art. 12. Samenstelling van de raad van bestuur

De maatschappij wordt bestuurd door een raad bestaande uit veertien leden die door de algemene vergadering
voor een termijn van zes jaar worden benoemd en die laatstgenoemde te allen tijde kan ontslaan.

Er worden elf bestuurders benoemd op de voordracht van het Waalse Gewest en drie op de voordracht van de
aandeelhouders die minstens vijf percent van de aandelen ter vertegenwoordiging van de maatschappij in handen
hebben.

De voordracht geschiedt op een dubbele lijst voor elk ambt waarin moet worden voorzien.

De dubbele voordrachtslijst van de kandidaten aandeelhouders die minstens vijf percent in handen hebben, wordt
opgesteld bij aanvang van de vergadering middels een stemming waaraan enkel betrokken aandeelhouders mogen
deelnemen.

Indien er meer dan drie aandeelhouders bestaan, gaat het voordrachtsrecht binnen de groep aandeelhouders die
minstens vijf percent van de aandelen in handen hebben, uit naar elkeen van de drie aandeelhouders die over het
grootste aantal aandelen beschikken.
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De algemene vergadering zal de bestuurders een vaste vergoeding kunnen toekennen die op de algemene kosten
zal dienen te worden aangerekend.

Het ambt van de aftredende bestuurders houdt onmiddellijk op na de vergadering waarop ze werden
herverkozen.

Art. 13. Openstaand ambt

Indien er een ambt van bestuurder openstaat wegens overlijden, ontslag, onverenigbaarheid of om andere redenen
ook, zullen de overige bestuurders daar voorlopig in kunnen voorzien mits naleving van de voordrachtsregels.

Bedoelde benoeming zal door de eerstvolgende algemene vergadering goedgekeurd dienen te worden.
Bestuurders die in de omstandigheden zoals hierboven uiteengezet worden benoemd, voleindigen het ambt van de
bestuurder die ze vervangen.

Art. 14. Voorzitterschap, ondervoorzitterschap

Onder de leden kiest de raad op eensluidend advies van de Waalse Regering één voorzitter en twee
ondervoorzitters.

De voorrang van de ene ondervoorzitter op de andere wordt geregeld door de ambtsanciënniteit en, vervolgens,
door de leeftijd.

Art. 15. Vergaderingen

Vergaderingen van de raad vinden plaats door bijeenroeping en onder het voorzitterschap van de voorzitter of,
indien hij verhinderd is, van een ondervoorzitter of een bestuurder die door zijn gelijken wordt aangewezen, telkens
als dat vereist is door het belang van de maatschappij of telkens als ten minste twee bestuurders daarom vragen.

Vergaderd wordt op de plaats die in de oproepingsbrieven wordt vermeld.

De oproepingen geschieden ofwel bij aangetekend of eenvoudig schrijven, ofwel per telegram, telex, fax, e-mail of
zelfs per telefoon.

Elke bestuurder kan tijdens of na de vergadering afzien van de oproeping en zal in elk geval beschouwd worden
als regelmatig opgeroepen indien hij op de vergadering aanwezig of vertegenwoordigd is.

Art. 16. Beraadslagingen

De raad van bestuur kan slechts geldig beraadslagen indien ten minste de helft van diens leden aanwezig of
vertegenwoordigd is.

Elke verhinderde of afwezige bestuurder kan schriftelijk, per telegram, telex, fax of e-mail één van zijn gelijken in
de raad de opdracht overdragen om hem te vertegenwoordigen in de raad en in zijn plaats te stemmen.

Elke bestuurder kan evenwel slechts één enkele persoon vertegenwoordigen.

Elke afwezige bestuurder kan eveneens zijn adviezen verlenen en zijn stem uitbrengen op schriftelijke wijze, per
telegram, telex, fax of e-mail, maar enkel indien de helft der bestuurders lijfelijk aanwezig zijn.

In uitzonderlijke gevallen, wanneer de dringende noodzakelijkheid en het belang van de maatschappij zulks
vereisen, kunnen de besluiten van de raad van bestuur worden genomen bij schriftelijke eenparige instemming van de
bestuurders. Die procedure kan echter niet worden gevolgd voor de vaststelling van de jaarrekening of de aanwending
van het toegestane kapitaal.

De beslissingen van de raad van bestuur worden getroffen bij gewone meerderheid der uitgebrachte stemmen; bij
staking der stemmen weegt de stem door van de persoon die de vergadering voorzit.

Art. 17. Notulering

Over de beraadslagingen door de raad van bestuur wordt een verslag opgesteld aan de hand van notulen die
ondertekend worden door de voorzitter en de bestuurders welke daarom vragen en die opgenomen worden in een
daartoe voorzien register dat op de maatschappelijke zetel bewaard wordt.

De afschriften of uittreksels die aan de rechtbank of elders voorgelegd dienen te worden, worden door twee
bestuurders ondertekend.

Art. 18. Bevoegdheden van de raad

De raad van bestuur is bevoegd om alle handelingen te verrichten die nodig of nuttig zijn voor de verwezenlijking
van het maatschappelijk doel, met uitzondering van de handelingen die bij wet voorbehouden worden aan de
algemene vergadering en bij decreet aan het directiecomité en het (de) kredietcomité(s).

De raad bepaalt de nadere regels en de algemene voorwaarden voor het optreden van de maatschappij in het raam
van de door de Waalse Regering bepaalde richtsnoeren.

De raad legt de statutenwijzigingen van de maatschappij aan de Waalse Regering voor en brengt advies uit over
de ontwerpen tot dergelijke wijzigingen.

Jaarlijks maakt de raad een activiteitenverslag van de maatschappij over aan de Waalse Regering.

Wat betreft de opdrachten die door de Waalse Regering per overdracht worden toegewezen, is de raad enkel belast
met hun uitvoering en implementering.

Art. 19. Dagelijks beheer

Het dagelijks beheer van de maatschappij wordt toevertrouwd aan een directiecomité bestaande uit drie leden
benoemd door de raad van bestuur.

Eén lid, dat het ambt van voorzitter van het directiecomité uitoefent, wordt benoemd binnen de raad van bestuur
op eensluidend advies van de Waalse Regering; de twee andere leden van het comité worden door de raad benoemd
buiten de raad.

De voorzitter en de ondervoorzitters van de raad van bestuur mogen het directiecomité niet voorzitten.

De leden van het directiecomité vormen een college.
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Art. 20. Vertegenwoordiging

Behalve overdracht door de raad van bestuur is de maatschappij geldig vertegenwoordigd in al zijn handelingen,
daarbij inbegrepen in de handelingen waaraan een openbaar ambtenaar of een ministerieel ambtenaar zijn
medewerking verleent, eveneens in de bevoegdheden en volmachten, zonder dat ze zich moeten verantwoorden
tegenover een beslissing van de raad van bestuur, door twee bestuurders waaronder de voorzitter van de raad van
bestuur.

Hetzelfde geldt voor de vertegenwoordiging voor de rechtbank als eiser of verweerder.

De handelingen die onder het dagelijks besheer vallen, worden geldig ondertekend door twee leden van het
directiecomité.

Art. 21. Kredietcomités

Beslissingen in verband met het toekennen van kredieten, financieringen en waarborgen worden getroffen door
één of meerdere kredietcomités.

Elk kredietcomité bestaat uit acht leden, waaronder de voorzitter en de twee ondervoorzitters van de raad van
bestuur, de drie leden van het directiecomité en twee leden benoemd door de raad onder de bestuurders aangewezen
op voordracht van de andere aandeelhouders dan het Waalse Gewest en die minsten vijf percent van het kapitaal in
handen hebben.

Het(de) kredietcomité(s) wijzen een voorzitter aan.

Art. 22. Personeel

De personeelsleden van de maatschappij worden in dienst genomen door de raad van bestuur.

Art. 23. Toezicht

Het toezicht over de geldelijke toestand, de jaarrekening en de naleving van het wetboek van vennootschappen en
de statuten, de verrichtingen die vastgesteld dienen te worden in de jaarrekening, wordt toevertrouwd aan één of
verschillende revisoren die worden benoemd door de algemene vergadering uit de leden van het Instituut der
Bedrijfsrevisoren, voor een hernieuwbare termijn van drie jaar.

De emolumenten van de commissarissen bestaan uit een vast bedrag dat door de algemene vergadering vastgelegd
wordt bij aanvang en voor de duur van hun ambt. Bedoelde emolumenten kunnen gewijzigd worden mits instemming
der partijen.

Mochten er geen commissarissen meer zijn of ingeval het aantal commissarissen, indien er meerdere zijn, tot op
minder dan de helft is gevallen, om welke reden ook, wordt er door de raad van bestuur onmiddellijk een algemene
vergadering bijeengeroepen zodat in de openstaande ambten kan worden voorzien.

Het toezicht over de uitvoering door de maatschappij van de opdrachten die hem bij decreet of besluit zijn
overgedragen, wordt uitgeoefend door twee commissarissen aangewezen door de Waalse Regering overeenkomstig de
bepalingen van artikel 29, § 2, van de wet van twee april negentien honderd tweeënzestig tot oprichting van een
Nationale investeringsmaatschappij en van de gewestelijke investeringsmaatschappijen, zoals gewijzigd bij het Waalse
gewestdecreet van zes mei negentienhonderd negenennegentig.

HOOFDSTUK IV. — Algemene vergaderingen

Art. 24. Samenstelling

De regelmatig samengestelde algemene vergadering vertegenwoordigt de algemeenheid der aandeelhouders van
de maatschappij. Zijn beslissingen zijn bindend, zelfs voor hen die afwezig zijn of anders oordeelden.

Art. 25. Gewone algemene vergadering

De jaarlijkse algemene vergadering komt van rechtswege bijeen op de maatschappelijke zetel de vierde donderdag
van de maand april of op elke andere plaats die in de oproepingsbrieven worden vermeld.

Indien die dag een feestdag is, komt de vergadering bijeen de eerstvolgende werkdag.

Art. 26. Buitengewone algemene vergadering

Er kunnen door de raad van bestuur of de commissarissen buitengewone of bijzondere algemene vergaderingen
worden bijeengeroepen telkens als dat door het belang van de maatschappij wordt vereist.

Zij moeten verplicht bijeengeroepen worden als dat aangevraagd wordt door aandeelhouders die minstens één
vijfde van het maatschappelijk kapitaal vertegenwoordigen. De aanvraag tot bijeenroeping dient te worden gericht aan
de maatschappij en moet de punten vermelden die op de agenda van de vergadering dienen te worden geplaatst.

De algemene vergaderingen worden gehouden op de plaats die in de oproepingsbrieven worden vermeld.

Art. 27. Bijeenroepingen

De bijeenroepingen voor alle vergaderingen worden verricht overeenkomstig de wettelijke bepalingen.

Indien evenwel de aandeel- en obligatiehouders, de houders van inschrijvingsrechten en bewijzen, de bestuurders
en de commissarissen aanwezig of vertegenwoordigd zijn of gevraagd hebben om hun afwezigheid te verontschuldi-
gen, is de vergadering geldig samengesteld en gemachtigd om te beraadslagen zonder dat verantwoording over de
bijeenroepingen dient te worden afgelegd.

Art. 28. Vertegenwoordiging

Behalve andersluidende wettelijke bepaling kan geen enkele algemene vergadering beraadslagen indien minder
dan de helft der aandelen vertegenwoordigd is.

Elke eigenaar van aandelen kan zich laten vertegenwoordigen op de algemene vergadering door een bijzondere
gemachtigde die zelf vennoot is of vertegenwoordiger van een vennoot.

Rechtspersonen kunnen vertegenwoordigd worden door hun organen of gemachtigden, zelfs indien die geen
aandeelhouders zijn.

Gemachtigden kunnen houder van een volmacht zijn waarvan de vorm bepaald kan worden door het orgaan dat
de vergadering bijeenroept.
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Art. 29. Bureau

De algemene vergadering wordt voorgezeten door de voorzitter van de raad van bestuur of door een
ondervoorzitter van de raad of een ander lid dat afgevaardigd wordt door zijn gelijken en, in afwezigheid van
bestuurders, door de aandeelhouder die het grootste aantal aandelen ter vertegenwoordiging van het maatschappelijk
kapitaal vertegenwoordigt.

De voorzitter wijst een secretaris aan en de vergadering wijst de stemmenopnemers aan.

Een aanwezigheidslijst waarop worden vermeld :

a) de identiteit van de eigenaars van aandelen en het aantal aandelen dat ze vertegenwoordigen;

b) de identiteit van eventuele obligatiehouders, houders van een inschrijvingsrecht of van bewijzen die uitgegeven
werden in samenwerking met de maatschappij;

c) de identiteit van de aanwezige bestuurders en commissarissen, evenals van alle personen die gemachtigd zijn
om de vergadering bij te wonen, moet vóór de algemene vergadering worden ondertekend door éénieder van die
personen of hun gevolmachtigde.

Art. 30. Stemrecht

In de stemmingen tijdens de algemene vergaderingen geeft elk aandeel recht op één stem.

Art. 31. Beraadslagingen

Geen enkele vergadering kan beraadslagen over punten die niet op de agenda staan. Behalve de gevallen waarin
de wet voorziet, worden de beslissingen met absolute meerderheid der aanwezige of vertegenwoordigde stemmen
getroffen.

Er wordt per handopsteken of per namenafroeping gestemd, tenzij de algemene vergadering er bij meerderheid
der stemmen anders over beslist.

Art. 32. Notulering

De beraadslagingen van de algemene vergadering worden genotuleerd. De notulen worden in een daartoe
voorzien register bijgehouden.

Zij worden ondertekend door de leden van het bureau en door de aandeelhouders die daarom vragen.

De afschriften of uittreksels die aan de rechtbank of elders voorgelegd dienen te worden, worden door twee
bestuurders ondertekend.

HOOFDSTUK V. — Boekjaar, verdeling

Art. 33. Boekjaar

Het boekjaar begint op één januari van elk jaar en eindigt op eenendertig december van hetzelfde jaar.

Art. 34. Inventaris, jaarrekening

Jaarlijks wordt door de raad van bestuur een inventaris opgesteld en de jaarrekening vastgesteld op de datum
waarop het boekjaar wordt afgesloten volgens de wettelijke voorschriften. Er wordt een verslag opgesteld waarin de
raad van bestuur verantwoording over het beheer aflegt.

Bedoelde stukken worden voorgelegd aan de algemene vergadering in de vormen en met de stukken die door de
wet voorgeschreven zijn.

Art. 35. Verdeling

Het batig saldo vormt de nettowinst, na aftrek van de algemene kosten van alle aard, van de sociale lasten, de
afschrijvingen en de voorschotten.

Van bedoelde nettowinst wordt er minstens vijf percent opgenomen voor de wettelijke reserve. Die opneming is
niet meer verplicht zodra de reserve één tiende uitmaakt van het maatschappelijk kapitaal.

Het overschot wordt verdeeld over alle aandelen.

De algemene vergadering kan echter op voorstel van de raad van bestuur en met gewone meerderheid der
stemmen beslissen om bedoeld overschot geheel of gedeeltelijk te bestemmen ofwel voor een overdracht, ofwel voor
een voorzieningsfonds, ofwel voor een buitengewone reserve.

De uitkering van de dividenden geschiedt op de tijdstippen en plaatsen die door de raad van bestuur worden
aangegeven.

Art. 36. Interimdividend

De raad van bestuur is gemachtigd om onder de voorwaarden waarin bij wet is voorzien één of meerdere
interimdividenden voor het lopende boekjaar uit te keren.

HOOFDSTUK VI. — Ontbinding

Art. 37. Vereffening

Indien de maatschappij ontbonden wordt, wordt de vereffeningswijze bij decreet vastgesteld. »

Art. 2. De Minister van Economie, K.M.O.’s, Onderzoek en Nieuwe Technologieën is belast met de uitvoering van
dit besluit.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op de datum van de authentieke akte waarbij de goedkeuring van bedoelde
statuten door de algemene vergadering van de « S.A. Financière wallonne des P.M.I. » wordt vastgesteld.

Namen, 13 september 2001.

De Minister-President,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Economie, K.M.O.’s, Onderzoek en Nieuwe Technologieën,
S. KUBLA
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AUTRES ARRETES — ANDERE BESLUITEN

MINISTERIE VAN JUSTITIE

[2001/09884]
Rechterlijke Orde

Bij koninklijke besluiten van 18 september 2001 zijn benoemd tot
plaatsvervangend rechter in het vredegerecht van het kanton Geel :

— de heer Belmans, K., advocaat;
— de heer Pante, K., advocaat;
— de heer Corstjens, W., advocaat.

Bij koninklijke besluiten van 1 oktober 2001 :
— is Mevr. Raskin, E., substituut-procureur des Konings bij de

rechtbank van eerste aanleg te Tongeren, benoemd tot rechter in deze
rechtbank.

Zij wordt gelijktijdig benoemd tot rechter in de rechtbank van eerste
aanleg te Hasselt;

— is Mevr. Van den Eede, B., advocaat, benoemd tot plaatsvervan-
gend rechter in de politierechtbank van Mechelen.

Bij koninklijke besluiten van 1 oktober 2001, die uitwerking hebben
met ingang van 1 september 2001 :

— wordt de heer Carton de Tournai, Ph., vrederechter van het
voormalig tweede kanton Hoei, vrederechter van het nieuwe kanton
Hoei II-Hannuit.

Worden plaatsvervangend rechter in het vredegerecht van het
nieuwe kanton Hoei II-Hannuit :

— de heer Destexhe, R.;
— Mevr. Gaspar, M.;
— Mevr. Olejnik, J.;
— de heer Seinlet, J.,

plaatsvervangende rechters in het vredegerecht van het voormalig
tweede kanton Hoei.

Het beroep tot nietigverklaring van de voormelde akten met
individuele strekking kan voor de afdeling administratie van de Raad
van State worden gebracht binnen zestig dagen na deze bekendmaking.
Het verzoekschrift hiertoe dient bij ter post aangetekende brief aan de
Raad van State (adres : Wetenschapsstraat 33, te 1040 Brussel), te
worden toegezonden.

[2001/09885]
Directoraat-generaal Rechterlijke Organisatie

Personeel. — Justitiehuizen. — Mobiliteit

Bij ministerieel besluit van 10 augustus 2001, wordt Mevr. Naert, K.,
bestuursassistent bij de Rijksdienst voor kinderbijslag voor werkne-
mers, overgeplaatst, naar het Directoraat-generaal Rechterlijke Organi-
satie — Buitendiensten van de Dienst Justitiehuizen van het Ministerie
van Justitie, naar een vacante betrekking van bestuursassistent in het
Franse taalkader, vanaf 1 juli 2001.

Overeenkomstig de gecoördineerde wetten op de Raad van State kan
beroep worden ingediend binnen de zestig dagen na deze bekendma-
king. Het verzoekschrift hiertoe dient bij ter post aangetekende brief
aan de Raad van State, Wetenschapsstraat 33, te 1040 Brussel, te worden
toegezonden.

MINISTERE DE LA JUSTICE

[2001/09884]
Ordre judiciaire

Par arrêtés royaux du 18 septembre 2001, sont nommés juge
suppléant à la justice de paix du canton de Geel :

— M. Belmans, K., avocat;
— M. Pante, K., avocat;
— M. Corstjens, W., avocat.

Par arrêtés royaux du 1re octobre 2001 :
— Mme Raskin, E., substitut du procureur du Roi près le tribunal de

première instance de Tongres, est nommée juge à ce tribunal.

Elle est nommée simultanément juge au tribunal de première
instance de Hasselt;

— Mme Van den Eede, B., avocat, est nommée juge suppléant au
tribunal de police de Malines.

Par arrêtés royaux du 1re octobre 2001, produisant leurs effets le
1re septembre 2001 :

— M. Carton de Tournai, Ph., juge de paix de l’ancien second canton
de Huy, devient juge de paix du nouveau canton de Huy II-Hannut.

Deviennent juge suppléant à la justice de paix du nouveau canton de
Huy II-Hannut :

— M. Destexhe, R.;
— Mme Gaspar, M.;
— Mme Olejnik, J.;
— M. Seinlet, J.,

juges suppléants à la justice de paix de l’ancien second canton de Huy.

Le recours en annulation des actes précités à portée individuelle peut
être soumis à la section d’administration du Conseil d’Etat endéans les
soixante jours après cette publication. La requête doit être envoyée au
Conseil d’Etat (adresse : rue de la Science 33, à 1040 Bruxelles), sous pli
recommandé à la poste.

[2001/09885]
Direction générale de l’Organisation judiciaire
Personnel. — Maisons de justice. — Mobilité

Par arrêté ministériel du 10 août 2001, Mme Naert, K., assistant
administratif auprès de l’Office national d’Allocations familiales pour
Travailleurs salariés, est transférée à la Direction générale de l’Organi-
sation judiciaire — Services extérieurs du Service des Maisons de justice
du Ministère de la Justice, sur un emploi vacant d’assistant adminis-
tratif dans le cadre linguistique français à partir du 1er juillet 2001.

Conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, un recours
peut être introduit endéans les soixante jours après cette publication. La
requête doit être envoyée sous pli recommandé à la poste, au Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, à 1040 Bruxelles.
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[2001/09886]
Directoraat-generaal Rechterlijke Organisatie

Personeel. — Justitiehuizen. — Mobiliteit

Bij ministerieel besluit van 27 september 2001, wordt Mevr.
De Laet, F., maatschappelijk assistent bij de Hulpkas voor Ziekte- en
Invaliditeitsverzekering, overgeplaatst, naar het Directoraat-generaal
Rechterlijke Organisatie — Buitendiensten van de Dienst Justitiehuizen
van het Ministerie van Justitie, naar een vacante betrekking van
justitieassistent in het Franse taalkader, vanaf 1 september 2001.

Overeenkomstig de gecoördineerde wetten op de Raad van State kan
beroep worden ingediend binnen de zestig dagen na deze bekendma-
king. Het verzoekschrift hiertoe dient bij ter post aangetekende brief
aan de Raad van State, Wetenschapsstraat 33, te 1040 Brussel, te worden
toegezonden.

*

MINISTERIE VAN MIDDENSTAND
EN LANDBOUW

[2001/16324]
Personeel. — Benoeming in vast verband

Bij koninklijk besluit van 5 september 2001 wordt de heer Koen
Marvellie, stagedoend industrieel ingenieur, met ingang van 17 april 2001,
in vast verband benoemd tot industrieel ingenieur in het Nederlands
taalkader bij de centrale diensten van het Centrum voor
Landbouweconomie.

[2001/16326]
Wetenschappelijk personeel. — Bevordering

Bij koninklijk besluit van 24 augustus 2001 wordt de heer De Kesel,
André, eerstaanwezend assistent (rang A), met ingang van 1 okto-
ber 2001, in het Nederlands taalkader, bevorderd tot werkleider
(rang B) bij de Nationale Plantentuin van België te Meise.

Het koninklijk besluit van 31 mei 2001 op naam van de heer De Kesel,
André, waarbij hij tot de graad van werkleider (rang B) werd bevorderd
met ingang van 1 juli 2001 wordt ingetrokken (cfr. Belgisch Staatsblad
van 3 juli 2001, bl. 22770).

Overeenkomstig de gecoördineerde wetten op de Raad van State kan
beroep worden ingediend binnen de zestig dagen na de bekendmaking.
Het verzoekschrift dient bij ter post aangetekende brief te worden
toegezonden aan de Raad van State, Wetenschapsstraat 33, 1040 Brus-
sel.

De directeur-generaal,
J. BEDORET

[2001/16327]
Wetenschappelijk personeel. — Benoeming

Bij koninklijk besluit van 5 september 2001 wordt de heer De
Brabander, Daniël, hoofd van een afdeling (trap III), met ingang van
1 juni 2001, in het Nederlands taalkader, benoemd tot hoofd van een
departement (trap II) bij het Centrum voor Landbouwkundig Onder-
zoek - Gent.

Overeenkomstig de gecoördineerde wetten op de Raad van State kan
beroep worden ingediend binnen de zestig dagen na de bekendmaking.
Het verzoekschrift dient bij ter post aangetekende brief te worden
toegezonden aan de Raad van State, Wetenschapsstraat 33, 1040 Brus-
sel.

De directeur-generaal,
J. BEDORET

[2001/09886]
Direction générale de l’Organisation judiciaire
Personnel. — Maisons de justice. — Mobilité

Par arrêté ministériel du 27 septembre 2001, Mme De Laet, F.,
assistant social auprès de la Caisse auxiliaire d’Assurance maladie-
invalidité, est transférée à la Direction générale de l’Organisation
judiciaire, Services extérieurs du Service des Maisons de justice du
Ministère de la Justice, sur un emploi vacant d’assistant de justice dans
le cadre linguistique français à partir du 1er septembre 2001.

Conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, un recours
peut être introduit endéans les soixante jours après cette publication. La
requête doit être envoyée sous pli recommandé à la poste, au Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, à 1040 Bruxelles.

MINISTERE DES CLASSES MOYENNES
ET DE L’AGRICULTURE

[2001/16324]
Personnel. — Nomination à titre définitif

Par arrêté royal du 5 septembre 2001, M. Koen Marvellie, ingénieur
industriel stagiaire, est nommé à titre définitif en qualité d’ingénieur
industriel aux services centraux du Centre d’Economie agricole, à partir
du 17 avril 2001, dans le cadre linguistique néerlandais.

[2001/16326]
Personnel scientifique. — Promotion

Par arrêté royal du 24 août 2001, M. De Kesel, André, premier
assistant (rang A), est promu chef de travaux (rang B), dans le cadre
linguistique néerlandais, au Jardin botanique national de Belgique, à
partir du 1er octobre 2001.

L’arrêté royal du 31 mai 2001 par lequel M. De Kesel, André, est
promu au grade de chef de travaux (rand B) à partir du 1er juillet 2001
est rapporté (cfr. Moniteur belge du 3 juillet 2001, p. 22770).

Conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, il peut être
fait appel endéans les soixante jours après la notification. La requête
doit être envoyée sous pli recommandé à la poste; adresse : Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, 1040 Bruxelles.

Le directeur général,
J. BEDORET

[2001/16327]
Personnel scientifique. — Nomination

Par arrêté royal du 5 septembre 2001, M. De Brabander, Daniël, chef
de section (degré III), est nommé chef de département (degré II), dans
le cadre linguistique néerlandais, du Centre de Recherches agronomi-
ques - Gand, à partir du 1er juin 2001.

Conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, il peut être
fait appel endéans les soixante jours après la notification. La requête
doit être envoyée sous pli recommandé à la poste; adresse : Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, 1040 Bruxelles.

Le directeur général,
J. BEDORET
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MINISTERIE VAN SOCIALE ZAKEN,
VOLKSGEZONDHEID EN LEEFMILIEU

[2001/22692]

19 SEPTEMBER 2001. — Koninklijk besluit tot wijziging van het
koninklijk besluit van 5 april 1995 houdende benoeming van de
leden van de Nationale Raad voor Ziekenhuisvoorzieningen

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet op de ziekenhuizen, gecoördineerd bij het koninklijk
besluit van 7 augustus 1987, gewijzigd bij de wet van 30 december 1988,
inzonderheid op artikel 20;

Gelet op het koninklijk besluit van 24 maart 1989 betreffende de
samenstelling van de Natonale Raad voor Ziekenhuisvoorzieningen,
gewijzigd bij het koninklijk besluit van 28 april 1999;

Gelet op het koninklijk besluit van 24 maart 1989 houdende
samenvoeging van de afdeling Programmatie en de afdeling Erkenning
van de Nationale Raad voor Ziekenhuisvoorzieningen;

Gelet op het koninklijk besluit van 5 april 1995 houdende benoeming
van de leden van de Nationale Raad voor Ziekenhuisvoorzieningen,
gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 30 juni 1996, 15 juli 1996,
18 juli 1996, 9 december 1996, 18 april 1997, 6 juli 1997, 9 juli 1997,
16 april 1998, 4 juni 1998, 31 augustus 1998, 28 september 1998,
13 mei 1999, 16 juni 1999, 2 juli 1999, 5 juli 1999, 5 oktober 1999,
30 maart 2000 en 15 oktober 2000;

Op de voordracht van Onze Minister van Volksgezondheid en van
Onze Minister van Sociale Zaken,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. In artikel 3, § 2 van het koninklijk besluit van 5 april 1995
houdende benoeming van de leden van de Nationale Raad voor
Ziekenhuisvoorzieningen, gewijzigd bij de koninklijke besluiten van
30 juni 1996, 15 juli 1996, 18 juli 1996, 9 december 1996, 18 april 1997,
6 juli 1997, 9 juli 1997, 16 april 1998, 4 juni 1998, 31 augustus 1998,
28 september 1998, 6 oktober 1998, 13 mei 1999, 16 juni 1999, 2 juli 1999,
5 juli 1999, 5 oktober 1999, 30 maart 2000 en 15 oktober 2000, wordt de
vermelding :

« De heer Pauwels, R., Louvain-la-Neuve » vervangen door de
vermelding :

« Mevr. Trotti, Th., Gozée ».

Art. 2. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het
Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Art. 3. Onze Minister van Volksgezondheid en Onze Minister van
Sociale Zaken zijn, ieder wat hem betreft, belast met de uitvoering van
dit besluit.

Gegeven te Brussel, 19 september 2001.

ALBERT

Van Koningswege :

De Minister van Volksgezondheid,

Mevr. M. AELVOET

De Minister van Sociale Zaken,

F. VANDENBROUCKE

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES,
DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

[2001/22692]

19 SEPTEMBRE 2001. — Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du
5 avril 1995 portant nomination des membres du Conseil national
des Etablissements hospitaliers

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi sur les hôpitaux, coordonnée par l’arrêté royal du
7 août 1987, modifiée par la loi du 30 décembre 1988, notamment
l’article 20;

Vu l’arrêté royal du 24 mars 1989 relatif à la composition du Conseil
national des Etablissements hospitaliers, modifié par l’arrêté royal du
28 avril 1999;

Vu l’arrêté royal du 24 mars 1989 fusionnant la section Programma-
tion et la section Agrément du Conseil national des Etablissements
hospitaliers;

Vu l’arrêté royal du 5 avril 1995 portant nomination des membres du
Conseil national des Etablissements hospitaliers, modifié par les arrêtés
royaux des 30 juin 1996, 15 juillet 1996, 18 juillet 1996, 9 décembre 1996,
18 avril 1997, 6 juillet 1997, 9 juillet 1997, 16 avril 1998, 4 juin 1998;
31 août 1998, 28 septembre 1998, 6 octobre 1998, 13 mai 1999,
16 juin 1999, 2 juillet 1999, 5 juillet 1999, 5 octobre 1999, 30 mars 2000 et
15 octobre 2000;

Sur la proposition de Notre Ministre de la Santé publique et de Notre
Ministre des Affaires sociales,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. A l’article 3, § 2 de l’arrêté royal du 5 avril 1995 portant
nomination des membres du Conseil national des Etablissements
hospitaliers, modifié par les arrêtés royaux des 30 juin 1996, 15 juillet 1996,
18 juillet 1996, 9 décembre 1996, 18 avril 1997, 6 juillet 1997,
9 juillet 1997, 16 avril 1998, 4 juin 1998, 31 août 1998, 28 septembre 1998,
6 octobre 1998, 13 mai 1999, 16 juin 1999, 2 juillet 1999, 5 juillet 1999,
5 octobre 1999, 30 mars 2000 et 15 octobre 2000, la mention :

« M. Pauwels, R., Louvain-la-Neuve » est remplacée par la mention :

« Mme Trotti, Th., Gozée ».

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au
Moniteur belge.

Art. 3. Notre Ministre de la Santé publique et Notre Ministre des
Affaires sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 septembre 2001.

ALBERT

Par le Roi :

La Ministre de la Santé publique,

Mme M. AELVOET

Le Ministre des Affaires sociales,

F. VANDENBROUCKE
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[C − 2001/22712]
3 OKTOBER 2001. — Koninklijk besluit houdende benoeming van

de voorzitter, ondervoorzitters en leden van de Nationale Raad
voor Verpleegkunde

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op het koninklijk besluit nr. 78 betreffende de uitoefening van
de gezondheidszorgberoepen, inzonderheid op artikel 21duodecies,
ingevoegd bij de wet van 20 december 1974, gewijzigd bij de wetten
van 22 februari 1994 en 10 augustus 2001 en hernummerd bij de wet
van 6 april 1995;

Gelet op de wet van 20 juli 1990 ter bevordering van de evenwichtige
aanwezigheid van mannen en vrouwen in organen met adviserende
bevoegdheid, gewijzigd bij de wet van 17 juli 1997, inzonderheid op de
artikelen 2 en 2bis;

Gelet op het koninklijk besluit van 22 oktober 1975 tot regeling van
de organisatie en de werking van de Nationale Raad voor Verpleeg-
kunde, gewijzigd bij het koninklijk besluit van 3 mei 1999;

Op de voordracht van Onze Minister van Consumentenzaken,
Volksgezondheid en Leefmilieu,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Worden benoemd, voor een termijn van zes jaar, respec-
tievelijk tot werkende en plaatsvervangende leden van de Nationale
Raad voor Verpleegkunde :

1° Als leden die de personen gemachtigd om de verpleegkunde uit te
oefenen, vertegenwoordigen :

De heer Foulon, Michel, 3300 Tienen;
De heer Glorieux, Marc, 1700 Sint-Ulriks-Kapelle.

Mevr. Meylemans, Myriam, 3018 Wijgmaal;
Mevr. Huysmans, Lia, 2650 Edegem.

Mevr. Glorieux, Annemie, 8420 De Haan;
De heer De Raeve, Paul, 1730 Asse.

Mevr. Declercq, Gerlinde, 9300 Aalst;
Mevr. Flam, Raphaëlla, 1800 Vilvoorde.

De heer Derycke, Bernard, 9080 Lochristi;
De heer Pascal, Ronny, 3500 Hasselt.

Mevr. Saint Amand, Fabienne, 5310 Upigny;
Mevr. Hans, Sabine, 6044 Charleroi.

De heer Borgs, Michel, 6900 Marche;
De heer Lardennois, Miguel, 1090 Brussel.

De heer Dejace, Alain, 4000 Liège;
De heer Schumacher, Frederic, 7390 Quaregnon.

Mevr. Treccani, Laurence, 6280 Acoz;
Mevr. Herpelinck, Pascaline, 1650 Beersel.

Mevr. Kessler, Anna-Maria, 4700 Eupen;
De heer Weber, Wilfried, 4783 Saint-Vith.

De heer Paredis, Willem, 3090 Overijse;
Mevr. Achten, Marie-Rose, 3600 Genk.

Mevr. Vololonirina, Marie-Louise, 1030 Schaarbeek;
De heer David, Alain, 4210 Burdinne.

Mevr. Roelen, Mariette, 2140 Borgerhout;
Mevr. Lecomte, Yvette, 1000 Brussel.

Mevr. Theodore, Rachel, 5340 Goyet-Mozet;
Mevr. Gallez, Marie-Christine, 7332 Sirault.

De heer Vandepoele, Eric, 1740 Ternat;
De heer Tussaen, Alain, 1000 Brussel.

Mevr. Javaux, Pascale, 5380 Fernelmont;
De heer Van Severen, Robert, 9000 Gent.

2° Als leden, doctors in de genees-, heel- en verloskunde :

Mevr. Boisdenghien, Annie, 1030 Brussel;
De heer Herry, Luc, 4051 Vaux-sous-Chèvremont.

De heer Godts, Piet, 2520 Ranst;
De heer Willems, Axel, 8790 Waregem.

De heer Van Hoorde, Pierre, 9830 Sint-Martens-Latem;
De heer Himpe, Dirk, 2970 ’s-Gravenwezel.

De heer Rosillon, Jean, 1200 Brussel;
De heer Scheveneels, Dirk, 2610 Wilrijk.

De heer Put, Théo, 3600 Genk;
De heer De Wilde, Philippe, 9600 Ronse.

[C − 2001/22712]
3 OCTOBRE 2001. — Arrêté royal portant nomination des président,

vice-présidents et membres du Conseil national de l’Art infirmier

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’arrêté royal n° 78 relatif à l’exercice des professions des soins de
santé, notamment l’article 21duodecies, inséré par la loi du 20 décem-
bre 1974, et modifié par les lois des 22 février 1994 et 10 août 2001 et
renuméroté par la loi du 6 avril 1995;

Vu la loi du 20 juillet 1990 visant à promouvoir la présence équilibrée
d’hommes et de femmes dans les organes possédant une compétence
d’avis, modifiée par la loi du 17 juillet 1997, notamment les articles 2 et
2bis;

Vu l’arrêté royal du 22 octobre 1975 réglant l’organisation et le
fonctionnement du Conseil national de l’Art infirmier, modifié par
l’arrêté royal du 3 mai 1999;

Sur la proposition de Notre Ministre de la Protection de la
Consommation, de la Santé publique et de l’Environnement,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Sont nommés pour un délai de six ans, respectivement
membres effectifs et membres suppléants du Conseil national de l’art
infirmier :

1° En tant que membres représentant les personnes habilitées à
exercer l’art infirmier :

M. Foulon, Michel, 3300 Tienen;
M. Glorieux, Marc, 1700 Sint-Ulriks-Kapelle.

Mme Meylemans, Myriam, 3018 Wijgmaal;
Mme Huysmans, Lia, 2650 Edegem.

Mme Glorieux, Annemie, 8420 De Haan;
M. De Raeve, Paul, 1730 Asse.

Mme Declercq, Gerlinde, 9300 Aalst;
Mme Flam, Raphaëlla, 1800 Vilvoorde.

M. Derycke, Bernard, 9080 Lochristi;
M. Pascal, Ronny, 3500 Hasselt.

Mme Saint Amand, Fabienne, 5310 Upigny;
Mme Hans, Sabine, 6044 Charleroi.

M. Borgs, Michel, 6900 Marche;
M. Lardennois, Miguel, 1090 Bruxelles.

M. Dejace, Alain, 4000 Liège;
M. Schumacher, Frederic, 7390 Quaregnon.

Mme Treccani, Laurence, 6280 Acoz;
Mme Herpelinck, Pascaline, 1650 Beersel.

Mme Kessler, Anna-Maria, 4700 Eupen;
M. Weber, Wilfried, 4783 Saint-Vith.

M. Paredis, Willem, 3090 Overijse;
Mme Achten, Marie-Rose, 3600 Genk.

Mme Vololonirina, Marie-Louise, 1030 Schaerbeek;
M. David, Alain, 4210 Burdinne.

Mme Roelen, Mariette, 2140 Borgerhout;
Mme Lecomte, Yvette, 1000 Bruxelles.

Mme Theodore, Rachel, 5340 Goyet-Mozet;
Mme Gallez, Marie-Christine, 7332 Sirault.

M. Vandepoele, Eric, 1740 Ternat;
M. Tussaen, Alain, 1000 Bruxelles.

Mme Javaux, Pascale, 5380 Fernelmont;
M. Van Severen, Robert, 9000 Gent.

2° En tant que membres, docteurs en médecine, chirurgie et
accouchements :

Mme Boisdenghien, Annie, 1030 Bruxelles;
M. Herry, Luc, 4051 Vaux-sous-Chèvremont.

M. Godts, Piet, 2520 Ranst;
M. Willems, Axel, 8790 Waregem.

M. Van Hoorde, Pierre, 9830 Sint-Martens-Latem;
M. Himpe, Dirk, 2970 ’s-Gravenwezel.

M. Rosillon, Jean, 1200 Bruxelles;
M. Scheveneels, Dirk, 2610 Wilrijk.

M. Put, Théo, 3600 Genk;
M. De Wilde, Philippe, 9600 Ronse.
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De heer Moscariello, Annibale, 6150 Anderlues;
De heer Deflandre, Louis, 4000 Rocourt.

3° Drie ambtenaren aangewezen door de overheden die op grond
van de artikelen 127 en 130, § 1, eerste lid, van de gecoördineerde
Grondwet bevoegd zijn voor het onderwijs :

De heer Declercq, Jozef, 2811 Hombeek;
De heer Dockx, Chris, 2800 Mechelen.

De heer Moriaux, Raymond, 1180 Brussel;
Mevr. Wauquier, Michèle, 1070 Brussel.

Mevr. Godart, Liliane, 4710 Herbesthal;
Mevr. Cormann, Karin, 4730 Raeren.

4° In hoedangheid van ambtenaren die de Minister vertegenwoordi-
gen tot wiens bevoegdheid de Volksgezondheid behoort, en die het
secretariaat verzorgen :

De heer Borgions, Joseph, 2221 Booischot;
De Heer Van Opstal, Peter, 3350 Linter.

Mevr. Desmarlières, Carine, 7861 Lessines;
Mevr. Vermeulen, Christiane, 1000 Brussel.

Art. 2. Wordt benoemd tot voorzitter van de Nationale Raad voor
Verpleegkunde :

De heer Foulon, Michel, 3300 Tienen.

Art. 3. Worden benoemd tot ondervoorzitter van de Nationale Raad
voor Verpleegkunde :

De heer Paredis, Willem, 3090 Overijse;

Mevr. Javaux, Pascale, 5380 Fernelmont;

De heer Dejace, Alain, 4000 Liège.

Art. 4. Worden benoemd tot leden van het bureau :

Mevr. Declercq, Gerlinde, 9300 Aalst;

Mevr. Saint Amand, Fabienne, 5310 Upigny;

Mevr. Kessler, Anna-Maria, 4700 Eupen;

De heer Vandepoele, Eric, 1740 Ternat;

De heer Van Hoorde, Pierre, 9830 Sint-Martens-Latem.

Art. 5. Dit besluit treedt in werking de dag van zijn bekendmaking
in het Belgisch Staatsblad.

Art. 6. Onze Minister van Consumentenzaken, Volksgezondheid en
Leefmilieu is belast met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 3 oktober 2001.

ALBERT

Van Koningswege :

De Minister van Consumentenzaken,
Volksgezondheid en Leefmilieu,

Mevr. M. AELVOET

[2001/22675]
Beheerscomité van de sociale zekerheid. — Mandaten.

Hernieuwingen

Bij koninklijk besluit van 12 september 2001 :
Worden hernieuwd voor een termijn van zes jaar, ingaande op

16 juni 2001, de mandaten van de werkende leden van het Beheers-
comité van de sociale zekerheid toegekend aan :

Mevr. De Vits, M.
Mevr. Geerts, M.
De heer Deswert, G.
De heer De Vos, L.
De heer Nollet, M.
De heer Roland, C.
De heer Savoye, M., in de hoedanigheid van vertegenwoordigers van

de representatieve werknemersorganisaties;

M. Moscariello, Annibale, 6150 Anderlues;
M. Deflandre, Louis, 4000 Rocourt.

3° Trois fonctionnaires désignés par les autorités compétentes pour
l’enseignement en vertu des articles 127 et 130, § 1er, alinéa 1er, de la
Constitution coordonnée :

M. Declercq, Jozef, 2811 Hombeek;
M. Dockx, Chris, 2800 Mechelen.

M. Moriaux, Raymond, 1180 Bruxelles;
Mme Wauquier, Michèle, 1070 Bruxelles.

Mme Godart, Liliane, 4710 Herbesthal;
Mme Cormann, Karin, 4730 Raeren.

4° En qualité de fonctionnaires représentant le Ministre qui a la Santé
publique dans ses attributions, et assurant le secrétariat :

M. Borgions, Joseph, 2221 Booischot;
M. Van Opstal, Peter, 3350 Linter.

Mme Desmarlières, Carine, 7861 Lessines;
Mme Vermeulen, Christiane, 1000 Bruxelles.

Art. 2. Est nommé président du Conseil national de l’Art infirmier :

M. Foulon, Michel, 3300 Tienen.

Art. 3. Sont nommés vice-présidents du Conseil national de l’Art
infirmier :

M. Paredis, Willem, 3090 Overijse;

Mme Javaux, Pascale, 5380 Fernelmont;

M. Dejace, Alain, 4000 Liège.

Art. 4. Sont nommés membres du bureau :

Mme Declercq, Gerlinde, 9300 Aalst;

Mme Saint Amand, Fabienne, 5310 Upigny;

Mme Kessler, Anna-Maria, 4700 Eupen;

M. Vandepoele, Eric, 1740 Ternat;

M. Van Hoorde, Pierre, 9830 Sint-Martens-Latem.

Art. 5. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au
Moniteur belge.

Art. 6. Notre Ministre de la Protection de la Consommation, de la
Santé publique et de l’Environnement est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 3 octobre 2001.

ALBERT

Par le Roi :

La Ministre de la Protection de la Consommation,
de la Santé publique et de l’Environnement,

Mme M. AELVOET

[2001/22675]
Comité de gestion de la sécurité sociale. — Mandats.

Renouvellements

Par arrêté royal du 12 septembre 2001 :
Sont renouvelés pour un terme de six ans, prenant cours le

16 juin 2001, les mandats des membres effectifs du Comité de gestion de
la sécurité sociale, attribués à :

Mme De Vits, M.
Mme Geerts, M.
M. Deswert, G.
M. De Vos, L.
M. Nollet, M;
M. Roland, C.
M. Savoye, M., au titre de représentants des organisations représen-

tatives des travailleurs;
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Ŵorden hernieuwd voor een termijn van zes jaar, ingaande op
16 juni 2001, de mandaten van de werkende leden van het Beheers-
comité van de sociale zekerheid toegekend aan :

Mevr. Adnet, B.
De heer Abelshausen, W.
De heer Colin, P.
De heer De Muelenaere, R.
De heer Soete, P.
De heer Timmermans, P.
De heer Peeters, K., in de hoedanigheid van vertegenwoordigers van

de representatieve werkgeversorganisaties;
Worden hernieuwd voor een termijn van zes jaar, ingaande op

16 juni 2001, de mandaten van de werkende leden van het Beheers-
comité van de sociale zekerheid toegekend aan :

De heer Justaert, M.
De heer Close, J.M., in de hoedanigheid van vertegenwoordigers van

het Nationaal Intermutualistisch College.

*

MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN

[2001/00976]
Klasseverheffing der gemeenten

Bij koninklijk besluit van 7 september 2001, genomen krachtens het
koninklijk besluit van 24 oktober 1978, houdende vaststelling der
criteria voor de klasseverheffing van gemeenten, voorzien bij de
artikelen 29 en 66 van de nieuwe gemeentewet, wordt de stad Ninove
ingedeeld in de klasse 19 (van 35 001 tot 50 000 inwoners).

[2001/00980]
Besluiten betreffende de provincies, steden en gemeenten

Schepen. — Weddevermindering

Bij koninklijk besluit van 7 september 2001, genomen krachtens het
artikel 19, § 1, 7e lid, van de nieuwe gemeentewet, gewijzigd bij de wet
van 28 december 1989 en de wet van 4 mei 1999, wordt de
heer Maurice Fol, schepen van de gemeente Lubbeek, een weddever-
mindering toegestaan.

[2001/00979]
Besluiten betreffende de provincies, steden en gemeenten

GAVERE. — Bij koninklijk besluit van 7 september 2001, genomen
krachtens het artikel 19, § 1, 7e lid van de nieuwe gemeentewet,
gewijzigd bij de wet van 28 december 1989 en de wet van 4 mei 1999,
wordt de heer Aloïs De Coene, schepen van de gemeente Gavere, een
weddevermindering toegestaan.

[2001/00977]
Besluiten betreffende de provincies, steden en gemeenten

LINTER. — Bij koninklijk besluit van 5 september 2001, genomen
krachtens het artikel 19, § 1, 7e lid van de nieuwe gemeentewet,
gewijzigd bij de wet van 28 december 1989 en de wet van 4 mei 1999,
wordt de heer Philibertus Grammet, schepen van de gemeente Linter,
een weddevermindering toegestaan.

[2001/00978]
Besluiten betreffende de provincies, steden en gemeenten

OERLE. — Bij koninklijk besluit van 7 september 2001, genomen
krachtens het artikel 19, § 1, 7e lid van de nieuwe gemeentewet,
gewijzigd bij de wet van 28 december 1989 en de wet van 4 mei 1999,
wordt de heer Henri Gorreux, burgemeester van de gemeente Oerle,
een weddevermindering toegestaan.

Sont renouvelés pour un terme de six ans, prenant cours le
16 juin 2001, les mandats des membres effectifs du Comité de gestion de
la sécurité sociale, attribués à :

Mme Adnet, B.
M. Abelshausen, W.
M. Colin, P.
M. De Muelenaere, R.
M. Soete, P.
M. Timmermans, P.
M. Peeters, K., au titre de représentants des organisations représen-

tatives des employeurs;
Sont renouvelés pour un terme de six ans, prenant cours le

16 juin 2001, les mandats des membres effectifs du Comité de gestion de
la sécurité sociale, attribués à :

M. Justaert, M.
M. Close, J.M., au titre de représentants du Collège national

intermutualiste.

MINISTERE DE L’INTERIEUR

[2001/00976]
Reclassement des communes

Par arrêté royal du 7 septembre 2001, pris en vertu de l’arrêté royal
du 24 octobre 1978, fixant les critères des reclassements de communes,
prévus par les articles 29 en 66 de la nouvelle loi communale, la ville de
Ninove est classée dans la catégorie 19 (de 35 001 à 50 000 habitants).

[2001/00980]
Arrêtés concernant les provinces, les villes et les communes

Echevin. — Réduction de traitement

Par arrêté royal du 7 septembre 2001, pris en vertu de l’article 19,
§ 1er, alinéa 7, de la nouvelle loi communale, modifié par la loi du
28 décembre 1989 et par la loi du 4 mai 1999, une réduction de son
traitement d’échevin de la commune de Lubbeek est accordée à
M. Maurice Fol.

[2001/00979]
Arrêtés concernant les provinces, les villes et les communes

GAVERE. — Par arrêté royal du 7 septembre 2001, pris en vertu de
l’article 19, § 1er, alinéa 7 de la nouvelle loi communale, modifié par la
loi du 28 décembre 1989 et par la loi du 4 mai 1999, une réduction de
son traitement d’échevin de la commune de Gavere est accordée à
M. Aloïs De Coene.

[2001/00977]
Arrêtés concernant les provinces, les villes et les communes

LINTER. — Par arrêté royal du 5 septembre 2001, pris en vertu de
l’article 19, § 1er alinéa 7 de la nouvelle loi communale, modifié par la
loi du 28 décembre 1989 et par la loi du 4 mai 1999, une réduction de
son traitement d’échevin de la commune de Linter est accordée à
M. Philibertus Grammet.

[2001/00978]
Arrêtés concernant les provinces, les villes et les communes

OREYE. — Par arrêté royal du 7 septembre 2001, pris en vertu de
l’article 19, § 1er, alinéa 7 de la nouvelle loi communale, modifié par la
loi du 28 décembre 1989 et par la loi du 4 mai 1999, une réduction de
son traitement de bourgmestre de la commune d’Oreye est accordée à
M. Henri Gorreux.
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[2001/01000]
Vergunningen om het beroep van privé-detective uit te oefenen in

toepassing van artikel 2 van de wet van 19 juli 1991 tot regeling van
het beroep van privé-detective gewijzigd door de wet van 30 decem-
ber 1996

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Paul
Ballez, gevestigd te 4000 Luik, boulevard d’Avroy 39, gemachtigd om
het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode van vijf
jaar, onder het nummer 14 0336 08.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Peter
Jochmans, gevestigd te 3000 Leuven, Justus Lipsiusstraat 36/0006,
gemachtigd om het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een
periode van vijf jaar, onder het nummer 14 1435 07.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Eric
Krijntjes, gevestigd te 3400 Landen, Victor Demeersmanstraat 11,
gemachtigd om het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een
periode van vijf jaar, onder het nummer 14 1434 07.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Stijn
Lobeau, gevestigd te 8970 Poperinge, Werf 173, gemachtigd om het
beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode van vijf jaar,
onder het nummer 14 1433 07.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Gert
Schepers, gevestigd te 3500 Hasselt, Prins Bisschopssingel 73, gemach-
tigd om het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode
van vijf jaar, onder het nummer 14 1432 07.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Prudent
Thomis, gevestigd te 3520 Zonhoven, Burkweg 20, gemachtigd om het
beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode van vijf jaar,
onder het nummer 14 1436 08.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt Mevr. Els
Vandevyvere, gevestigd te 9000 Gent, Raveschootstraat 13, gemachtigd
om het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode van
vijf jaar, onder het nummer 14 1437 08.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Peter
Vanhee, gevestigd te 8000 Brugge, Koolkerksesteenweg 27/3, gemach-
tigd om het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode
van vijf jaar, onder het nummer 14 1438 08.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Bart
Beelen, gevestigd te 3600 Genk, Boeyenstraat 20, gemachtigd om het
beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode van vijf jaar,
onder het nummer 14 1439 08.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Michel
Vandecan, gevestigd te 1000 Brussel, Lakensestraat 35, gemachtigd om
het beroep van privé-detective uit te oefenen, voor een periode van vijf
jaar, onder het nummer 14 0337 09.

[2001/01000]
Autorisations d’exercer la profession de détective privé en applica-

tion de l’article 2 de la loi du 19 juillet 1991 organisant la profession
de détective privé modifiée par la loi du 30 décembre 1996

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Paul Ballez, établi
boulevard d’Avroy 39, à 4000 Liège, est autorisé à exercer la profes-
sion de détective privé pour une période de cinq ans sous le
numéro 14 0336 08.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Peter Jochmans, établi à
3000 Louvain, Justus Lipsiusstraat 36/0006, est autorisé à exercer la
profession de détective privé pour une période de cinq ans sous le
numéro 14 1435 07.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Eric Krijntjens, établi à
3400 Landen, Victor Demeersmanstraat 11, est autorisé à exercer la
profession de détective privé pour une période de cinq ans sous le
numéro 14 1434 07.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Stijn Lobeau, établi à
8970 Poperinge, Werf 173, est autorisé à exercer la profession de
détective privé pour une période de cinq ans sous le numéro 14 1433 07.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Gert Schepers, établi à
3500 Hasselt, Prins Bisschopssingel 73, est autorisé à exercer la
profession de détective privé pour une période de cinq ans sous le
numéro 14 1432 07.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Prudent Thomis, établi à
3520 Zonhoven, Burkweg 20, est autorisé à exercer la profession de
détective privé pour une période de cinq ans sous le numéro 14 1436 08.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, Mme Els Vandevyvere, établie
à 9000 Gand, Raveschootstraat 13, est autorisée à exercer la profession
de détective privé pour une période de cinq ans sous le numéro
14 1437 08.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Peter Vanhee, établi à
8000 Bruges, Koolkerksesteenweg 27/3, est autorisé à exercer la
profession de détective privé pour une période de cinq ans sous le
numéro 14 1438 08.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Bart Beelen, établi à
3600 Genk, Boeyenstraat 20, est autorisé à exercer la profession de
détective privé pour une période de cinq ans sous le numéro 14 1439 08.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Michel Vandecan, établi rue
de Laeken 35, 1000 Bruxelles, est autorisé à exercer la profession de
détective privé pour une période de cinq ans sous le numéro 14 0337 09.
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[2001/00995]
Vergunningen tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in

toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten, gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997, 9 juni 1999 en
10 juni 2001

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend voor een
periode van vijf jaar, onder het nr. 16 0080 08, aan de B.V.B.A.
« F.G. Gardiennage », gevestigd te 7830 Hellebecq, Stocquoy 8.

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen en bescherming van
personen.

Deze activiteiten worden zonder wapen en zonder hond uitgeoefend.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan de heer
Clyncke, Stefaan, gevestigd te 1140 Evere, Eversestraat 1, onder de
benaming Dog Master Security, onder het nr. 16 1028 08 voor een
periode van vijf jaar.

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen en van toezicht op
en controle van personen met het oog op het verzekeren van de
veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen.

De activiteiten van toezicht op en controle van personen met het oog
op het verzekeren van de veiligheid op voor het publiek toegankelijke
plaatsen worden zonder wapen en zonder hond uitgeoefend.

De activiteiten van toezicht op en bescherming van roerende of
onroerende goederen worden zonder hond uitgeoefend wanneer zich
personen in gesloten ruimte bevinden; in andere gevallen kunnen
activiteiten die als risicovol worden beschouwd met hond worden
uitgeoefend, op voorwaarde dat de hond te allen tijde aan de leiband
wordt gehouden en gemuilkorfd is wanneer andere personen geacht
worden aanwezig te zijn. Deze activiteiten worden ongewapend
uitgeoefend.

De vergunning met de activiteiten van toezicht op en controle van
personen met het oog op het verzekeren van de veiligheid op voor het
publiek toegankelijke plaatsen wordt verleend onder de opschortende
voorwaarde dat de heer Clyncke, Stefaan, binnen de zes maanden na de
inwerkingtreding van onderhavig ministerieel besluit het bewijs levert
aan de Algemene Directie van de Algemene Rijkspolitie dat minstens
1 persoon binnen de onderneming geslaagd is in de opleidingen
voorzien in artikel 18 van het koninklijk besluit van 30 december 1999.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan Master
Concert Service B.V.B.A., gevestigd te 2870 Puurs, Schaapsveld 13,
onder het nr. 16 1034 07 voor een periode van vijf jaar.

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen en van toezicht op
en controle van personen met het oog op het verzekeren van de
veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen.

De activiteiten worden zonder wapen en zonder hond uitgeoefend.
De vergunning met de activiteiten van toezicht op en controle van

personen met het oog op het verzekeren van de veiligheid op voor het
publiek toegankelijke plaatsen wordt verleend onder de opschortende
voorwaarde dat de onderneming binnen de zes maanden na de
inwerkingtreding van onderhavig ministerieel besluit het bewijs levert
aan de Algemene Directie van de Algemene Rijkspolitie dat minstens
1 persoon binnen de onderneming geslaagd is in de opleidingen
voorzien in artikel 18 van het koninklijk besluit van 30 december 1999.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend voor een
periode van vijf jaar, onder het nr. 16 0076 05, aan de onderneming
« Russo Security S.P.R.L. » gevestigd te 1480 Tubize, rue de Cœurq 108.

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen, bescherming van
personen en controle van personen met het oog op het verzekeren van
de veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen.

De activiteiten van toezicht op en bescherming van roerende of
onroerende goederen, bescherming van personen kunnen met wapen
uitgeoefend worden.

[2001/00995]
Autorisations d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-

tion de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur
les entreprises de sécurité et sur les services internes de gardien-
nage, modifiée par les lois des 18 juillet 1997, 9 juin 1999 et
10 juin 2001

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage est accordée pour une période de cinq ans,
sous le n° 16 0080 08, à la S.P.R.L. « F.G. Gardiennage », établie
Stocquoy 8, à 7830 Hellebecq.

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers et protection de personnes.

Ces activités s’effectuent sans arme et sans chien.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage est accordée à M. Clyncke, Stefaan, établi rue
d’Evere 1, à 1140 Evere, sous la dénomination Dog Master Security, sous
le n° 16 1028 08 pour une période de cinq ans.

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers et de surveillance et contrôle de
personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public.

Les activités de surveillance et contrôle de personnes dans le cadre
du maintien de la sécurité dans des lieux accessibles au plublic
s’effectuent sans arme et sans chien.

Les activités de surveillance et protection de biens mobiliers ou
immobiliers et de surveillance doivent s’effectuer sans chien lors de
rassemblement de personnes dans des lieux fermés; dans les autres cas,
lorsqu’elles sont considérées comme activités à risques, elles peuvent
s’effectuer avec chien à condition que le chien soit tenu en laisse en
permanence et soit pourvu d’une muselière si d’autres personnes sont
supposées être présentes. Ces activités s’effectuent sans arme.

L’autorisation portant les activités de surveillance et contrôle de
personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public est accordée sous la condition suspensive que
M. Clyncke, Stefaan, ait transmis, à la Direction générale de la Police
générale du Royaume, endéans les six mois de l’entrée en vigueur du
présent arrêté ministériel, la preuve qu’au moins une personne ait
réussi les formations conformément à l’article 18 de l’arrêté royal du
30 décembre 1999.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage est accordée à la S.P.R.L. Master Concert
Service, établie Schaapsveld 13, à 2870 Puurs, sous le n° 16 1034 07 pour
une période de cinq ans.

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers et de surveillance et contrôle de
personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public.

Les activités s’effectuent sans arme et sans chien.
L’autorisation portant les activités de surveillance et contrôle de

pesonnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public est accordée sous la condition suspensive que
l’entreprise ait transmis, endéans les six mois de l’entrée en vigueur du
présent arrêté ministériel, la preuve qu’au moins une personne ait
réussi les formations conformément à l’article 18 de l’arrêté royal du
30 décembre 1999.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001, l’autorisation d’exploiter
une entreprise de gardiennage est accordée pour une période de
cinq ans, sous le n° 16 0076 05, à la société « Russo Security S.P.R.L. »,
établie rue de Cœurq 108, à 1480 Tubize.

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers, protection de personnes et surveillance
et contrôle de personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans
des lieux accessibles au public.

Les activités de surveillance et protection de biens mobiliers ou
immobiliers et de protection de personnes peuvent s’effectuer avec
arme.
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Desalniettemin, dienen de volgende voorwaarden te worden geres-
pecteerd voor wat betreft toezicht op en bescherming van roerende of
onroerende goederen met wapens :

Op voor het publiek toegankelijke plaatsen en/of tijdens de uren
waarop het publiek toegang heeft, worden de bewakingsactiviteiten
ongewapend uitgevoerd.

Op niet voor het publiek toegankelijke plaatsen en/of tijdens de uren
waarop het publiek geen toegang heeft, mogen de bewakingsactivitei-
ten die als risicoral worden ervaren gewapend worden uitgevoerd.

Deze voorwaarden zijn niet van toepassing op de activiteit van
bescherming van personen.

De activiteit van toezicht op en bescherming van roerende of
onroerende goederen kunnen met wapen uitgeoefend worden.

Ingeval deze activiteiten worden uitgeoefend in een gesloten ruimte
waar derden aanwezig kunnen zijn, dienen zij zonder hond te worden
uitgeoefend.

In alle andere gevallen kunnen de bewakingsactiviteiten die als
risicovol beschouwd worden, worden uitgeoefend met hond mits de
volgende voorwaarden worden nageleefd :

1° De hond dient te allen tijde aan de leiband te worden gehouden.
2° Indien andere personen dan de bewakerhondengeleider geacht

wordt aanwezig te zijn, dient de hond tevens te zijn voorzien van een
muilkorf.

Bij ministerieel besluit van 6 september 2001, wordt de vergunning
tot het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan Jag
Security Solutions B.V.B.A., waarvan de maatschappelijke zetel geves-
tigd is te 3290 Diest, Industriepark 26D, onder het nr. 16 1036 08 voor
een periode van vijf jaar.

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen en van toezicht op
en controle van personen met het oog op het verzekeren van de
veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen.

De activiteiten van toezicht op en bescherming van roerende of
onroerende goederen worden zonder hond uitgeoefend wanneer zich
personen in gesloten ruimte bevinden; in andere gevallen kunnen
activiteiten die als risicovol worden beschouwd met hond worden
uitgeoefend, op voorwaarde dat de hond te allen tijde aan de leiband
wordt gehouden en gemuilkorfd is wanneer andere personen geacht
worden aanwezig te zijn. Deze activiteiten worden ongewapend
uitgeoefend.

De activiteiten van toezicht op en controle van personen met het oog
op het verzekeren van de veiligheid op voor het publiek toegankelijke
plaatsen worden zonder wapen en zonder hond uitgeoefend.

De vergunning met de activiteiten van toezicht op en controle van
personen met het oog op het verzekeren van de veiligheid op voor het
publiek toegankelijke plaatsen wordt verleend onder de opschortende
voorwaarde dat de onderneming binnen de zes maanden na de
inwerkingtreding van onderhavig ministerieel besluit het bewijs levert
aan de Algemene Directie van de Algemene Rijkspolitie dat minstens
1 persoon binnen de onderneming geslaagd is in de opleidingen
voorzien in artikel 18 van het koninklijk besluit van 30 december 1999.

[2001/00997]
Vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in

toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten. — Opheffingen

Bij ministerieel besluit van 23 juli 2001 wordt de vergunning tot het
exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan Baron Secu-
rity, N.V., waarvan de maatschappelijke zetel gevestigd is te 1000 Brus-
sel, Paul Lautersstraat 1, opgeheven.

Bij ministerieel besluit van 23 juli 2001 wordt de vergunning tot het
exploiteren van en bewakingsonderneming verleend aan Signal Secu-
rity, N.V., waarvan de maatschappelijke zetel gevestigd is te 2930 Bras-
schaat, Bredabaan 26, opgeheven vanaf 7 november 2000.

Néanmoins, relativement aux activités de surveillance et protection
de biens mobiliers ou immobiliers de manière armée, les conditions
suivantes doivent être respectées :

Dans les lieux et/ou pendant les heures où le public a accès, les
activités de gardiennage doivent s’effectuer sans arme.

Dans les lieux et/ou pendant les heures où le public n’a pas accès, les
activités de gardiennage considérées comme activité à risque, peuvent
s’effectuer avec arme.

Ces conditions ne sont pas d’application pour l’activité de protection
de personnes.

L’activité de surveillance et protection de biens mobiliers ou immo-
biliers peut s’effectuer avec chien.

Dans le cas où des tiers pourraient être présents et où ces activités
sont exercées dans des lieux fermés, elles doivent s’effectuer sans chien.

Dans tous les autres cas, les activités de gardiennages, considérées
comme activité à risque peuvent s’effectuer avec chien pour autant que
les conditions suivantes soient observées :

1° Le chien doit en permanence être tenu en laisse.
2° Si d’autres personnes que l’agent maître-chien sont supposées être

présentes, le chien doit en outre porter une muselière.

Par arrêté ministériel du 6 septembre 2001, l’autorisation d’exploiter
une entreprise de gardiennage est accordée à la S.P.R.L. Jag Security
Solutions, dont le siège social est établi Industriepark 26D, à 3290 Diest,
sous le n° 16 1036 08 pour une période de cinq ans.

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers et de surveillance et contrôle de
personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public.

Les activités de surveillance et protection de biens mobiliers ou
immobiliers et de surveillance doivent s’effectuer sans chien lors de
rassemblement de personnes dans des lieux fermés; dans les autres cas,
lorsqu’elles sont considérées comme activités à risques, elles peuvent
s’effectuer avec chien à condition que le chien soit tenu en laisse en
permanence et soit pourvu d’une muselière si d’autres personnes sont
supposées être présentes. Ces activités s’effectuent sans arme.

Les activités de surveillance et contrôle de personnes dans le cadre
du maintien de la sécurité dans des lieux accessibles au public
s’effectuent sans arme et sans chien.

L’autorisation portant les activités de surveillance et contrôle de
personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public est accordée sous la condition suspensive que
l’entreprise ait transmis, à la Direction générale de la Police générale du
Royaume, endéans les six mois de l’entrée en vigueur du présent arrêté
ministériel, la preuven qu’au moins une personne ait réussi les
formations conformément à l’article 18 de l’arrêté royal du 30 décem-
bre 1999.

[2001/00997]
Autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-

tion de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur
les entreprises de sécurité et sur les services internes de gardien-
nage. — Abrogations

Par arrêté ministériel du 23 juillet 2001, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage accordée à la S.A. Baron Security, dont le
siège social est établi rue Paul Lauters 1, à 1000 Bruxelles, est abrogée.

Par arrêté ministériel du 23 juillet 2001, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage accordée à la S.A. Signal Security, dont le
siège social est établi Bredabaan 26, à 2930 Brasschaat, est abrogée à
dater du 7 novembre 2000.
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[2001/00996]
Vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in

toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten. — Wijzigingen

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 tot wijziging van het
ministerieel besluit van 12 juni 2001, wordt de vergunning tot het
exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan de Argon,
V.O.F., waarvan de maatschappelijke zetel gevestigd is te 8501 Kortrijk,
Oude Ieperseweg 33.

De activiteiten van toezicht op en bescherming van roerende of
onroerende goederen worden zonder hond uitgeoefend wanneer zich
personen in gesloten ruimte bevinden; in andere gevallen kunnen
activiteiten die als risicovol worden beschouwd met hond worden
uitgeoefend, op voorwaarde dat de hond te allen tijde aan de leiband
wordt gehouden en gemuilkorfd is wanneer andere personen geacht
worden aanwezig te zijn. Deze activiteiten worden ongewapend
uitgeoefend.

De activiteiten van bescherming van personen en toezicht op en
controle van personen met het oog op het verzekeren van de veiligheid
op voor het publiek toegankelijke plaatsen worden zonder wapen en
zonder hond uitgeoefend.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 tot wijziging van het
ministerieel besluit van 15 september 1998, wordt de vernieuwing van
de vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming
verleend aan de Euroguard, N.V., waarvan de maatschappelijke zetel
gevestigd is te 1050 Brussel, Mercelisstraat 31.

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen en van toezicht op
en controle van personen met het oog op het verzekeren van de
veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 tot wijziging van het
ministerieel besluit van 6 mei 1997, wordt de vernieuwing van de
vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming ver-
leend aan de Securis N.V., waarvan de maatschappelijke zetel en de
exploitatiezetel gevestigd is te 1931 Zaventem, Brucargo 744 (vroeger te
1930 Zaventem, Brussel Luchthaven Nationaal).

Bij ministerieel besluit van 6 september 2001, in het artikel 2 van het
ministerieel besluit van 10 maart 2000, gewijzigd bij het ministerieel
besluit van 22 augustus 2000, de vergunning tot het exploiteren van een
bewakingsonderneming aan de heer Rollo, Salvatore, onder de bena-
ming « General Security Management » is gewijzigd wegens :

§ 1. De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op
en bescherming van roerende of onroerende goederen, de activiteiten
van toezicht op en controle van personen met het oog op het verzekeren
van de veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen.

Deze activiteiten worden zonder wapen uitgeoefend.
Indien derden aanwezig zouden kunnen zijn en indien deze

activiteiten in een gesloten ruimte uitgeoefend worden, dienen zij
zonder hond uitgevoerd te worden. In alle andere gevallen kunnen de
bewakingsactiviteiten die als risicovol beschouwd worden, worden
uitgeoefend met hond mits de volgende voorwaarden worden nage-
leefd :

1° de hond dient te allen tijde aan de leiband te worden gehouden;
2° indien andere personen dan de bewaker-hondengeleider geacht

worden aanwezig te zijn, dient de hond tevens een muilkorf te dragen.
§ 2. Deze uitzetting van deze vergunning voor de activiteiten van

toezicht op en controle van personen met het oog op het verzekeren van
de veiligheid op voor het publiek toegankelijke plaatsen is verleend
onder de voorwaarde dat de heer Rollo, Salvatore, gevestigd 4420 Saint-
Nicolas, rue Grimberieux 189, binnen de zes maanden na de betekening
van onderhavig ministerieel besluit aan de Algemene Directie van de
Algemene Rijkspolitie het bewijs overmaakt waaruit blijkt dat ten
minste één van de agenten van de bewakingsonderneming de in
artikelen 12 en 18 van het koninklijk besluit van 30 december 1999
betreffende de vereisten inzake beroepsopleiding en -ervaring, de
vereisten inzake medisch en psychotechnisch onderzoek voor het
uitoefenen van een leidinggevende of een uitvoerende functie in een
bewakingsonderneming of interne bewakingsdienst en betreffende de
erkenning van de opleidingen, bedoelde opleidingen met goed gevolg
beëindigd heeft.

Indien deze voorwaarde niet vervuld wordt, zal deze uitzetting van
rechtswege vervallen, echter zonder terugwerkende kracht.

[2001/00996]
Autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-

tion de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur
les entreprises de sécurité et sur les services internes de gardien-
nage. — Modifications

Par arrêté ministériel du 31 août 2001 modifiant l’arrêté ministériel
du 12 juin 2001, l’autorisation d’exploiter une entreprise de gardien-
nage est accordée à la S.N.C. Argon, dont le siège social est établi, Oude
Ieperseweg 33, à 8501 Courtrai.

Les activités de surveillance et protection de biens mobiliers ou
immobiliers et de surveillance doivent s’effectuer sans chien lors de
rassemblement de personnes dans des lieux fermés; dans les autres cas,
lorsqu’elles sont considérées comme activités à risques, elles peuvent
s’effectuer avec chien à condition que le chien soit tenu en laisse en
permanence et soit pourvu d’une muselière si d’autres personnes sont
supposées être présentes. Ces activités s’effectuent sans arme.

Les activités de protection de personnes et de surveillance et côntrole
de personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public s’effectuent sans arme et sans chien.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001 modifiant l’arrêté
ministériel du 15 septembre 1998, le renouvellement de l’autorisation
d’exploiter une entreprise de gardiennage est accordé à la
S.A. Euroguard, dont le siège social est établi rue Mercelis 31, à
1050 Bruxelles.

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers et de surveillance et contrôle de
personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux
accessibles au public.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001 modifiant l’arrêté ministériel
du 6 mai 1997, le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage est accordé à la S.A. Securis, dont le siège
social et le siège d’exploitation sont établies Brucargo 744, à 1931 Zaven-
tem (anciennement Aéroport Bruxelles National, à 1930 Zaventem).

Par arrêté ministériel du 6 septembre 2001, l’article 2 de l’arrêté
ministériel du 10 mars 2000, modifié par l’arrêté ministériel du
22 août 2000, autorisant M. Rollo, Salvatore, à exploiter une entreprise
de gardiennage sous la dénomination « General Security Manage-
ment » est remplacé comme suit :

§ 1er. L’autorisation visée à l’article 1er porte sur les activités de
surveillance et protection de biens mobiliers ou immobiliers, les
activités de surveillance et contrôle de personnes dans le cadre du
maintien de la sécurité dans des lieux accessibles au public.

Ces activités s’effectuent sans arme.
Sauf dans le cas où ces activités sont exercées lors de rassemblements

de personnes dans des lieux fermés, les activités de surveillance et de
protection de biens mobiliers ou immobiliers considérés comme
activités à risques, peuvent s’effectuer avec chien pour autant que les
conditions suivantes soient observées :

1° le chien doit en permanence être tenu en laisse;
2° si d’autres personnes que l’agent de sécurité maître-chien sont

supposées être présentes, le chien doit en outre porter une muselière.
§ 2. L’extension de l’autorisation aux activités de surveillance et

contrôle de personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des
lieux accessibles au public et accordée à condition M. Rollo, Salvatore,
établi rue Grimberieux 189, à 4420 Saint-Nicolas, fournisse à la
Direction générale de la Police générale du Royaume, dans les six mois
de la notification du présent arrêté, la preuve qu’au moins un des
agents de l’entreprise de gardiennage a réussi avec fruit les formations
visées aux articles 12 et 18 de l’arrêté royal du 30 décembre 1999 relatif
aux conditions de formation et d’expérience professionnelles, aux
conditions d’examens médical et psychotechnique pour l’exercice
d’une fonction de dirigeant ou d’exécution au sein d’une entreprise de
gardiennage ou d’un service interne de gardiennage et relatif à
l’agrément des formations.

Dans l’hypothèse où cette condition n’est pas remplie, cette extension
expirera de plein droit mais sans effet rétroactif.
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Bij ministerieel besluit van 7 september 2001, het artikel 3, § 1, van het
ministerieel besluit wordt de vergunning tot het exploiteren van een
bewakingsonderneming, verleend op 26 maart 2001 aan de onderne-
ming S.C.R.L. H-Garde, gewijzigd als volgt :

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen, de activiteiten van
bescherming van personen, de activiteiten van toezicht op en controle
van personen met het oog op het verzekeren van de veiligheid op voor
het publiek toegankelijk plaatsen en de activiteiten van beheer van
alarmcentrales.

[2001/00998]
Vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in

toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten. — Weigeringen

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
uitoefening van bewakingsactiviteit op Belgisch grondgebied wordt
geweigerd, aan de S.A.R.L. Inter Surveillance Assistance, gevestigd te
54350 Mont Saint-Martin (Frankrijk), route de Longwy 91.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming geweigerd aan Radio
Hulpdienst Mechelen, V.Z.W., gevestigd te 2800 Mechelen, Grote
Nieuwedijk 239.

[2001/00999]
Vergunning tot het organiseren van een interne bewakingsdienst in

toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten. — Weigeringen

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het organiseren van een interne bewakingsdienst geweigerd aan
Mannequin, N.V., gevestigd te 2018 Antwerpen, Desguinlei 216.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het organiseren van een interne bewakingsdienst geweigerd aan de
heer Vermoortele, Sven, gevestigd te 8370 Blankenberge, Koningin-
laan 65.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vergunning tot
het organiseren van een interne bewakingsdienst geweigerd aan de
B.V.B.A. Show Boat, gevestigd te 7740 Warcoing, Grand-Route 50.

[2001/01004]
Vergunning tot het organiseren van een interne bewakingsdienst in

toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten, gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997, 9 juni 1999 en
10 juni 2001. — Weigering

Bij ministerieel besluit van 12 september 2001 wordt de vergunning
tot het organiseren van een interne bewakingsdienst geweigerd aan de
N.V. ″La Brasserie″, gevestigd te 6120 Nalinnes, rue des Charmes 1, die
de discotheek ″Le Lindbergh″, gelegen te 5660 Couvin, rue du Bercet 15,
evenals de discotheek ″Le Cotton club″, gelegen op hetzelfde adres,
exploiteert.

Par arrêté ministériel du 7 septembre 2001, l’article 3, § 1er, de l’arrêté
ministériel d’autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage
accordée le 26 mars 2001 à la S.C.R.L. H-Garde, a été modifiée comme
suit :

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers, les activités de protection de personnes,
les activités de surveillance et contrôle de personnes dans le cadre du
maintien de la sécurité dans des lieux accessibles au public et de gestion
de centraux d’alarme.

[2001/00998]
Autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-

tion de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur
les entreprises de sécurité et sur les services internes de gardien-
nage. — Refus

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’effectuer des
activités de gardiennage sur le territoire belge est refusée à la S.A.R.L.
Inter Surveillance Assistance, établie route de Longwy 91, à 54350 Mont
Saint-Martin (France).

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage est refusée, à la A.S.B.L. Radio Hulpdienst
Mechelen, établie Grote Nieuwedijk 239, à 2800 Malines.

[2001/00999]
Autorisation d’organiser un service interne de gardiennage en

application de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de
gardiennage, sur les entreprises de sécurité et sur les services
internes de gardiennage. — Refus

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’organiser un
service interne de gardiennage est refusée à la S.A. Mannequin, établie
Desguinlei 216, à 2018 Anvers.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’organiser un
service interne de gardiennage est refusée à M. Vermoortele, Sven,
établi Koninginlaan 65, à 8370 Blankenberge.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’autorisation d’organiser un
service interne de gardiennage est refusée à la S.P.R.L. Show Boat,
établie Grand-Route 50, à 7740 Warcoing.

[2001/01004]
Autorisation d’organiser un service interne de gardiennage en

application de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de
gardiennage, sur les entreprises de sécurité et sur les services
internes de gardiennage, modifiée par les lois du 18 juillet 1997, du
9 juin 1999 et du 10 juin 2001. — Refus

Par arrêté ministériel du 12 septembre 2001, l’autorisation d’organi-
ser un service interne de gardiennage est refusée, à la S.A. ″La
Brasserie″, établie rue des Charmes 1, à 6120 Nalinnes, exploitant la
discothèque ″Le Lindbergh″ située rue du Bercet 15, à 5660 Couvin,
ainsi que la discothèque ″Le Cotton Club″ sise à la même adresse.
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[2001/00990]
Erkenningen als opleidingsinstelling voor het personeel van de

bewakingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten in
toepassing van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsonderne-
mingen, de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten, gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997 en 9 juni 1999

Bij ministerieel besluit van 27 augustus 2001 wordt de instelling
« Centre d’entraînement et de Formation aux Métiers de la Sécurité »,
gevestigd te 7500 Tournai, rue Childéric 47, erkend voor een periode
van vijf jaar als opleidingsinstelling voor het organiseren van de
volgende opleidingen :

— de opleiding van het uitvoerend personeel van de bewakingson-
dernemingen en de interne bewakingsdiensten, belast met het uitoefe-
nen van activiteiten van persoonscontrole - korte type;

— de opleiding van het uitvoerend personeel van de bewakingson-
dernemingen en de interne bewakingsdiensten, belast met het uitoefe-
nen van activiteiten van persoonscontrole - lange type.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de instelling
HIVA-Vorming KU. Leuven, gevestigd te 3212 Lubbeek (Pellenberg),
Weligerveld 6, erkend voor een periode van vijf jaar als opleidingsin-
stelling voor het organiseren van de volgende opleidingen :

— de opleiding van het leidinggevend personeel van de bewakings-
ondernemingen en de interne bewakingsdiensten.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de instelling
INFAC (Institut supérieur de Formation artisanale & commerciale),
gevestigd te 1180 Ukkel, Sterstraat 163, erkend voor een periode van vijf
jaar als opleidingsinstelling voor het organiseren van de volgende
opleidingen :

— de opleiding van het uitvoerend personeel van de bewakingson-
dernemingen en de interne bewakingsdiensten, belast met het uitoefe-
nen van activiteiten van persoonscontrole - korte type;

— de opleiding van het uitvoerend personeel van de bewakingson-
dernemingen en de interne bewakingsdiensten, belast met het uitoefe-
nen van activiteiten van persoonscontrole - lange type.

[2001/00989]
Erkenning als stagebegeleider voor de opleidingen privé-detective in

toepassing van artikel 4 van het koninklijk besluit van 14 septem-
ber 1992 betreffende de uitreiking van het getuigschrift voor het
uitoefenen van het beroep van privé-detective en de erkenning van
de instellingen gemachtigd om dit getuigschrift af te leveren

Bij ministerieel besluit van 27 augustus 2001 wordt de heer Stéphane
Fiore, gevestigd te 4000 Luik, rue Saint-Adalbert 9D/28, erkend als
stagebegeleider voor de opleidingen van privé-detectives.

[2001/00991]
Erkenningen als beveiligingsonderneming in toepassing van arti-

kel 4 van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen,
de beveiligingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten,
gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997, 9 juni 1999 en 10 juni 2001

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
Renovation, Maintenance et Domotics b.v.b.a., gevestigd te 1050 Ixelles,
avenue de l’Hippodrome 96/18, onder het nummer 20 1182 06, erkend
als beveiligingsonderneming voor een periode van vijf jaar.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
Green Light Security b.v.b.a., gevestigd te 1170 Watermael-Boitsfort,
clos des Chênes 22, onder het nummer 20 1176 05 erkend als beveili-
gingsonderneming voor een periode van vijf jaar.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
E.V.A. Electric and Security Systems b.v.b.a., gevestigd te 1040 Etter-
beek, boulevard Louis Schmidt 119, bte 3, onder het nummer 20 1179 05,
erkend als beveiligingsonderneming voor een periode van vijf jaar.

[2001/00990]
Agréments comme organisme de formation pour le personnel des

entreprises de gardiennage en application de la loi du 10 avril 1990
sur les entreprises de gardiennage, sur les entreprises de sécurité et
sur les services internes de gardiennage, modifiée par les loi du
18 juillet 1997 et du 9 juin 1999

Par arrêté ministériel du 27 août 2001, l’organisme Centre d’entraî-
nement et de Formation aux Métiers de la Sécurité, établi rue
Childéric 47, à 7500 Tournai, est agréé pour une période de cinq ans
comme organisme de formation pour l’organisation des formations
suivantes :

— la formation du personnel d’exécution des entreprises de gardien-
nage et des services internes de gardiennage, chargé de l’exercice
d’activités de contrôle de personnes - type court;

— la formation du personnel d’exécution des entreprises de gardien-
nage et des services internes de gardiennage, chargé de l’exercise
d’activités de contrôle de personnes - type long.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001, l’organisme HIVA-
Vorming KU. Leuven, établie Weligerveld 6, à 3212 Lubbeek (Pellen-
berg), est agréé pour une période de cinq ans comme organisme de
formation pour l’organisation de la formation suivante :

— la formation du personnel dirigeant des entreprises de gardien-
nage et des services internes de gardiennage.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001, l’organisme INFAC
(Institut supérieur de Formation artisanale & commerciale), établie rue
de l’Etoile 163, à 1180 Uccle, est agréé pour une période de cinq ans
comme organisme de formation pour l’organisation des formations
suivantes :

— la formation du personnel d’exécution des entreprises de gardien-
nage et des services internes de gardiennage, chargé de l’exercice
d’activités de contrôle de personnes - type court;

— la formation du personnel d’exécution des entreprises de gardien-
nage et des services internes de gardiennage, chargé de l’exercice
d’activités de contrôle de personnes - type long.

[2001/00989]
Agrément comme maître de stage pour les formations de détective

privé en application de l’article 4 de l’arrêté royal du 14 septem-
bre 1992 relatif à la délivrance d’un certificat en vue de l’exercice de
la profession de détective privé et à l’agrément des organismes
autorisés à délivrer ce certificat

Par arrêté ministériel du 27 août 2001, M. Stéphane Fiore, établi rue
Saint-Adalbert 9D/28, à 4000 Liège, est agréé comme maître de stage
pour les formations de détectives privés.

[2001/00991]
Agréments comme entreprise de sécurité en application de l’article 4

de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les
entreprises de sécurité et sur les services internes de gardiennage,
modifié par les lois du 18 juillet 1997, du 9 juin 1999, et du
10 juin 2001

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise Rénovation,
Maintenance et Domotics s.p.r.l., établie avenue de l’Hippo-
drome 96/18, à 1050 Ixelles, est agréée sous le numéro 20 1182 06
comme entreprise de sécurité pour une période de cinq ans.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise Green Light
Security s.p.r.l., établie clos des Chênes 22, à 1170 Watermael-Boitsfort,
est agréée sous le numéro 20 1176 05 comme entreprise de sécurité pour
une période de cinq ans.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise E.V.A. Electric and
Security Systems s.p.r.l., établie boulevard Louis Schmidt 119 bte 3, à
1040 Etterbeek, est agréée sous le numéro 20 1179 05 comme entreprise
de sécurité pour une période de cinq ans.
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Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
C.D.E. b.v.b.a., gevestigd te 1080 Molenbeek-Saint-Jean, rue Van
Soust 549, onder het nummer 20 0736 42, erkend als beveiligingsonder-
neming voor een periode van vijf jaar.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
Novatronic b.v.b.a., gevestigd te 9150 Kruibeke, Warandestraat 28,
onder het nummer 20 1180 05, erkend als beveiligingsonderneming
voor een periode van vijf jaar.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de heer Jan
Vanlerberghe, die zijn activiteiten uitoefent onder de handelsbenaming
Technisch Advies, gevestigd te 2970 Schilde, Turnhoutsebaan 233/2,
onder het nummer 20 1178 05, erkend als beveiligingsonderneming
voor een periode van vijf jaar.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
Actio’Novo b.v.b.a., gevestigd te 8790 Waregem, Kalkhoevestraat 1,
onder het nummer 20 0802 46, erkend als beveiligingsonderneming
voor een periode van vijf jaar.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de onderneming
Alarm Service Van Damme (ASVD) n.v., gevestigd te 9940 Ertvelde,
Spiedamstraat 27, onder het nummer 20 1170 04, erkend als beveili-
gingsonderneming voor een periode van vijf jaar.

[2001/01005]
Erkenning als beveiligingsonderneming in toepassing van artikel 4

van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen, de
beveiligingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten,
gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997, 9 juni 1999 en 10 juni 2001

Bij ministerieel besluit van 20 september 2001 wordt de heer Pierre,
Frédéric, gevestigd te 6700 Arlon, rue de la Caserne 7, onder het
nummer 20 1184 06 erkend als beveiligingsonderneming voor een
periode van vijf jaar.

[2001/00994]
Erkenning als beveiligingsonderneming in toepassing van artikel 4

van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen, de
beveiligingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten,
gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997, 9 juni 1999 en 10 juni 2001
Vernieuwingen

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de heer
Fournal, Michel, die zijn activiteiten uitoefent onder de handelsbena-
ming Fournal Electricité, gevestigd te 1130 Rixensart, rue des Cail-
loux 26, onder het nummer 20 0860 51, voor een periode van vijf jaar
met ingang van 7 november 2001.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de
onderneming M.V.H. Security n.v., gevestigd te 9100 Sint-Niklaas,
Hoogkamerstraat 19, onder het nummer 20 0005 13, voor een periode
van vijf jaar met ingang van 23 januari 2002.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise C.D.E. s.p.r.l.,
établie rue van Soust 549, à 1080 Molenbeek-Saint-Jean, est agréée sous
le numéro 20 0736 42 comme entreprise de sécurité pour une période de
cinq ans.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise Novatronic s.p.r.l.,
établie à 9150 Kruibeke, Warandestraat 28, est agréée sous le
numéro 20 1180 05 comme entreprise de sécurité pour une période de
cinq ans.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, M. Jan Vanlerberghe, exerçant
ses activités sous la dénomination commerciale Technisch Advies,
établi à 2970 Schilde, Turnhoutsebaan 233/3, est agréé sous le
numéro 20 1178 05 comme entreprise de sécurité pour une période de
cinq ans.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise Actio’Novo s.p.r.l.,
établie à 8790 Waregem, Kalkhoevestraat 1, est agréée sous le
numéro 20 0802 46 comme entreprise de sécurité pour une période de
cinq ans.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’entreprise Alarm Service
Van Damme (ASVD) s.a., établie à 9940 Ertvelde, Spiedamstraat 27, est
agréée sous le numéro 20 1170 04 comme entreprise de sécurité pour
une période de cinq ans.

[2001/01005]
Agrément comme entreprise de sécurité en application de l’article 4

de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les
entreprises de sécurité et sur les services internes de gardiennage,
modifiée par les lois du 18 juillet 1997, du 9 juin 1999 et du
10 juin 2001

Par arrêté ministériel du 20 septembre 2001, M. Pierre, Frédéric, établi
à 6700 Arlon, rue de la Caserne 7, est agréé sous le numéro 20 1184 06
comme entreprise de sécurité pour une période de cinq ans.

[2001/00994]
Agrément comme entreprise de sécurité en application de l’article 4

de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les
entreprises de sécurité et sur les services internes de gardiennage,
modifié par les lois du 18 juillet 1997, du 9 juin 1999 et du
10 juin 2001. — Renouvellements

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à M. Fournal,
Michel, exerçant ses activités sous la dénomination commerciale
Fournal Electricité, établi rue des Cailloux 26, à 1330 Rixensart, sous le
numéro 20 0860 51 pour une période de cinq ans à partir du 7 novem-
bre 2001.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à l’entreprise
M.V.H. Security s.a., établie à 9100 Sint-Niklaas, Hoogkamerstraat 19,
sous le numéro 20 0005 13 pour une période de cinq ans à partir du
23 jan.vier 2002.
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Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de
onderneming Nuydens Electronics b.v.b.a., gevestigd te 2300 Turnhout,
steenweg op Gierle 333, onder het nummer 20 0006 13, voor een
periode van vijf jaar met ingang van 23 januari 2002.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de heer
Gunther De Vuyst, gevestigd te 9500 Ophasselt, Rapidelaan 29,
voorheen gevestigd te 9550 Herzele, Molenstraat 43, onder het num
mer 20 0864 51, voor een periode van vijf jaar met ingang van
11 november 2001.

De adreswijziging van de onderneming treedt in werking vanaf
3 mei 2001.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de heer
Geert Veugelen, gevestigd te 3211 Lubbeek, Bloemstraat 22, voorheen
gevestigd te 3210 Lubbeek, Heideken 18, onder het nummer 20 0848 50,
voor een periode van vijf jaar met ingang van 24 juni 2001.

De adreswijziging treedt in werking vanaf 13 april 2001.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de
onderneming Luco Alarm n.v., gevestigd te 3530 Helchteren, Helzold-
straat 114, onder het nummer 20 0024 13, voor een periode van vijf jaar
met ingang van 23 januari 2002.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de heer
José Soenen, die zijn activiteiten uitoefent onder de handelsbenaming
Soenen Elektro, gevestigd te 8610 Kortemark, Kronevoordestraat 36,
onder het nummer 20 0008 13, voor een periode van vijf jaar met ingang
van 23 januari 2002.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de heer
Walter Liekens, die zijn activiteiten uitoefent onder de handelsbena-
ming Dectron Security, gevestigd te 2520 Broechem, Massenhovense-
steenweg 44c, onder het nummer 20 0020 13, voor een periode van vijf
jaar met ingang van 23 januari 2002.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de
onderneming Libbrecht n.v., gevestigd te 3668 As, Hoogstraat 128,
onder het nummer 20 0015 13, voor een periode van vijf jaar met ingang
van 23 januari 2002.

Bij ministerieel besluit van 6 september 2001 wordt de vernieuwing
van de erkenning als beveiligingsonderneming verleend aan de heer
Son, Paul, die zijn activiteiten uitoefent onder de handelsbenaming
Etablissements Son, gevestigd te 6900 Marche-en-Famenne, rue Victor
Libert 6, onder het nummer 20 0878 52, voor een periode van vijf jaar
met ingang van 31 januari 2002.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à l’entreprise
Nuydens Electronics s.p.r.l., établie à 2300 Turnhout, steenweg op
Gierle 333, sous le numéro 20 0006 13 pour une période de cinq ans à
partir du 23 jan.vier 2002.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à M. Gunther
De Vuyst, établi à 9500 Ophasselt, Rapidelaan 29, anciennement établi
à 9550 Herzele, Molenstraat 43, sous le numéro 20 0864 51 pour une
période de cinq ans à dater du 11 novembre 2001.

Le changement d’adresse de l’entreprise porte ses effets au 3 mai 2001.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à M. Geert
Veugelen, établis à 3211 Lubbeek, Bloemstraat 22, anciennement établi
à 3210 Lubbeek, Heideken 18, sous le numéro 20 0848 50 pour une
période de cinq ans à dater du 24 juin 2001.

Le changement d’adresse porte ses effets le 13 avril 2001.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à l’entreprise Luco
Alarm s.a., établie à 3530 Helchteren, Helzoldstraat 114, sous le numéro
20 0024 13 pour une période de cinq ans à partir du 23 jan.vier 2002.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à M. José Soenen,
exerçant ses activités sous la dénomination commerciale Soenen
Elektro, établie à 8610 Kortemark, Kronevoordestraat 36, sous le
numéro 20 0008 13 pour une période de cinq ans à partir du 23 jan-
vier 2002.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à M. Walter
Liekens, exerçant ses activités sous la dénomination commerciale
Dectron Security, établie à 2520 Broechem, Massenhovense-
steenweg 44c, sous le numéro 20 0020 13 pour une période de cinq ans
à partir du 23 jan.vier 2002.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à l’entreprise
Libbrecht s.a., établie à 3668 As, Hoogstraat 128, sous le numéro 20 0015 13
pour une période de cinq ans à partir du 23 jan.vier 2002.

Par arrêté ministériel du 6 septembre 2001 le renouvellement de
l’agrément comme entreprise de sécurité est accordé à M. Son, Paul,
exerçant ses activités sous la dénomination commerciale Etablissements
Son, établis à rue Victor Libert 6, à 6900 Marche-en-Famenne, sous le
numéro 20 0878 52 pour une période de cinq ans à partir du 31 jan-
vier 2002.
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[2001/00992]
Erkenning als beveiligingsonderneming in toepassing van artikel 4

van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen, de
beveiligingsondernemingen en de interne bewakingsdiensten,
gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997 en 9 juni 1999. —
Opheffingen

Bij ministerieel besluit van 6 februari 2001 wordt de erkenning als
beveiligingsonderneming verleend onder het nummer 20 0840 49 aan
de onderneming L’Tech N.V., gevestigd te 9130 Beveren, Binnendijk 40,
opgeheven met ingang van 14 augustus 2000.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt de erkenning als
beveiligingsonderneming verleend aan de heer Dirk Goethals, onder
het nummer 20 0199 19, gevestigd te 9920 Lovendegem, Beiaard 41,
opgeheven met ingang van 8 december 2000.

Bij ministerieel besluit van 5 september 2001 wordt het ministerieel
besluit van 2 augustus 1999 dat de vernieuwing van de erkenning als
beveiligingsonderneming, verleend onder het nummer 20 1056 81, aan
de heer Vincent Aerts, die zijn activiteiten uitoefent onder de benaming
″E.V.A. Electric & Security Systems″, gevestigd te 1932 Zaventem,
Leuvensesteenweg 246, opgeheven. Dit besluit heeft uitwerking met
ingang van 22 augustus 2001.

[2001/00993]
Erkenning als beveiligingsonderneming in toepassing van artikel 4

van de wet van 10 april 1990 op de bewakingsondernemingen,
de beveiligingsondernemingen en de interne bewakings-
diensten, gewijzigd bij de wetten van 18 juli 1997, 9 juni 1999 en
10 juni 2001. — Wijzigingen

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 tot wijziging van het
ministerieel besluit van 29 juni 1998 betreffende de erkenning als
beveiligingsonderneming verleend aan de onderneming Aseq-Alarm
and Safety Equipment B.V.B.A., worden de woorden « 2000 Antwerpen,
Italiëlei 213, bus 3 » vervangen door de woorden « 2610 Wilrijk,
Boomsesteenweg 293 ».

De adreswijziging treedt in werking vanaf 29 januari 2001.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt het enige artikel
van het ministerieel besluit van 6 oktober 1997, houdende de erkenning
als beveiligingsonderneming van de onderneming « J.L.M. B.V.B.A. »,
als volgt gewijzigd :

De woorden « rue Léon XIII 37 » worden vervangen door de
woorden « rue de Heembeek 252 ».

Dit besluit heeft uitwerking vanaf 27 juni 2001.

Bij ministerieel besluit van 31 augustus 2001 wordt het artikel 2 van
het ministerieel besluit van 5 september 2000 houdende de vernieu-
wing van de vergunning als bewakingsonderneming van de onderne-
ming aan de heer Nissen, Daniel, die zijn handelsactiviteiten uitoefent
onder de benaming « Service de Gardiennage SNG », als volgt gewij-
zigd :

De vergunning heeft betrekking op de activiteiten van toezicht op en
bescherming van roerende of onroerende goederen en beheer van
alarmcentrales.

Deze activiteiten worden zonder wapen uitgeoefend.
De activiteiten van toezicht op en bescherming van roerende of

onroerende goederen en toezicht kunnen met hond uitgeoefend
worden.

Indien derden aanwezig zouden kunnen zijn en indien deze
activiteiten in een gesloten ruimte uitgeoefend worden, dienen zij
zonder hond uitgevoerd te worden.

In alle andere gevallen kunnen de bewakingsactiviteiten die als
risicovol beschouwd worden, worden uitgeoefend met hond mits de
volgende voorwaarden worden nageleefd :

1° de hond dient te allen tijde aan de leiband te worden gehouden;
2° indien andere personen dan de bewaker-hondengeleider geacht

worden aanwezig te zijn, dient de hond tevens een muilkorf te dragen.

[2001/00992]
Agrément comme entreprise de sécurité en application de l’article 4

de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les
entreprises de sécurité et sur les services internes de gardiennage,
modifié par les lois du 18 juillet 1997 et du 9 juin 1999. —
Abrogations

Par arrêté ministériel du 6 février 2001, l’agrément comme entreprise
de sécurité accordé sous le numéro 20 0840 49 à l’entreprise L’Tech S.A.,
établie à 9130 Beveren, Binnendijk 40, est abrogé à partir du 14 août 2000.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’agrément comme entreprise
de sécurité accordé à M. Dirk Goethals, sous le numéro 20 0199 19,
établie à 9920 Lovendegem, Beiaard 41, est abrogé à partir du
8 décembre 2000.

Par arrêté ministériel du 5 septembre 2001, l’arrêté ministériel du
2 août 1999 agréant comme entreprise de sécurité accordé sous le
numéro 20 1056 81, M. Vincent Aerts, exerçant ses activités sous la
dénomination ″E.V.A. Electric & Security Systems″, établi Leuvense-
steenweg 246, à 1932 Zaventem, est abrogé. Le présent arrêté produit
ses effets le 22 août 2001.

[2001/00993]
Agrément comme entreprise de sécurité en application de l’article 4

de la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises de gardiennage, sur les
entreprises de sécurité et sur les services internes de gardiennage,
modifiée par les lois du 18 juillet 1997, du 9 juin 1999 et du
10 juin 2001. — Modifications

Par arrêté ministériel du 31 août 2001 modifiant l’arrêté ministériel
du 29 juin 1998 portant l’agrément comme entreprise de sécurité
accordé à l’entreprise Aseq-Alarm and Safety Equipment S.P.R.L., les
mots « 2000 Anvers, Italiëlei 213, boîte 3 » sont remplacés par les mots
« 2610 Wilrijk, Boomsesteenweg 293 ».

Le changement d’adresse porte ses effets le 29 janvier 2001.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’article unique de l’arrêté
ministériel du 6 octobre 1997 relatif à l’agrément comme entreprise de
sécurité de l’entreprise « J.L.M. S.P.R.L. », est modifié comme suit :

Les mots « rue Léon XIII 37 » sont remplacés par les mots « rue de
Heembeek 252 ».

Cet arrêté produit ses effets le 27 juin 2001.

Par arrêté ministériel du 31 août 2001, l’article 2 de l’arrêté ministériel
du 5 septembre 2000 relatif au renouvellement de l’autorisation
d’exploiter une entreprise de gardiennage délivrée à M. Nisse, Daniel,
sous la dénomination « Service de Gardiennage SNG. », est modifié
comme suit :

L’autorisation porte sur les activités de surveillance et protection de
biens mobiliers ou immobiliers et de gestion de centraux d’alarme.

Ces activités s’effectuent sans arme.
Les activités de surveillance et protection de biens mobiliers ou

immobiliers peuvent s’effectuer avec chien.

Dans le cas où les tiers pourraient être présents et où ces activités sont
exercées dans des lieux fermés, elles doivent s’effectuer sans chien.

Dans tous les autres cas, les activités de gardiennages, considérées
comme activité à risque peuvent s’effectuer avec chien pour autant que
les conditions suivantes soient observées :

1° le chien doit en permanence être tenu en laisse;
2° si d’autres personnes que l’agent maître-chien sont supposées être

présentes, le chien doit en outre porter une muselière.
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GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

VLAAMSE GEMEENSCHAP — COMMUNAUTE FLAMANDE

MINISTERIE VAN DE VLAAMSE GEMEENSCHAP

[2001/36140]
7 SEPTEMBER 2001. — Besluit van de Vlaamse regering tot het toestaan van een afwijking aan de v.z.w. Blauwe

Maandag Compagnie, Jodenstraat 3, 2000 Antwerpen, van het minimumaantal maanden arbeidsprestaties
opgelegd voor het seizoen 1999-2000

De Vlaamse regering,

Gelet op de wetten op de Rijkscomptabliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, inzonderheid op de artikelen 55 tot en
met 58;

Gelet op het decreet van 27 januari 1993 houdende regeling van de subsidiëring voor de werking van organisaties
voor podiumkunsten, gewijzigd bij de decreten van 5 april 1995 en 19 december 1997;

Gelet op het Podiumkunstendecreet van 18 mei 1999, inzonderheid op artikel 37;
Gelet op het besluit van de Vlaamse regering van 17 december 1999 houdende toekenning van algemene

werkingssubsidies voor het seizoen 1999-2000 aan organisaties voor Nederlandstalige dramatische kunst, inzonderheid
op artikel 1, § 1;

Gelet op het akkoord van de Vlaamse minister, bevoegd voor de begroting, gegeven op 21 augustus 2001;
Op voorstel van de Vlaamse minister van Cultuur, Jeugd, Sport, Brusselse Aangelegenheden en Ontwikkelings-

samenwerking;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. § 1. Aan de vzw Blauwe Maandag Compagnie, Jodenstraat 3, 2000 Antwerpen wordt voor het
seizoen 1999-2000 een afwijking toegestaan van het in het besluit van de Vlaamse regering van 17 december 1999
bepaalde minimumaantal maanden arbeidsprestaties.

§ 2. De toegestane afwijking bedraagt 11,5 maand.

Art. 2. De Vlaamse minister, bevoegd voor de Cultuur, is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 7 september 2001

De minister-president van de Vlaamse regering,

P. DEWAEL

De Vlaamse minister van Cultuur, Jeugd, Sport,
Brusselse Aangelegenheden en Ontwikkelingssamenwerking,

B. ANCIAUX

TRADUCTION
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FLAMANDE

[2001/36140]
7 SEPTEMBRE 2001. — Arrêté du Gouvernement flamand accordant à l’a.s.b.l. ″Blauwe Maandag Compagnie″,

Jodenstraat 3, à 2000 Anvers, une dérogation au nombre minimum de mois de présentations de travail, imposé
pour la saison 1999-2000

Le Gouvernement flamand,

Vu les lois sur la Comptabilité de l’Etat, coordonnées le 17 juillet 1991, notament les articles 55 à 58 inclus;
Vu le décret du 27 janvier 1993 réglant l’octroi de subventions de fonctionnement aux organisations des arts de la

scène, modifié par les décrets des 5 avril 1995 et 19 décembre 1997;
Vu le décret sur les arts de la scène du 18 mai 1999, notamment l’article 37;
Vu l’arrêté du Gouvernement flamand du 17 décembre 1999 réglant l’octroi des subventions de fonctionnement

générales pour la saison 1999-2000 aux organisations d’art dramatique d’expression néerlandaise, notamment
l’article 1er, § 1er;

Vu l’accord du Ministre flamand compétent pour le budget, donné le 21 août 2001;
Sur la propostion du Ministre flamand de la Culture, de la Jeunesse, des Sports, des Affaires bruxelloises et de la

Coopération au Développement;
Après en avoir délibéré,

Arrête :

Article 1er. § 1er Il est accordé à l’a.s.b.l. ″Blauwe Maandag Compagnie″, Jodenstraat 3, à 2000 Anvers, pour la
saison 1999-2000, une dérogation au nombre minimum de mois de presentation de travail fixé par l’arrêté du
Gouvernement flamand du 17 décembre 1999.
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§ 2. La dérogation accordée est de 11,5 mois.

Art. 2. Le Ministre flamand qui a la Culture dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 7 septembre 2001.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,

P. DEWAEL

Le Ministre flamand de la Culture, de la Jeunesse, des Sports, des Affaires bruxelloises
et de la Coopération au Développement

B. ANCIAUX

[C − 2001/36119]
Openbare Afvalstoffenmaatschappij voor het Vlaamse Gewest. — Aanwijzing van de preventieadviseur

Bij besluit van de administrateur-generaal van de Openbare Afvalstoffenmaatschappij voor het Vlaamse Gewest
van 1 februari 2001 wordt de heer François Mollu aangewezen tot preventieadviseur bij de Openbare Afvalstoffen-
maatschappij voor het Vlaamse Gewest.

*
Departement Onderwijs

[C − 2001/36132]
Aanduiding van de scholen in het kader

van het project ″Geı̈ntegreerde opvang van zigeuners of woonwagenbewoners″
Schooljaar 2001-2002

Een besluit van 14 september 2001 van de Vlaamse minister van Onderwijs en Vorming en dat uitwerking heeft
met ingang van 1 september 2001 bepaalt dat ten behoeve van het project ″geı̈ntegreerde opvang van kinderen van
zigeuners of woonwagenbewoners″ voor het schooljaar 2001-2002 volgende scholen worden aangeduid :

— de gesubsidieerde gemeentelijke basisschool, Ulensstraat 83 te 1080 Sint-Jans-Molenbeek;
— de basisschool van het gemeenschapsonderwijs, Vlierbeeklaan 1 te 3010 Kessel-Lo;
— de gesubsidieerde gemeentelijke basisschool, Leo Dartelaan 11 te 3001 Heverlee.

*
Departement Economie, Werkgelegenheid, Binnenlandse Aangelegenheden en Landbouw

[C − 2001/36108]
Samenstelling van de adviescommissie inzake private arbeidsbemiddeling in het Vlaamse Gewest

De Vlaamse minister van Werkgelegenheid en Toerisme heeft, bij ministerieel besluit van 24 april 2001 aan de
heer Thiery Claeys, plaatsvervangend lid van de adviescommissie inzake private arbeidsbemiddeling in het Vlaamse
Gewest, als vertegenwoordiger van de representatieve werkgeversorganisaties, eervol ontslag verleend.

Bij hetzelfde besluit wordt de heer Robert Brodsky benoemd tot plaatsvervangend lid van de adviescommissie
inzake private arbeidsbemiddeling in het Vlaamse Gewest, als vertegenwoordiger van de representatieve werk-
geversorganisaties, ter vervanging van de heer Thiery Claeys, ontslagnemer, van wie hij het mandaat zal voleindigen.

[C − 2001/36104]
Private arbeidsbemiddeling

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 16 oktober 2000 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling met inbegrip van outplacement, bemiddeling van betaalde sportbeoefenaars en
schouwspelartiesten uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de N.V. Vivaldi’s Interim, Sint-Jacobs-
markt 92-94, 2000 Antwerpen.

Deze toelating draagt het nummer 609/BUOSA en gaat in op 16 oktober 2000 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 24 november 2000 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de N.V. Vitae Belgium, Galliërslaan 7,
1040 Brussel.

Deze toelating draagt het nummer 643/B en gaat in op 24 november 2000 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 1 december 2000 ingestemd met de overdracht van de erkenning
om de activiteit als uitzendbureau uit te oefenen in het Vlaamse Gewest op naam van de B.V.B.A. Intagent aan de
N.V. Intagent, Geldmunt 35, te 9000 Gent.

Deze toelating draagt het nummer 289/U.
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Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 15 december 2000 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de N.V. Van Den Boom Group,
Excelsiorlaan 17, 1930 Zaventem.

Deze toelating draagt het nummer 654/B en gaat in op 15 december 2000 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 15 december 2000 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling met inbegrip van bemiddeling van betaalde sportbeoefenaars uit te oefenen in het Vlaamse
Gewest verleend aan de B.V.B.A. Hox Willy, Paalsteenstraat 3 te 3500 Hasselt.

Deze toelating draagt het nummer 657/BS en gaat in op 15 december 2000 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 15 december 2000 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de B.V.B.A. V&N Partners,
Gelgeberg 14, 9000 Gent.

Deze toelating draagt het nummer 660/B en gaat in op 15 december 2000 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 15 december 2000 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling met inbegrip van outplacement en bemiddeling van betaalde sportbeoefenaars uit te
oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de B.V.B.A. DS Consult, Dascottelei 68/2, 2100 Deurne.

Deze toelating draagt het nummer 667/BOS en gaat in op 15 december 2000 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 7 februari 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling, met inbegrip van bemiddeling van betaalde sportbeoefenaars uit te oefenen in het
Vlaamse Gewest verleend aan de heer Stefani Leopoldo Paul, Loostraat(V) 44, 3630 Maasmechelen.

Deze toelating draagt het nummer 672/BS en gaat in op 2 juli 2001 voor een periode van onbepaalde duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 7 februari 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de N.V. ExpertEyes, Ajuinlei 1,
9000 Gent.

Deze toelating draagt het nummer 224/B en gaat in op 7 februari 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 22 februari 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling, met inbegrip van bemiddeling van schouwspelartiesten uit te oefenen in het Vlaamse
Gewest verleend aan de NP Dierick Sandra, Vlaanderenstraat 96, bus A, 9000 Gent.

Deze toelating draagt het nummer 679/BA en gaat in op 22 februari 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 22 februari 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de B.V.B.A. Alpha Management &
Consulting Services, Sportpleinstraat 64, 1970 Wezembeek-Oppem.

Deze toelating draagt het nummer 682/B en gaat in op 22 februari 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 9 april 2001 de erkenning van de V.Z.W. Delphi, Tramstraat 61,
9052 Gent-Zwijnaarde, om onder het nummer VG.183/B de activiteit als bureau voor private arbeidsbemiddeling in het
Vlaamse Gewest uit te oefenen geschrapt.

De schrapping gaat in op 9 april 2001.
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De Vlaamse minister van Leefmilieu en Tewerkstelling heeft bij ministerieel besluit van 18 april 2001de erkenning
toegekend aan de N.V. CQ Staffing, Grote Hemmenweg 9, 3520 Zonhoven om de activiteit als uitzendbureau in het
Vlaamse Gewest onder nummer VG.152/U uit te oefenen voor een periode van onbepaalde duur met ingang van
1 mei 2001 vervangen door een erkenning van zes maanden, tijdens dewelke het bureau het bewijs moet leveren dat
opnieuw voldaan wordt aan de erkenningsvoorwaarden.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 25 april 2001 de erkenning van de N.V. Zacson/Marien &
Gybels, Uitbreidingstraat 392, 2600 Antwerpen, om onder het nummer VG.621/B de activiteit als bureau voor private
arbeidsbemiddeling in het Vlaamse Gewest uit te oefenen geschrapt.

De schrapping gaat in op 1 mei 2001.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 4 juli 2001 de erkenning van de B.V.B.A. V.V.O. Outplacement
International, Leuvensesteenweg 613, 1930 Zaventem, om onder het nummer VG.570/O de activiteit als outplacement-
bureau in het Vlaamse Gewest uit te oefenen geschrapt.

De schrapping gaat in op 5 juli 2001.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 9 juli 2001 de erkenning van de N.V. A.D. Resourcing, de
Henninstraat 67, 1050 Brussel, om onder het nummer VG.6/B de activiteit als bureau voor private arbeidsbemiddeling
in het Vlaamse Gewest uit te oefenen geschrapt.

De schrapping gaat in op 9 juli 2001.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 14 september 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling, met inbegrip van bemiddeling van schouwspelartiesten uit te oefenen in het Vlaamse
Gewest verleend aan de heer Saman Roel, Wipstraat 45, 2930 Brasschaat.

Deze toelating draagt het nummer 745/BA en gaat in op 14 september 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 14 september 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling, met inbegrip van outplacementactiviteiten uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend
aan de N.V. Easy-HR, Doelstraat 21, 8770 Ingelmunster.

Deze toelating draagt het nummer 750/BO en gaat in op 14 september 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 14 september 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de B.V.B.A. FMFG, Baggenstraat 1,
2140 Antwerpen.

Deze toelating draagt het nummer 751/B en gaat in op 14 september 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 14 september 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de S.A.R.L. Search & Selection Lille, rue
Des Verts Prés 6, 59700 Marcq-en-Baroeul.

Deze toelating draagt het nummer 752/B en gaat in op 14 september 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 14 september 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de B.V.B.A. Ulysses Consulting,
Kaudenaardestraat 13, 1700 Dilbeek.

Deze toelating draagt het nummer 757/B en gaat in op 14 september 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.
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Het afdelingshoofd van de afdeling Tewerkstelling van de administratie Werkgelegenheid heeft namens de
Vlaamse minister van Werkgelegenheid bij besluit van 14 september 2001 de toelating om de activiteit als bureau voor
private arbeidsbemiddeling uit te oefenen in het Vlaamse Gewest verleend aan de VOF Dumez Consultants,
Eikenstraat 15, 2430 Laakdal.

Deze toelating draagt het nummer 758/B en gaat in op 14 september 2001 voor een periode van onbepaalde
duur.

[C − 2001/36106]
Besluiten betreffende de provincies, steden, gemeenten en O.C.M.W.’s

PROVINCIE OOST-VLAANDEREN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 21 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 13 juni 2001
van de provincieraad van de provincie OOST-VLAANDEREN, houdende wijziging van de personeelsformatie.

PROVINCIE WEST-VLAANDEREN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 28 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 juni 2001
van de provincieraad van de provincie WEST-VLAANDEREN, houdende wijziging van de personeelsformatie.

BERLAAR. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 19 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van BERLAAR de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

BERLARE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 22 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 mei 2001, waarbij de
gemeenteraad van BERLARE de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

BRECHT. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de gemeenteraad van BRECHT
van 14 juni 2001 houdende wijziging van de formatie van het gemeentepersoneel.

BRUGGE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 29 mei 2001, waarbij de
gemeenteraad van BRUGGE de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

GENT. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 werden vernietigd de besluiten van 18 december 2000, waarbij de
gemeenteraad van GENT bij wijze van overgangsmaatregel afwijkende bevorderingsvoorwaarden vaststelt voor de
graden van hoofdtekenaar en hoofdcontroleur.

GERAARDSBERGEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de gemeenteraad van
Geraardsbergen van 3 juli 2001 houdende wijziging van de formatie van het gemeentepersoneel.

GRIMBERGEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de gemeenteraad van
GRIMBERGEN van 28 juni 2001 houdende wijziging van de formatie van het gemeentepersoneel.

HEIST-OP-DEN-BERG. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 12 juni 2001, waarbij
de gemeenteraad van HEIST-OP-DEN-BERG de personeelsformatie uitbreidt.

HERK-DE-STAD. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 31 augustus 2001 wordt het besluit van 2 juli 2001 vernietigd, waarbij de gemeenteraad van
HERK-DE –STAD een gemeentesecretaris benoemt.

34763MONITEUR BELGE — 10.10.2001 — Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



HOOGLEDE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 12 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van HOOGLEDE de formatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

ICHTEGEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 7 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van ICHTEGEM de formatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

KONTICH. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 21 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van 25 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van KONTICH de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

LEOPOLDSBURG. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 19 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van LEOPOLDSBURG de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

LIER. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van 30 april 2001, waarbij de
gemeenteraad van LIER de personeelsformatie wijzigt.

LUBBEEK. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 23 mei 2001, waarbij de
gemeenteraad van LUBBEEK de formatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

MEULEBEKE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 6 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van MEULEBEKE de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

NIEL. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 23 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 21 juni 2001 wat betreft artikel 1,
houdende de uitbreiding van de personeelsformatie met één functie van controleur der werken en gebouwen (B1-B3).

OLEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 6 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van OLEN de personeelsformatie uitbreidt met één betrekking van informatie- en communicatieamb-
tenaar.

OLEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van 6 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van OLEN de personeelsformatie uitbreidt met één betrekking van cultuurbeleidscoördinator.

OOSTENDE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan de besluiten van 1 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van OOSTENDE de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

RIEMST. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 12 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van RIEMST de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

SCHOTEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de gemeenteraad van SCHOTEN
van 31 mei 2001, houdende wijziging van de personeelsformatie van de financiële dienst.
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SINT-TRUIDEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is vernietigd het besluit van de gemeenteraad van SINT-TRUIDEN van
28 mei 2001 houdende aanstelling op proef van de heer M.B. als directeur van het slachthuis- en veemarktbedrijf.

STEENOKKERZEEL. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 24 augustus 2001 is het besluit van 26 maart 2001, waarbij de gemeenteraad van
STEENOKKERZEEL een schoonmaakster aanstelt in tijdelijk contractueel verband, vernietigd.

TESSENDERLO. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 25 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van TESSENDERLO de formatie van het gemeentepersoneel uitbreidt en aanpast.

VORSELAAR. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 11 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van VORSELAAR de formatie van de POB wijzigt.

WIJNEGEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 18 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van WIJNEGEM de personeelsformatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

WILLEBROEK — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van 26 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van WILLEBROEK de personeelsformatie aanpast en de uitdovende en geblokkeerde formatie vaststelt.

ZAVENTEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 30 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de gemeenteraad van
ZAVENTEM van 25 juni 2001, wat betreft de uitbreiding van de personeelsformatie met één statutaire betrekking van
badmeester.

ZELZATE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 5 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van ZELZATE de formatie van het gemeentepersoneel wijzigt.

ZOMERGEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken en
Buitenlands Beleid van 22 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 juni 2001, waarbij de
gemeenteraad van ZOMERGEM de personeelsformatie aanpast.

O.C.M.W. ANTWERPEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 werd goedkeuring verleend aan het besluit van
8 juni 2001, waarbij de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van ANTWERPEN de formatie van het O.C.M.W.-personeel
(centraal bestuur) opnieuw vaststelt.

O.C.M.W. ASSENEDE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 20 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 18 juni 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van ASSENEDE de personeelsformatie van het O.C.M.W. uitbreidt.

O.C.M.W. BIERBEEK. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 13 maart 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van BIERBEEK de personeelsformatie in functie van het sectoraal akkoord van
18 juni 1993 vaststelt.

O.C.M.W. BOECHOUT. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtena-
renzaken en Buitenlands Beleid van 28 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 2 juli 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van BOECHOUT de personeelsformatie van het O.C.M.W. uitbreidt.
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O.C.M.W. BOORTMEERBEEK. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van
22 maart 2001, waarbij de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van BOORTMEERBEEK de personeelsformatie van het
O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. BORGLOON — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van 31 mei 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van BORGLOON de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. BRAKEL. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenza-
ken en Buitenlands Beleid van 22 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 juni 2001, waarbij de
Raad voor Maatschappelijk Welzijn van BRAKEL de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. DIEST. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 23 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 juni 2001, waarbij de Raad
voor Maatschappelijk Welzijn van DIEST de personeelsformatie van het O.C.M.W. uitbreidt.

O.C.M.W. GISTEL. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 21 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 20 juni 2001, waarbij de Raad
voor Maatschappelijk Welzijn van GISTEL de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. HERENTALS. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtena-
renzaken en Buitenlands Beleid van 2 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 29 mei 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van HERENTALS de personeelsformatie van de sociale dienst van het O.C.M.W.
wijzigt.

O.C.M.W. ICHTEGEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 6 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 24 april 2001, waarbij de
Raad voor Maatschappelijk Welzijn van ICHTEGEM de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. IZEGEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 22 februari 2001, waarbij de
Raad voor Maatschappelijk Welzijn van IZEGEM de personeelsformatie van het O.C.M.W. uitbreidt.

O.C.M.W. KAPRIJKE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van 14 juni 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van KAPRIJKE de arbeidsprestaties van de O.C.M.W.-secretaris uitbreidt tot een
voltijdse functie.

O.C.M.W. KLUISBERGEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 31 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 juni 2001,
waarbij de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van KLUISBERGEN de personeelsformatie vaststelt in functie van het
sectoraal akkoord van 18 juni 1993, behalve wat betreft de omvorming van de deeltijdse functie (3/4) van
O.C.M.W.-secretaris tot voltijdse betrekking.

O.C.M.W. KONTICH — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 19 juni 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van KONTICH de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. LEDEGEM. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 20 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 26 juni 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van LEDEGEM de personeelsformatie wijzigt.

O.C.M.W. LEOPOLDSBURG. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 21 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 28 juni 2001,
waarbij de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van LEOPOLDSBURG de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.
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O.C.M.W. MEERHOUT. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtena-
renzaken en Buitenlands Beleid van 23 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan de besluiten van 27 juni 2001,
waarbij de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van MEERHOUT de personeelsformatie uitbreidt.

O.C.M.W. MENEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 14 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de Raad voor Maatschappelijk
Welzijn van het O.C.M.W. van MENEN van 5 juni 2001 houdende wijziging van de deelformaties van de rusthuizen
(verantwoordelijke palliatieve zorg).

O.C.M.W. MENEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de Raad voor Maatschappelijk
Welzijn van het O.C.M.W. van MENEN VAN 3 juli 2001 houdende wijziging van de personeelsformatie van de dienst
huisvesting, rechtshulp en schuldbemiddeling.

O.C.M.W. MENEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 30 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van de Raad voor Maatschappelijk
Welzijn van het O.C.M.W. van MENEN van 3 juli 2001 houdende wijziging van de personeelsformatie van de sociale
dienst.

O.C.M.W. MESEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 22 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 25 juni 2001, waarbij de Raad
voor Maatschappelijk Welzijn van MESEN de personeelsformatie vaststelt in functie van het sectoraal akkoord van
18 juni 1993.

O.C.M.W. PEPINGEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenaren-
zaken en Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 18 juni 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van PEPINGEN de personeelsformatie wijzigt.

O.C.M.W. PUURS. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenzaken
en Buitenlands Beleid van 29 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 4 juli 2001, waarbij de Raad
voor Maatschappelijk Welzijn van PUURS de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. TURNHOUT. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtena-
renzaken en Buitenlands Beleid van 23 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 21 juni 2001, waarbij
de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van TURNHOUT de personeelsformatie van het O.C.M.W. wijzigt.

O.C.M.W. WAARSCHOOT. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid van 20 augustus 2001 is goedkeuring onthouden aan het besluit van
11 juni 2001, waarbij de Raad voor Maatschappelijk Welzijn van WAARSCHOOT de personeelsformatie vaststelt in
Functie van het sectoraal akkoord van 18 juni 1993.

O.C.M.W. WERVIK. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Ambtenarenza-
ken en Buitenlands Beleid van 17 augustus 2001 is goedkeuring verleend aan het besluit van 13 juni 2001, waarbij de
Raad voor Maatschappelijk Welzijn van WERVIK de op proef benoemde directeur facility-veiligheidsverantwoordelijke
ontslaat.

[2001/36131]
Besluit betreffende de provincies, steden, gemeenten en OCMW’s

WESTERLO. — Bij besluit van 7 september 2001 van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Ambtenarenzaken en Buitenlands Beleid worden aan de gemeente Westerlo aanvullende trekkingsrechten uit het
Investeringsfonds voor 2001 toegekend ten bedrage van 8 222 628 frank.

34767MONITEUR BELGE — 10.10.2001 — Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



Departement Leefmilieu en Infrastructuur
[C − 2001/36103]

Huisvestingscode : artikelen 94 en 95
Toepassing van het besluit van de Vlaamse regering van 19 december 1996

betreffende het grond- en pandenbeleid voor huisvestingsdoeleinden in woonkernen

AARSCHOT (LANGDORP). — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden,
Huisvesting en Ambtenarenzaken van 23 mei 2001 wordt, met het oog op de renovatie, erkend als :

- ongeschikt voor bewoning, de gebouwen gelegen te Aarschot (Langdorp), Langdorpsesteenweg 313, 315 en 317.

ANTWERPEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Huisvesting en
Ambtenarenzaken van 23 mei 2001 worden, met het oog op de sloping en de realisatie van een vervangingsproject,
erkend als :

- niet beantwoordend aan de vereisten van stabiliteit, bouwfysica of veiligheid, de gebouwen gelegen te
Antwerpen, Maasstraat 31, 33, 35, 35/1, 45, 49 en 49/1.

DEINZE (BACHTE-MARIA-LEERNE). — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenhe-
den, Huisvesting en Ambtenarenzaken van 23 mei 2001 wordt, met het oog op de sloping en de realisatie van een
vervangingsproject, erkend als :

- niet beantwoordend aan de vereisten van stabiliteit, bouwfysica of veiligheid, de woning gelegen te Deinze
(Bachte-Maria-Leerne), Molenhuisstraat 3.

MECHELEN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Huisvesting en
Ambtenarenzaken van 29 mei 2001 wordt, met het oog op de sloping en de realisatie van een vervangingsproject,
erkend als :

- niet beantwoordend aan de vereisten van stabiliteit, bouwfysica of veiligheid, de woning gelegen te Mechelen,
Nekkerspoelstraat 428.

RONSE. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Huisvesting en Ambtena-
renzaken van 23 mei 2001 wordt, met het oog op de sloping en de realisatie van een vervangingsproject, erkend als :

- niet beantwoordend aan de vereisten van stabiliteit, bouwfysica of veiligheid, de woning gelegen te Ronse,
Kruisstraat 226.

TONGEREN. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Huisvesting en
Ambtenarenzaken van 29 mei 2001 wordt, met het oog op de renovatie, erkend als :

- ongeschikt voor bewoning, de leegstaande gebouwen gelegen te Tongeren, Sint-Jansstraat 11 (Het Convent).

WAASMUNSTER. — Bij besluit van de Vlaamse minister van Binnenlandse Aangelegenheden, Huisvesting en
Ambtenarenzaken van 23 mei 2001 wordt, met het oog op de renovatie, erkend als :

- ongeschikt voor bewoning, de woning gelegen te Waasmunster, Kerkstraat 65.

[C − 2001/36114]
Waterwegen en zeewezen. — Onteigeningen

KRUIBEKE. — Bij besluit van 6 september 2001 van de Vlaamse minister van Mobiliteit, Openbare Werken en
Energie is voorgeschreven dat de bepalingen van artikel 5 van de wet van 26 juli 1962 betreffende de onteigening ten
algemenen nutte en de concessies voor de bouw van autosnelwegen, dienen te worden toegepast voor de
onteigeningen door het Vlaams Gewest op het grondgebied van de gemeente Kruibeke, voor de aanleg van het
gecontroleerd overstromingsgebied te Kruibeke-Bazel-Rupelmonde op de linkeroever van de Zeeschelde. De plans
nrs. B4/7967, B4/7968 en B4/7969 zijn ter inzage bij de afdeling Zeeschelde, Copernicuslaan 1 bus 13, 2018 Antwerpen.

De te onteigenen percelen zijn gekend onder de volgende kadastrale gegevens :
Plan B4/7967 Kruibeke
— sectie B/1 - perceelnummer 417; 419; 420; 421; 422; 424; 425; 423; 418; 407; 406; 405; 404; 403; 402; 401; 400; 399;

398; 397; 396; 395; 394; 393; 381; 380; 379; 378; 377; 376; 375; 374; 373; 372; 368; 367; 364; 362; 361; 360b; 363; 365;
366; 369; 370; 371; 346; 347; 348; 349; 350a; 350b; 351; 352; 332; 333; 334; 335; 336; 337; 338; 340; 341; 342; 345; 344a;
339; 343; 331; 330; 329; 310; 309; 308; 307; 306; 305; 304; 303; 302; 301; 300; 299b; 299a; 297b; 296; 293; 292; 289;
286; 287; 288; 290; 291; 269c; 270; 271; 272; 273; 274; 275; 262; 263; 264b; 264a; 265; 266; 267

— sectie B/2 - perceelnummer 505; 506; 507; 513; 514; 509; 508; 502; 504; 510b; 510a; 511b; 528; 529; 533; 534; 535;
536; 537; 538; 532; 531; 530; 548/3; 547; 546; 545; 544; 543; 572; 571; 570; 569; 568; 567; 566; 592; 589; 588; 587; 585;
584; 581; 576; 579; 580; 582; 583c; 583d; 583a; 583b; 586; 590; 602; 604; 606; 609; 610; 611; 608; 607; 605; 603; 601;
633; 632; 631; 630; 629; 628; 627; 626; 625; 624; 623; 622; 621; 620; 619; 618; 617; 616; 683; 682; 681; 680; 679; 678;
677; 674a; 674b; 673; 672a; 672b; 671; 668; 666; 665; 662; 663; 660; 661; 659; 655; 654; 653; 652; 649; 647; 646; 648;
650; 656; 658; 664c; 664b; 667; 669; 670; 675; 676; 685; 692; 657a; 651a; 651b; 706; 705; 704; 703; 702; 701; 698; 697;
695; 696; 699; 700; 707; 708; 721; 722; 723; 727; 728; 731; 730; 729; 726; 725; 724; 718; 717; 741; 740; 733; 732; 734;
735; 736; 737; 738; 739; 742; 749; 750; 751; 752; 753; 754; 755; 756; 757; 758; 759; 762; 763; 764; 765; 766; 767; 770;
771; 772; 773; 774c; 774d; 775b; 775a; 776; 777; 778; 783; 784; 785; 786; 787; 788; 789; 790; 791; 792; 793; 794
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Plan B4/7968 Kruibeke
— sectie B/2 - perceelnummer 806; 805/2; 805; 804; 803; 802; 733/02a; 733/02b; 775/2; 789/2; 470; 468; 469b; 450;

439; 420; 440; 441; 442; 418/01; 419; 418/02; 417; 414; 413; 401; 399; 398; 396e; 396c; 396b; 396a; 396d; 391; 390;
389; 386; 380; 379; 378; 375; 368; 366; 365; 364; 363; 359; 360; 351; 350; 349; 345; 344; 343; 342; 341; 340; 333; 332;
329; 328; 327; 326; 458; 459/02; 461; 462; 463; 464; 465b; 467; 465a; 466; 469a; 451b; 451a; 453; 452; 454; 455; 460;
456; 457; 459/01; 427/01; 427/02; 426; 428d; 428c; 425; 429; 430; 431; 432; 433; 434; 436; 438; 437; 435; 421; 412;
423; 411; 424; 410; 407; 409; 408; 422; 406; 405; 402; 403; 395d; 395c; 395b; 395a; 404; 394; 393; 392; 395e; 385; 381;
382; 383; 384; 372; 373; 374; 369; 371; 370; 358; 357; 356; 355; 353; 352; 354; 339; 338; 337; 336; 335; 334; 325; 324;
323; 322; 321; 316; 317; 314; 315; 300; 299; 313; 301; 304; 305; 303; 302; 312; 318; 319; 320; 310; 311; 308; 309; 306;
307

— sectie B/1 - perceelnummer 214a; 216; 221; 220; 223; 222; 225; 224b; 224a; 230; 236; 235; 234; 229; 228; 227; 226;
237; 238; 239; 240; 241; 244; 245; 252; 253; 254; 255; 257; 259b; 258; 256; 249; 248; 247; 243; 242; 246; 250; 251; 259a;
260; 269; 270; 271; 272; 267; 268; 261; 262; 266; 265; 263; 264; 274; 275; 280; 273; 276; 279; 277; 278; 133; 134; 135;
137; 136; 147; 149; 150; 151; 157; 158; 159; 160; 168; 169; 170; 171; 181; 182; 192; 193; 194; 204; 206; 203; 281a; 284;
287a; 288a; 291; 292; 296; 269/02; 297; 295; 294; 293; 290a; 289a; 285; 286a; 284/02; 283b; 128; 129; 130; 132b; 132a;
131; 125; 126; 127; 231; 233 en 232

Plan B4/7969 Kruibeke
— sectie B/4 - perceelnummer 742; 741; 741/2; 743; 744; 745; 746; 747; 748; 749; 750; 751; 754a; 753; 752; 765a; 766a;

766/2; 768a; 767; 769a; 770; 773; 771; 772; 831; 832; 840; 824; 823; 833; 834; 835; 836; 837; 838; 839; 841; 842; 878a;
877c; 877d; 877b; 875/2; 876c; 877/2;874a; 875a; 873b; 873a; 885; 872; 886; 871; 887b; 870; 887a; 868c; 869; 889b;
889c; 889d; 867b; 865a; 864; 863; 860; 862c; 862f; 862h; 862g; 861a; 857; 858; 859; 855; 856; 851; 853; 852; 854; 846;
850; 849; 847; 848; 845a; 845b; 843; 844

— sectie A/1 - perceelnummer 434; 437; 469; 435; 436; 438b; 438a; 439;440; 441; 450b; 451; 465; 450a; 449; 448; 447;
446; 444; 443; 442; 463; 463/2; 464; 466; 467; 472a; 471; 468; 470b; 470d; 470c; 488; 486b; 486a; 491; 489; 490; 492;
493; 494; 495; 509; 510; 511; 508; 524; 523; 469

— sectie B/3 - perceelnummer 830; 574; 573; 572; 575; 577; 578; 579; 580d; 580c; 580b; 599a; 599b; 580e; 583b; 584;
587; 588; 589; 592; 596; 609; 608; 597; 602; 598; 600; 601; 604; 607; 606; 615; 617; 618; 605; 603; 619; 622; 621; 620;
620/02; 633; 632; 631; 629a; 629b; 630; 640; 639; 638; 637; 635; 636; 666; 665; 664; 641; 642; 643; 644; 654; 653; 655;
656; 660; 663; 661; 662; 668; 667; 678; 677; 676; 675; 669; 674; 673; 685; 684; 680; 679; 681; 682; 683; 695; 694; 693;
690; 689; 687; 691; 692; 701; 702; 703; 704; 708; 705; 706; 707; 709; 710; 711; 717; 715; 716; 714; 712; 713; 700; 698;
696; 697; 699; 735; 738; 734; 733; 732; 729; 728; 726; 727; 721b; 721c; 722a; 719a; 723; 724; 725; 730; 731; 739; 740;
736; 628; 627b; 627a; 645

Dit besluit kan worden aangevochten voor de Raad van State binnen een termijn van 60 dagen vanaf de
kennisneming van de onteigening alsook voor de vrederechter op het ogenblik dat de gerechtelijke fase wordt ingezet.

Het verzoekschrift dient aangetekend te worden neergelegd bij de Raad van State samen met 3 gewaarmerkte
afschriften en bovendien zoveel afschriften als er tegenpartijen zijn (art. 85 van het procedurereglement van de Raad
van State).

COMMUNAUTE FRANÇAISE — FRANSE GEMEENSCHAP

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[2001/29426]

20 JUILLET 2001. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française modifiant l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 31 janvier 1994 portant nomination des membres de la chambre de recours de
l’enseignement fondamental libre confessionnel

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu le décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement libre
subventionné, modifié par les décrets des 22 décembre 1994, 10 avril 1995, 25 juillet 1996, 24 juillet 1997, 6 avril 1998,
2 juin 1998, 17 juillet 1998 et 8 février 1999;

Vu l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 8 mars 1993 relatif aux chambres de recours dans
l’enseignement libre confessionnel, modifié par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du
23 novembre 1998;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 31 janvier 1994 portant nomination des membres de
la chambre de recours de l’enseignement fondamental libre confessionnel, modifié par les arrêtés du Gouvernement de
la Communauté française des 23 mai 1995, 31 mai 1996, 24 novembre 1997, 9 janvier 1998, 20 mai 1998,
16 novembre 1998, 2 décembre 1998 et 9 novembre 2000,

Arrête :

Article 1er. A l’article 1er de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 31 janvier 1994 portant
nomination des membres de la chambre de recours de l’enseignement fondamental libre confessionnel, remplacé par
l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 16 novembre 1998 et modifié par l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 9 novembre 2000, sont apportées les modifications suivantes :

Au 1er alinéa, les termes « Mme Marie-Hélène Crahay » sont remplacés par les termes « M. Marc Dallemagne ».

Au 3e alinéa, les termes « M. Régis Dohogne » et « M. Werner Ramakers » sont respectivement remplacés par les
termes « M. Michel Bastien » et « Mme Marianne Dermine ».
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Au 4e alinéa, les termes « Mme Chantal Romain », « M. Michel Bastien » et M. Marcel Meunier » sont
respectivement remplacés par les termes « Mme Marie Lausberg », M. Régis Dohogne » et « M. Jean-Marc Namotte ».

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature.

Bruxelles, le 20 juillet 2001.

Pour le Gouvernement de la Communauté française :

Le Ministre de la Culture, du Budget, de la Fonction publique de la Jeunese et des Sports,
R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Enfance, chargé de l’Enseignement fondamental, de l’Accueil et des Missions confiées à l’O.N.E.,
J.-M. NOLLET

VERTALING
MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[2001/29426]
20 JULI 2001. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap tot wijziging van het besluit van de Regering

van de Franse Gemeenschap van 31 januari 1994 houdende benoeming van de leden van de raad van beroep van
het confessioneel vrij basisonderwijs

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op het decreet van 1 februari 1993 houdende het statuut van de gesubsidieerde personeelsleden van het
gesubsidieerd vrij onderwijs, gewijzigd bij de decreten van 22 december 1994, 10 april 1995, 25 juli 1996, 24 juli 1997,
6 april 1998, 2 juni 1998, 17 juli 1998 et 8 februari 1999;

Gelet op het besluit van de Executieve van de Franse Gemeenschap van 8 maart 1993 betreffende de raden van beroep
in het vrij confessioneel onderwijs, gewijzigd bij het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van
23 november 1998;

Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 31 januari 1994 houdende benoeming van de
leden van de raad van beroep van het confessioneel vrij basisonderwijs, gewijzigd bij de besluiten van de Regering van
de Franse Gemeenschap van 23 mei 1995, 31 mei 1996, 24 november 1997, 9 januari 1998, 20 mei 1998,
16 november 1998, 2 december 1998 en 9 november 2000,

Besluit :

Artikel 1. In artikel 1 van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 31 januari 1994 houdende
benoeming van de leden van de raad van beroep van het confessioneel vrij basisonderwijs, vervangen door het besluit
van de Regering van de Franse Gemeenschap van 16 november 1998 en gewijzigd bij het besluit van de Regering van
Franse Gemeenschap van 9 november 2000, worden de volgende wijzigingen aangebracht :

In lid 1, worden de woorden « Mevr. Marie-Hélène Crahay » vervangen door de woorden « De heer Marc
Dallemagne ».

In lid 3, worden de woorden « De heer Régis Dohogne » en « De heer Werner Ramakers » respectief vervangen
door de woorden « De heer Michel Bastien » en « Mevr. Marianne Dermine ».

In lid 4, worden de woorden « Mevr. Chantal Romain », « De heer Michel Bastien » en « de heer Marcel Meunier »
respectief vervangen door de woorden « Mevr. Marie Lausberg », « De heer Régis Dohogne » en « de heer Jean-Marc
Namotte ».

Art. 2. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het wordt ondertekend.

Brussel, 20 juli 2001.

Voor de Regering van de Franse Gemeenschap :

De Minister van Cultuur, Begroting, Sport, Ambtenarenzaken, Jeugdzaken en Sport,
R. DEMOTTE

De Minister van Kinderwelzijn, belast met het basisonderwijs,
de opvang en de opdrachten toegewezen aan de ″O.N.E.″,

J.-M. NOLLET

[S − C − 2001/29424]
Commission interzonale et commissions zonales d’affectation. — Nomination

Par arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2001, à l’article 8, 5°, de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 1er septembre 1997 portant désignation des présidents et membres du
personnel composant la commission interzonale et les commissions zonales d’affectation créées en application des
articles 14ter et 14quater de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel directeur et
enseignant, du personnel auxiliaire d’éducation, du personnel paramédical des établissements d’enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal de l’État, des internats dépendant de ces établissements et des
membres du personnel du service d’inspection chargé de la surveillance de ces établissements, les termes ″M. André
Rossignon, rue de la Fontaine 1, 6724 Rulles″, sont remplacés par les termes ″Mme Dominique Dourte, rue Général
Desobry 28, 6600 Noville-Bastogne″.

Cet arrêté produit ses effets le 1er mai 2001.
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VERTALING

[S − C − 2001/29424]
Interzonale aanstellingscommissie en zonale aanstellingscommissies. — Benoeming

Bij besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 19 juli 2001, in artikel 8, 5°, van het besluit van de
Regering van de Franse Gemeenschap van 1 september 1997 houdende aanstelling van de voorzitters en
personeelsleden van de interzonale aanstellingscommissie en de zonale aanstellingscommissies opgericht met
toepassing van de artikelen 14ter en 14quater van het koninklijk besluit van 22 maart 1969 tot vaststelling van het statuut
van de leden van het bestuurs- en onderwijzend personeel, van het opvoedend hulppersoneel, van het paramedisch
personeel der inrichtingen voor kleuter-, lager, buitengewoon, middelbaar, technisch, kunst- en normaalonderwijs van
de Staat, alsmede der internaten die van deze inrichtingen afhangen en van de leden van de inspectiedienst die belast
is met het toezicht op deze inrichtingen, worden de woorden ″De heer André Rossignon, rue de la Fontaine 1,
6724 Rulles″, vervangen door de woorden ″Mevr. Dominique Dourte, rue Général Desobry 28, 6600 Noville-Bastogne″.

Dat besluit heeft uitwerking met ingang van 1 mei 2001.

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

MINISTERE DE LA REGION WALLONNE

[C − 2001/27555]
Aménagement du territoire. – Remembrement

Loi du 22 juillet 1970

Par arrêté ministériel du 23 mai 2001 :
- Mme Ginette Deroover, inspectrice générale au service voyer de la province de Hainaut, est nommée membre

effectif au comité d’échange ″Contournement de Leuze-en-Hainaut″, en remplacement de M. Gustave Lens;
- M. Francis Personne, commissaire voyer circonscriptionnaire au service voyer de la province de Hainaut, est

nommé membre suppléant au comité d’échange ″Contournement de Leuze-en-Hainaut″, en remplacement de
M. Jacques Hanocq.

Loi du 22 juillet 1970 (article 12)

- M. Georges Bollen, directeur à l’Office wallon de Développement rural, est désigné secrétaire effectif des comités
de remembrement ″Forville″ et ″Viroinval″, en remplacement de Mme Laeticia Vanesse et M. Philippe de Sauvage;

- M. Pierre Sauvage, gradué principal à l’Office wallon de Développement rural, est désigné secrétaire suppléant
des comités de remembrement ″Forville″ et ″Mont-Saint-Guibert″, en remplacement de M. Willy Masson et
Mme Laeticia Vanesse;

- M. Willy Masson, gradué principal à l’Office wallon de Développement rural, est désigné secrétaire effectif du
comité de remembrement ″Longueville″, en remplacement de Mme Laeticia Vanesse;

- M. Charles Bertrand, adjoint principal à l’Office wallon de Développement rural, est désigné secrétaire suppléant
des comités de remembrement ″Lonzée″ et ″Longueville″, en remplacement de Mme Laeticia Vanesse et de
M. Willy Masson;

- M. Arthème Mattart, adjoint à l’Office wallon de Développement rural, est désigné secrétaire suppléant du comité
de remembrement ″Orp-Jauche″, en remplacement de Mme Laeticia Vanesse.

Loi du 12 juillet 1976 (Article 37) : 1re partie

Par arrêté ministériel du 26 juillet 2001, le plan déterminant les chemins, voies d’écoulement d’eau et ouvrages
connexes à créer et à supprimer dans le cadre du remembrement ″Contournement de Leuze-en-Hainaut″ est approuvé.

En ce qui concerne les chemins, voies d’écoulement d’eau et ouvrages connexes sis sur le territoire de la commune
de Leuze-en-Hainaut, il est fait application des dispositions de l’article 37 de la loi du 12 juillet 1976 portant des mesures
particulières en matière de remembrement légal de biens ruraux lors de l’exécution de grands travaux d’infrastructure.

Loi du 10 janvier 1978

Par arrêté ministériel du 13 septembre 2001, M. Jacques Monjoie est nommé membre effectif du comité provincial
de remembrement à l’amiable pour la province de Namur, en remplacement de M. J. Frippiat, démissionnaire.
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AVIS OFFICIELS — OFFICIELE BERICHTEN

SELOR
SELECTIEBUREAU VAN DE FEDERALE OVERHEID

Werving. — Resultaten
[2001/08331]

Samenstelling van een wervingsreserve van Franstalige industrieel
ingenieurs (m/v) (rang 10) voor de Regie der Gebouwen (AFG00104).
Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van het vergelijkend
examen voor toelating tot de stage :

1. Memde, Benainou, Auderghem.
2. Oblanca Perez, Eduardo, Saint-Gilles.
3. Bernard, Thierry, Braives.
4. Boxus, Bernard, Braives.

5. Planchon, Pierre, Jette.
6. Van Belle, Bernard, Auderghem.
7. Nguyen-Van Thu, Liège.

8. Kaus, Laurent, Charleroi.
9. Grzemski, Jean-Michel, Blegny.

10. Geurts, Olivier, Mont-de-l’Enclus.

[2001/08374]
Selectie van Franstalige attachés voor internationale samenwerking

(rang 10) voor het Ministerie van Buitenlandse Zaken, Buiten-
landse Handel en Ontwikkelingssamenwerking (AFG00810).
Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van het vergelijkend
examen voor toelating tot proeftijd :

1. Meersschaert, Stefan, Saint-Gilles;
2. Meersseman, Guy, Gembloux;
3. Fickers, Alfred, Auderghem.

[2001/08361]
Selectie van Franstalige ambtenaren van de vierde administratieve

klasse van de carrière buitenlandse dienst voor het Ministerie van
Buitenlandse Zaken, Buitenlandse Handel en Internationale Samen-
werking. — Diplomatiek examen (AFG00811) (rang 10). — Uitsla-
gen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van het vergelijkend
examen voor toelating tot proeftijd :

1. Gillon, Pierre, Bruxelles
2. Verheyden, Frédéric, Yannawa Banghok

Thailand
3. Kenes, Axel, Uccle
4. Drowart, Guy, Ixelles
5. De Smedt, Sophie, Saint-Gilles

6. Benoit, Philippe, Uccle

7. Rottier, Stéphane, Denderleeuw

8. Dusaucy, Arnaud, Montigny-le-Tilleul

9. Bronchain, Philippe, Namur

10. De Cartier d’Yves, Sibille, Nivelles

11. Quitin, Bernard, Bruxelles

12. Lenaerts, Alex, Ixelles

13. Lahmidi, Mohamed, Anderlecht

[2001/08377]
Samenstelling van een wervingsreserve van Nederlandstalige genees-

heer voor het Ministerie van Sociale Zaken, Volksgezondheid en
Leefmilieu en het Fonds voor Beroepsziekten (ANG00041). —
Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van de selectie voor
toelating tot proeftijd :

1. Marle, Pascale, Destelbergen
2. Ganseman, José, Denderleeuw
3. Despeghel, Rudy, Zemst

SELOR
BUREAU DE SELECTION DE L’ADMINISTRATION FEDERALE

Recrutement. — Résultats
[2001/08331]

Constitution d’une réserve de recrutement d’ingénieurs industriels
(m/f), d’expression française, pour la Régie des Bâtiments (rang 10)
(AFG00104). — Résultats

Conformément au règlement de sélection d’ingénieurs industriels
pour la Régie des Bâtiments, la réserve de recrutement est fixée à dix
lauréats.

Classement des lauréats du concours d’admission au stage.

[2001/08374]
Sélection d’attachés de la coopération internationale, d’expression

française, pour le Ministère des Affaires étrangères, du Commerce
extérieur et de la Coopération internationale (AFG00810) (rang 10).
Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

1. Meersschaert, Stefan, Saint-Gilles;
2. Meersseman, Guy, Gembloux;
3. Fickers, Alfred, Auderghem.

[2001/08361]
Sélection d’agents de la quatrième classe administrative de la carrière

du service extérieur, masculins et féminins, d’expression française,
pour le Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur
et de la coopération internationale. — Examen diplomatique
(AFG00811) (rang 10). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

[2001/08377]
Constitution d’une réserve de recrutement de médecin, d’expression

néerlandaise, pour le Ministère des Affaires sociales, Santé publi-
que et Environnement et Fonds des maladies professionnelles
(ANG00041). — Résultats

Classement des lauréats de la sélection d’admission au stage :

1. Marle, Pascale, Destelbergen
2. Ganseman, José, Denderleeuw
3. Despeghel, Rudy, Zemst
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[2001/08336]
Werving van penitentiair beambten (rang 30) voor het directoraat-

generaal Strafinrichtingen van het Ministerie van Justitie
(ANG00048). — Uitslagen. — Erratum

Rangschikking van de 68 eerst geslaagde kandidaten van het
vergelijkend examen voor toelating tot de proeftijd :

1. Van Acker, Wouter, Brugge
2. Dosevski, Suzanna, Oudenaarde
3. Driesen, Eric, Riemst
4. Druwel, Kristof, Brugge
5. Dyserinck, Stephan, Brugge
6. Gorrebeeck, Jan, Lokeren
7. Philippaerts, Erik, Mechelen
8. Decoo, Steve, Oostende
9. Bussels, Heidi, Hoeselt

10. Vernackt, Nancy, Hoogstraten
11. Van De Woestyne, Tine, Gent
12. Van Hout, Christoph, Brugge
13. Callewaert, Franky, De Panne
14. Vanmeenen, Wim, Wervik
15. Creemers, Jan, Kinrooi
16. De Keyser, Bruno, Huldenberg
17. Peeters, Frank, Scherpenheuvel-Zichem

(Fusie)
18. Ramaut, Eddy, Ieper
19. Vray, Myriam, Kampenhout
20. Haesaert, Peter, Loppem
21. Wynants, Ann, Turnhout
22. Boulafdel, Kareen, Leuven
23. Glas, Dieter, Koksijde

24. Hallez, Vincent, Koekelare
25. Spruytte, Ann, Izegem
26. Debruyne, Ives, Ichtegem
27. Derous, Karolien, Zedelgem
28. Oomen, Johan, Hoogstraten
29. Dias, Jurgen, Brugge
30. Cabooter, Petra, Brugge
31. Cabanier, Kris, Vosselaar
32. Van Den Eynde, Gerrit, Maaseik
33. Peeters, Dirk, Turnhout
34. Hack, Patricia, Hasselt
35. Allyn, Barbara, Gent
36. De Schepper, Kathy, Brugge
37. Van Rooij, Danny, Arendonk
38. Zavoloco, Hieronymus, Hasselt
39. Van Brabant, Livin, Beringen
40. Verstraete, Kurt, Brugge
41. Vancauwenbergh, Tamara, Scherpen-

heuvel-Zichem
42. Cox, Wesley, Hasselt
43. Hoppenbrouwers, Bart, Malle
44. Bossuyt, Roger, Avelgem
45. Vandewalle, Christophe, Roeselare
46. Vandenhende, Janick, Tielt

47. Van Damme, Katrien, Sint-Pieters (Brug-
ge)

48. Schottey, Philippe, Turnhout
49. Tax, Tom, Rijkevorsel
50. Ottoy, Patrick, Lede
51. Stehli, Gwendoline, Blankenberge
52. Surinx, Marc, Diepenbeek
53. Van Schelvergem, Heidi, Ninove
54. Van Moeffaert, Chris, Sint-Pieters-

Brugge
55. Jacobus, Isabel, Sint-Andries-Brugge
56. Celis, Cindy, Scherpenheuvel-Zichem
57. Lermyte, Stefaan, Poperinge
58. Pintelon, Filip, Gent
59. Larou, Bernard, Zonnebeke
60. Corvers, Ivan, Tessenderlo
61. Verstraete, Mathias, Brugge
62. Roelandt, Patrick, Aalst
63. De Vos, Patrice, Zottegem
64. Vanolst, André, Tienen
65. Herpelinck, Marleen, Leopoldsburg
66. Kindermans, Hilde, Dendermonde
67. Haegeman, Muriel, Ronse
68. Vandewijngaerden, Steve, Kortenaken

[2001/08375]
Samenstelling van een reserve van Nederlandstalige attachés voor

Internationale Samenwerking (m/v) (rang 10) voor het Ministerie
van Buitenlandse Zaken, Buitenlandse Handel en Internationale
Samenwerking (ANG00810). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagden van de selectie voor toelating tot
de stage :

1. Deneer, Marc, Antwerpen
2. De Laet, Eleonore, Gent
3. Deserranno, Geert, Sint-Lambrechts-Woluwe
4. Brems, Dirk, Oud-Heverlee

[2001/08364]
Samenstelling van een reserve van Nederlandstalige ambtenaren van

de 4e administratieve klasse van de carrière buitenlandse dienst
(m/v) (rang 10) voor het Ministerie van Buitenlandse Zaken,
Buitenlandse Handel en Internationale Samenwerking
(ANG00811). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagden van de selectie voor toelating tot
de stage :

1. Leenknegt, Pieter, 8560 Wevelgem
2. Van Kemseke, Peter, 3020 Herent.
3. Laureys, Patrick, 9000 Gent
4. Wittockx, Annemie, 1000 Brussel
5. Van Broeckhoven, Tim, 8670 Koksijde

6. Vandeweyer, Joren, 3210 Lubbeek
7. Salomonson, Timon, 2100 Deurne
8. Feys, Ivan, 8800 Roeselare
9. Lelie, Annemie, 2547 Lint

10. Peinen, Siegfried, 2460 Kasterlee

11. Verbist, Hugo, 3050 Oud-Heverlee
12. Schoofs, Bert, 3980 Tessenderlo
13. Vandenbroeke, Filip, 1780 Wemmel
14. Detavernier, Wouter, 1000 Brussel

[2001/08336]
Recrutement d’agents pénitentiaires (rang 30) pour la direction

générale des Etablissements pénitentiaires du Ministère de la
Justice (ANG00048). — Résultats. — Erratum

Classement des 68 premiers lauréats du concours d’admission au
stage :

[2001/08375]
Constitution d’une réserve d’attachés pour la Coopération internatio-

nale (m/f) (rang 10), d’expression néerlandaise, pour le Ministère
des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopéra-
tion internationale (ANG00810). — Résultats

Classement des lauréats de la sélection d’admission au stage :

1. Deneer, Marc, Antwerpen
2. De Laet, Eleonore, Gent
3. Deserranno, Geert, Sint-Lambrechts-Woluwe
4. Brems, Dirk, Oud-Heverlee

[2001/08364]
Constitution d’une réserve d’agents de la 4e classe administrative de

la carrière du service extérieur (m/f) (rang 10), d’expression
néerlandaise, pour le Ministère des Affaires étrangères, du Com-
merce extérieur et de la Coopération internationale (ANG00811). —
Résultats

Classement des lauréats de la sélection d’admission au stage :
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[2001/08363]
Samenstelling van een reserve van geslaagden van Nederlandstalige

vakmannen (Rijnschippers) (rang 30) (m/v) voor het Bestuur van
Maritieme Zaken en Scheepvaart, Ministerie van Verkeer en
Infrastructuur (ANG01004). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde sollicitanten van vergelijkende
selectie voor toelating tot de stage :

1. Vanlooy, Fernand, 9120 Beveren
2. De Volder, Oswald, 8000 Brugge

[2001/08362]
Samenstelling van een reserve van geslaagden van Nederlandstalige

scheepvaartinspecteurs (Dek) (rang 10) (m/v), voor het Bestuur van
Maritieme Zaken en Scheepvaart — Ministerie van Verkeer en
Infrastructuur (ANG01010). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde sollicitanten van de vergelijkende
selectie voor toelating tot de stage :

1. Somers, Geert, Brugge;
2. D’Have, Jacques, Merelbeke;
3. Woinin, Pierre, Antwerpen
4. Van Herreweghe, Amede, Dendermonde.

[2001/08373]
Samenstelling van een wervingsreserve van Nederlandstalige tech-

nici der vorsing (rang 20) (m/v) voor het Koninklijk Meteorologisch
Instituut (ANG01017). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagden van de vergelijkende selectie voor
toelating tot de stage :

1. Overloop, Cindy, Bertem
2. Spapen, Iris, Tervuren
3. Nicolaes, Herlinda, Tienen

4. De Visscher, Petra, Zwalm

5. Goeseels, Cindy, Bertem

6. De Meijer, Patrick, Turnhout

7. Bruyninckx, Martine, Diest

[2001/08351]
Samenstelling van een reserve van geslaagden van Nederlandstalige

attachés in human resources (rang 10) (m/v) voor de human
resources cellen van de federale ministeries (ANG01018). —
Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde sollicitanten van het vergelijkend
examen voor toelating tot de stage :

1. Goethals, Heleen, Aalst.
2. Van Hoyweghen, Carla, Meise.

[2001/08332]
Samenstelling van een wervingsreserve van Nederlandstalige eerste

geschoolde werkman (rang 20), (m/v) voor het Koninklijk Belgisch
Instituut voor Natuurwetenschappen (ANG01019). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van het vergelijkend
examen voor toelating tot de stage :

1. Van De Vijver, Jo, Lede.
2. Denolf, Désiré, Asse.

[2001/08372]
Vergelijkende selectie van Nederlandstalige informaticus-

projectleider (m/v) (rang 10) voor het Ministerie van Financiën
(ANG01820). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van deze selectie voor
toelating tot de stage :

1. De Loof, Christophe, Gent
2. De Schuiteneer, Bart, Aalst
3. Bulckaert, Peter, Brussel
4. Van Gelder, Wim, Hoegaarden
5. Vandenberghe, Patrick, Glabbeek
6. Lowagie, Bruno, Gent

7. Lebbe, Dieter, Gent
8. Willems, Paul, Blankenberge
9. Christiaens, Kris, Eppegem (Zemst)

10. Libert, Catherine, Gent
11. Meskens, Bart, Buggenhout
12. Kuenen, Erik, Alken

13. De Witte, Marc, Gent
14. Cnudde, Wim, Lokeren

15. Cardon, Hilde, Buggenhout

16. Beausaert, Benny, Eeklo

17. Janssens, Kris, Lubbeek

[2001/08363]
Constitution d’une réserve de lauréats d’ouvriers qualifié (bateliers

du Rhin) (rang 30), (m/f), d’expression néerlandaise, pour l’Admi-
nistration des Affaires maritimes et de la Navigation, Ministère des
Communications et de l’Infrastructure (ANG01004). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

1. Vanlooy, Fernand, 9120 Beveren
2. De Volder, Oswald, 8000 Brugge

[2001/08362]
Constitution d’une réserve de lauréats d’inspecteurs de la navigation

(Port) (rang 10) (m/f), d’expression néerlandaise, pour l’Adminis-
tration des Affaires maritimes et de la Navigation — Ministère des
Communications et de l’Infrastructure (ANG01010). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

1. Somers, Geert, Brugge
2. D’Have, Jacques, Merelbeke;
3. Woinin, Pierre, Antwerpen
4. Van Herreweghe, Amede, Dendermonde.

[2001/08373]
Constitution d’une réserve de recrutement de techniciens de la

recherche (rang 20) (m/f), d’expression néerlandaise, pour l’Institut
royal météorologique (ANG01017). — Résultats

Classement des lauréats de la sélection d’admission au stage :

[2001/08351]
Constitution d’une réserve de lauréats d’attachés en ressources

humaines (rang 10) (m/f), d’expression néerlandaise, pour les
cellules ressources humaines des ministères fédéraux (ANG01018).
Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

1. Goethals, Heleen, Aalst.
2. Van Hoyweghen, Carla, Meise.

[2001/08332]
Constitution d’une réserve de recrutement de premier ouvrier

qualifié (rang 20) (m/f), d’expression néerlandaise, pour l’Institut
royal des Sciences naturelles de Belgique (ANG01019). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

1. Van De Vijver, Jo, Lede.
2. Denolf, Désiré, Asse.

[2001/08372]
Sélection comparative d’informaticien-chef de projet (m/f) (rang 10),

d’expression néerlandaise, pour le Ministère des Finances
(ANG01820). — Résultats

Classement des lauréats de cette sélection à l’admission au stage :
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[2001/08376]
Selectie van Nederlandstalige deskundigen (functie : consulent-

hulpverlener) (m/v) (rang B1) voor het Departement Welzijn,
Volksgezondheid en Cultuur (Ministerie van de Vlaamse Gemeen-
schap) (ANV01003). — Uitslagen

1. Goedermans, Cinthe, As
2. Van Campenhout, Anneleen, Sint-Gillis
3. Janssens, Els, Geel
4. Van Rie, Astrid, Kapelle-op-den-Bos
5. Didden, Sally, Gent
6. Meulemans, Ann, Antwerpen
7. Gillis, Ellen, Stokrooie
8. Van Elst, Julie, Retie
9. Bruneel, Petra, Ruddervoorde

10. De Jaeger, Lieve, Evergem
11. Veraa, Ilse, Genk

12. Lyssens, Kim, Antwerpen
13. Moens, Inge, Berchem
14. De Caluwe, Annemie, Hemiksem
15. Vanparys, Kris, Roeselare
16. Peers, Nathalie, Zwevegem
17. De Zutter, Katelijn, Assebroek
18. Gerits, Marijke, Vliermaal
19. Noben, Ine, Bilzen
20. Gysemberg, Tina, Landen
21. Gorissen, Krista, Kinrooi
22. Stas, Krista, Zutendaal

23. Lenders, Koen, Merelbeke
24. Ramaekers, Ruth, Kuringen
25. Dierckx, Ine, Wilrijk
26. Maes, An, Sint-Katelijne-Waver
27. Van De Straete, Sandra, Hemiksem
28. Verstraete, Wim, Brugge
29. Driezen, Kathleen, Herselt
30. Vandenberghe, Evie, Nieuwpoort
31. Dom, Bart, Nijlen
32. Demeyere, Ann, Meulebeke
33. Buckinx, Kate, Mortsel

[2001/08335]
Selectie van Nederlandstalige loodsen (algemene functie) (rang A1)

(m/v) voor de DAB Loodswezen, Ministerie van de Vlaamse
Gemeenschap (ANV01006) — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagden van de vergelijkende selectie voor
toelating tot de stage :

1. Houard, Yves, Wilrijk
2. De Rouck, Pierre, Zele
3. Claessen, Geert, Arendonk
4. De Vlegelaer, Koenraad, Mortsel
5. Poncelet, Alain, Bredene
6. Mannaerts, Stephaan, Waasmunster
7. Vanmeensel, Barthold, Antwerpen

8. Verhelst, Dirk, Oostende
9. Lehnen, Rudi, Luxembourg

10. Bogaert, Jan, Beveren
11. Audenaerde, Guy, Oudenaarde
12. De Deyne, Sven, Duffel
13. Catteceur, Robert, Lochristi
14. De Beukelaer, Sven, Ekeren

15. Gogaert, Lieven, Knokke-Heist
16. Van Laere, Jean, Sint-Amandsberg
17. Buytaert, Johannes, Temse
18. Devos, Bart, Oudenaarde
19. Van De Velde, Steve, Herenthout
20. Duquet, Serge, De Pinte

[2001/08379]
Selectie van Nederlandstalige adjuncten van de directeur (nautici)

(rang A1) (m/v) voor de afdeling Vlaamse Nautische Autoriteit van
de Administratie Waterwegen en Zeewezen, departement Leefmi-
lieu en Infrastructuur (Ministerie van de Vlaamse Gemeenschap)
(ANV01018). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagden van de vergelijkende selectie voor
toelating tot de stage :

D’Have, Jacques, Merelbeke.

[2001/08378]
Selectie van Nederlandstalige burgerlijk ingenieurs (rang A1) (m/v)

voor de afdeling Vlaamse Nautische Autoriteit van de Administra-
tie Waterwegen en Zeewezen, departement Leefmilieu en Infra-
structuur (Ministerie van de Vlaamse Gemeenschap) (ANV01019).
Uitslagen

Rangschikking van de geslaagden van de vergelijkende selectie voor
toelating tot de stage :

Shan Yi-Bin, Merchtem.

[2001/08371]
Samenstelling van een wervingsreserve van mannelijke en vrouwe-

lijke Nederlandstalige deskundigen voor de Vlaamse Milieumaat-
schappij (ANV01723). — Uitslagen

Rangschikking van de geslaagde kandidaten van het vergelijkend
examen voor toelating tot de stage :

1. Verlinden, Patrick, Lovenjoel-Bierbeek
2. Saelen, Katrin, Heverlee
3. Rotsaert, Sigrid, Hansbeke
4. Helsen, Martine, Geel

5. Soenen, Karen, Ruiselede
6. Dhaese, Annemieke, Jabbeke
7. De Meirsman, Johan, Haacht

8. Van Laer, Niki, Puurs
9. Keppens, Vincent, Weerde

10. Van De Vreken, Inge, Gent

[2001/08376]
Sélection d’experts (fonction : conseiller-assistant) (rang B1) (m/f),

d’expression néerlandaise, pour le Département de l’Aide sociale,
de la Santé publique et de la Culture (Ministère de la Communauté
flamande) (ANV01003). — Résultats

[2001/08335]
Sélection de pilotes (fonction générale) (rang A1) (m/f), d’expression

néerlandaise, pour le DAB Loodswezen, Ministère de la Commu-
nauté flamande) (ANV01006) — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

[2001/08379]
Sélection d’adjoints de directeur (nauticiens) (rang A1) (m/f), d’expres-

sion néerlandaise, pour la division de l’Autorité nautique flamande
de l’Administration des Voies hydrauliques et de la Marine,
département de l’Environnement et de l’Infrastructure (Ministère
de la Communauté flamande) (ANV01018). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

D’Have, Jacques, Merelbeke.

[2001/08378]
Sélection d’ingénieurs (rang A1) (m/f), d’expression néerlandaise,

pour la division de l’Autorité nautique flamande de l’Administra-
tion des Voies hydrauliques et de la Marine, département de
l’Environnement et de l’Infrastructure (Ministère de la Commu-
nauté flamande) (ANV01019). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :

Shan Yi-Bin, Merchtem.

[2001/08371]
Constitution d’une réserve de recrutement d’experts, masculins et

féminins, d’expression néerlandaise, pour le Vlaamse Milieumaat-
schappij (ANV01723). — Résultats

Classement des lauréats du concours d’admission au stage :
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MINISTERE DES FINANCES MINISTERIE VAN FINANCIEN
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MINISTERIE VAN TEWERKSTELLING EN ARBEID

[C − 2001/12986]
Lijst met gemeenten voor de toepassing van het koninklijk besluit

van 15 juli 1998 tot wijziging van het koninklijk besluit van
9 juni 1997 tot uitvoering van artikel 7, § 1, derde lid, m, van de
besluitwet van 28 december 1944 betreffende de maatschappelijke
zekerheid der arbeiders betreffende de doorstromingsprogramma’s
en het koninklijk besluit van 15 juli 1998 tot wijziging van de
artikelen 78ter, 78sexies en 131quater van het koninklijk besluit
van 25 november 1991 houdende de werkloosheidsreglementering

Lijst opgemaakt door de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening, met
de gemeenten waar de werkloosheidsgraad minstens 20 % hoger ligt
dan de gemiddelde werkloosheidsgraad in het gewest.

Deze lijst is geldig van 1 september 2001 tot 31 augustus 2002. De lijst
werd opgemaakt op basis van de werkloosheidscijfers van 30 juni 2001.

Provincie Antwerpen :
Antwerpen
Baarle-Hertog
Mechelen
Turnhout
Provincie Vlaams-Brabant :
Drogenbos
Provincie Waals-Brabant
Provincie West-Vlaanderen :
Blankenberge
De Panne
Mesen
Oostende
Spiere-Helkijn
Provincie Oost-Vlaanderen :
Aalst
Eeklo
Gent
Ronse
Zelzate
Provincie Henegouwen :
Bernissart
Chapelle-lez-Herlaimont
Charleroi
Châtelet
Courcelles
Farciennes
Fontaine-l’Evêque
Manage
Boussu
Dour
Frameries
Hensies
Mons
Quaregnon
Quiévrain
Colfontaine
Comines-Warneton
La Louvière
Anderlues
Beaumont
Binche
Erquelinnes
Froidchapelle
Merbes-le-Château
Momignies
Sivry-Rance
Péruwelz
Provincie Luik :
Liège
Saint-Nicolas
Seraing
Provincie Limburg :
Beringen
Genk
Hasselt
Leopoldsburg
Heusden-Zolder
Kinrooi
Maaseik
Houthalen-Helchteren
Dilsen-Stokkem
Kortessem
Lanaken

MINISTERE DE L’EMPLOI ET DU TRAVAIL

[C − 2001/12986]
Liste des communes permettant l’application de l’arrêté royal du

15 juillet 1998 modifiant l’arrêté royal du 9 juin 1997 d’exécution de
l’article 7, § 1er, alinéa 3, m, de l’arrêté-loi du 28 décembre 1944
concernant la sécurité sociale des travailleurs relatif aux program-
mes de transition professionnelle et de l’arrêté royal du 15 juillet 1998
modifiant les articles 78ter, 78sexies et 131quater de l’arrêté royal du
25 novembre 1991 portant réglementation du chômage

Liste dressée par l’Office national de l’Emploi reprenant les commun-
nes dont le taux de chômage est au moins 20 % plus élevé que le taux
de chômage moyen de la région.

Liste valable du 1er septembre 2001 au 31 août 2002. Cette liste a été
réalisée sur base des chiffres du chômage au 30 juin 2001.

Province d’Anvers :
Antwerpen
Baarle-Hertog
Mechelen
Turnhout
Province du Brabant flamand :
Drogenbos
Province du Brabant wallon
Province de Flandre occidentale :
Blankenberge
De Panne
Mesen
Oostende
Spiere-Helkijn
Province de Flandre orientale :
Aalst
Eeklo
Gent
Ronse
Zelzate
Province du Hainaut :
Bernissart
Chapelle-lez-Herlaimont
Charleroi
Châtelet
Courcelles
Farciennes
Fontaine-l’Evêque
Manage
Boussu
Dour
Frameries
Hensies
Mons
Quaregnon
Quiévrain
Colfontaine
Comines-Warneton
La Louvière
Anderlues
Beaumont
Binche
Erquelinnes
Froidchapelle
Merbes-le-Château
Momignies
Sivry-Rance
Péruwelz
Province de Liège :
Liège
Saint-Nicolas
Seraing
Province du Limbourg :
Beringen
Genk
Hasselt
Leopoldsburg
Heusden-Zolder
Kinrooi
Maaseik
Houthalen-Helchteren
Dilsen-Stokkem
Kortessem
Lanaken
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Tongeren
Maasmechelen
Voeren
Provincie Luxemburg
Provincie Namen :
Dinant
Hastière
Couvin
Viroinval
Brussel :
Sint-Jans-Molenbeek
Sint-Gillis
Sint-Joost-ten-Node
Schaarbeek

GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

COMMUNAUTE FRANÇAISE — FRANSE GEMEENSCHAP

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[2000/29350]

Direction générale des personnels de l’enseignement de la Communauté française
Direction de la carrière des personnels

Jury chargé de l’organisation des examens conduisant à la délivrance
du certificat d’aptitudes pédagogiques. — Session 2001-2002

Par décision ministérielle du 11 septembre 2001 le jury dont question ci-dessus à été composé comme suit :
Président :

M. Félicien De Laet, Directeur général;
Vice-Président :

M. Jacques-Marie Hennebert, Professeur à la Haute Ecole de la Communauté française « Paul-Henri Spaak » à Nivelles;
Membres effectifs :

Mme Irena Bousman-Kosowski, Directrice de catégorie à la Haute Ecole de la Communauté française
« Albert Jacquard » à Namur;

MM. :
Jean-Claude Meuree, Inspecteur;
Albert Lizen, Inspecteur;
Willy Mauquoy, Préfet des études à l’A.R. Verwee à Schaerbeek;
Michel Boland, Chef d’atelier à l’I.E.S.P.S.C.F. à Grivegnée;
Daniel Massem, Inspecteur.

Membres suppléants :
Mmes :

Martine Dutilleul, Inspectrice;
Francine Lipmanne, Inspectrice;
Eliane Vanham, Inspectrice;
Anne-Marie Durieux, Professeur à l’I.S. paramédical C.F. à Renaix.

MM. :
Jean-Pierre Oury, Inspecteur;
Marc Guillaume, Inspecteur;
André Baeyen, Inspecteur;
Joseph Descy, Préfet des études à l’A.R. J. Delot à Ciney;
Etienne Micha, Directeur-Préfet à l’A.R. Bouillon-Paliseul;
Claude Blanchart, Préfet des études à l’A.R. Marchienne-au-Pont;
Henri Mellaerts, Directeur à l’I.T.C.F. Erquelinnes;
Willy Materne, Chef de travaux d’atelier à l’I.T.C.F. Erquelinnes;
André Bajart, Inspecteur;
Rodolphe Stembert, Inspecteur;
Pierre Brzakala, Inspecteur;
Paul Mayeur, Professeur à la Haute Ecole de la Communauté française du Hainaut à Mons;
Philippe Greisch, Inspecteur;
Abel Desmit, Inspecteur.

Secrétaire :
M. Georges Declercq, Directeur.

Moniteur belge, rue de Louvain 40-42, 1000 Bruxelles. − Belgisch Staatsblad, Leuvenseweg 40-42, 1000 Brussel.
Conseiller/adviseur : A. VAN DAMME

Tongeren
Maasmechelen
Voeren
Province de Luxembourg
Province de Namur :
Dinant
Hastière
Couvin
Viroinval
Bruxelles :
Molenbeek-Saint-Jean
Saint-Gilles
Saint-Josse-ten-Noode
Schaerbeek
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